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LES 



ACCIDIITS Dll TEifill MM 



DANS LE LOUAGE DE SERVICES 



De toutes les questions soulevées par le progrès de Tindustrie 
contemporaine la plus importante est, incontestablement, celle 
des accidents professionnels. 

Elle intéresse, en effet, les rapports du capital et du travail, 
de la société et de Tindividu. 

L'ouvrier blessé, sans ressources, pourra-t-il exercer un 
recours contre son patron, et sous quelles conditions? Voilà 
un premier ordre d'idées de nature à influer sur le salaire, le 
profit et la réglementation du contrat de louage de services : il 
ne saurait donc être indifférent a l'économiste et au législateur. 

L'État doit-il venir en aide à l'invalide du travail ? Cette aide 
constitue-t-elle un acte de charité, l'exécution d'une obligation 
sociale ? La discussion s'engage alors sur la légitimité du (( droit 
au secours ». 

Enfin, la collectivité doit-elle ou non contraindre la main- 
d'œuvre à prélever une portion de son salaire pour atténuer 
par une épargne productive les conséquences de la misère ? 
L'assurance obligatoire aura-t-elle pour organe l'État ou bien 
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des associations professionnelles ? Autant d'interrogations qui 
mettent aux prises partisans du self help et intervention- 
nistes, les admirateurs du moyen-âge et ses détracteurs. 

Il n*est point malaisé de comprendre que le problème aussi 
largement envisagé a préoccupé tous les chefs d'écoles politiques 
et économiques, chacun donnant sa formule, l'adaptant d'ailleurs 
à ses aspirations, à ses doctrines particulières. 

C'est ainsi que, pour résoudre la diflBculté en France, le parti 
catholique propose la rénovation du régime corporatif; les 
libéraux réclament la consécration des principes de la Révolu- 
tion de 1848. 

A l'étranger, le pouvoir, en lutte avec les théories socialistes, 
leur emprunte tout ce qui peut servir à l'extension de l'État. 

Étudier ces divers courants, le point de départ, celui 
d'arrivée ; critiquer les points essentiels des systèmes mis en 
pratique ; tel est le but poursuivi dans ce travail. — Venant 
après tant de savantes dissertations, nous avons pour dessein^ 
non d'augmenter les documents déjà connus, mais d'en pré- 
senter une vue d'ensemble. 
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PREMIÈRE PARTIE 

INTRODUCTION HISTORIQUE ET ÉCONOMIQUE 



CHAPITRE PREMIER 

HISTOIRE DES ACCIDENTS PROFESSIONNELS 

L'histoire des accidents ne commence, pour ainsi dire, que 
vers la seconde moitié de ce siècle. Antérieurement, la rareté 
des machines, le nombre assez restreint de la population 
ouvrière, le défaut de publicité rendent les recherches difficiles, 
sinon infructueuses. Cependant il s'en dégage deux ordres 
d'idées bien distincts. 

Tout d'abord apparaît la pensée de subvenir aux victimes 
des risques professionnels, maladies ou accidents. Ensuite, 
mais beaucoup plus tard, avec le développement de l'industrie 
et le souci de la vie humaine, l'on songe à la protection de 
l'individu contre les éventualités du danger. 

§ I. — De la réparation des accidents. 



Dans l'ancien Droit français, les accidents n'émeuvent guère 
Tassistance privée et publique ; du moins les institutions de 
prévoyance se trouvent absorbées dans les caisses de maladies 
ouvrières. 
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Dès le xiii« siècle, ce sont les corporations — et plus exacte- 
ment les confréries d'essence religieuse — qui fournissent des 
subsides à leurs affiliés invalides. A cet effet, la confrérie 
parisienne des corroyeurs de robes de vair (fourrures) avait 
établi une Caisse alimentée par un droit d^entrée et par des 
cotisations annuelles. Elle donnait aux malades des secours 
dont le montant était tarifé d'avance d'après la gravité, la 
durée du mal, et, en outre, une somme fixe pour les frais de 
convalescence (1). 

Mais si, dans l'exercice normal du métier, l'accident était un 
phénomène isolé, il en était autrement quand les membres des 
corporations étaient employés au service du guet. Lorsqu'ils 
étaient blessés par les malfaiteurs, et dans cette hypothèse seule, 
l'article 8. de VEdit de 1559, promulgué par Henri II, prescri- 
vait que « s'il se trouvait qu'ils fussent inutiles au service du 
guet, en rapportant certification et advis du chevalier du guet 
et du procureur du roy au Chastelet, il sera pourvu par le roy 
pour leur subsistance pour le reste de leur vie, ainsi qu'il 
restera à faire ». 

Dans l'industrie maritime, les sinistres se reproduisaient à 
intervalles infiniment plus rapprochés. Aussi René Josué Yalin 
commentant les articles 11, 12, 17 de V Ordonnance d'août 
1681 (2) nous apprend que, dans le cas où un matelot a été 
blessé, soit au service du navire, soit en service ordinaire, alors 
qu'il a été envoyé à terre pour l'intérêt de Tarmement, les 
différents risques se classent tantôt parmi les avaries communes, 
tantôt parmi les avaries simples. « Car, ajoute, en guise de 
réflexion, le savant auteur, il ne serait pas juste que son mal- 

(1) V. E. Merlin, Bull. lég. comp., 1884-85, p. 582; Levasseur, Les 
classes laborieuses, t. I, ch. V, p. 1168; Mazaroz, Histoire des corpora- 
tions françaises d'arts et métiers. — (2) Cpr. art. 18 et 19 de TOrdonnance 
de .Wisby, art. 39 et 45 de la Hanse teutonique, 1, 6 et 7 du Jugement 
d'Oléron. 
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heur lui fut personnel... c*est à cause qu'il a été blessé en 
combattant pour le salut commun » (1). 

Il ne faudrait point croire qu'en dehors dé Inorganisation 
corporative et de la réglementation spéciale de la marine, 
la bienfaisance des particuliers fût restée inerte en face des 
malheurs des gens de travail non immatriculés dans un corps 
de métier. 

Au XVIII* siècle, se dessine un mouvement très visible vers 
l'assistance individuelle, autonome. En 1753, M. de Chamous- 
set, maître des requêtes, concevait le plan d*une association 
séculière des traçailleurSj qui fut mis à exécution dans une 
maison située au delà de la Barrière de Sève, vis-à-vis la porte 
Jésus. Moyennant des primes variant de cinq à six livres, les 
adhérents malades pouvaient s'y assurer l'hospitalité (2). 

En septembre 1755, autre mémoire sur un projet d'éta^ 
blissement singulier. L'auteur anonyme proposait la création 
d'une communauté séculière et libre ayant pour type les 
communautés laïques d'Auvergne (3). En juin 1756, le rédac- 
teur du Journal Œconomique parlait de l'ouverture d'une 
Maison d'association où chaque participant, pour une somme 
très modique, se procurerait aliments et remèdes. « Il y a 
nécessité, disait l'écrivain, de pourvoir aux citoyens dont l'œco- 
nomie ne peut s'endormir un seul jour sans qu'elle s'en 
aperçoive le lendemain, qu'une maladie longue et dispen- 
dieuse plonge dans l'indigence » (4). 

Telle était la situation, lorsque le décret de juin 1791 précédé 
de l'Édit de 1776 vint confirmer l'abolition des corporations. 

(1) Commentaire sur VOrdonnance de la Marine du mois d*août 1681, 
L. III, t. IV. — (2) Journal œconomique ou Mémoires ^ notes et avis sur 
VagriculturCy les arts, le commerce et tout ce qui peut avoir rapport à la 
santé ainsi qu'à la conservation et l'augmentation du bien-être de la 
famille. Antoine Baudet, imprimeur du Roy, septembre 1755. — (3) Eod, 
op., pp. 97 à 105. — (4) àp. cit., juin 1756, p. 67. 



Digitized by 



Google 



— 6 — 



II 



Les classes laborieuses recourant à leurs propres forces 
fondèrent alors des caisses de secours mutuels et des caisses 
syndicales. 

Celles-là, comme Tattestent les statistiques de 1871 à 1885, 
n'ont progressé que lentement (1), et à peine doit-on espérer 
que la nouvelle législation votée par le Sénat, le 14 juin 1889, 
leur communiquera quelque vitalité (2). 

Ces associations paient à l'ouvrier 1 fr. 50 par jour, en 
dehors des frais médicaux et pharmaceutiques (3). Il est facile 
de déduire qu'elles n'ont joué dans la réparation des accidents 
qu'un rôle bien effacé. Sera-t-il dans l'avenir plus accentué 



(1) 


Voici un état de leur budget : 








sociiTés AppRouriss 






CoUsationi 


Cetitallon HononirM Praif Indemnités Prab po«r 


Praif 




[«QMmblo det] 


moyenne du médeo. pharmaoent. de nutladle chaque malade Ainéralree 


1871 


5.938.728 


11.98 1.226.535 1.407.135 3.147.325 11.60 


546.941 


1885 


11.072.206 


14.39 2.212.252 4.157.493 4.157.493 11.51 

SOCléTÉS AUTORISEES 


679.091 


1871 


3.023.441 


15.35 436.646 560.539 1.538.913 12.88 


222.665 


1885 


4.835.116 


16.41 687.564 953.901 2.170.941 13.04 


293.107 



De Texamen de ces chiffres il résulte que les ressources des mutua- 
listes ont augmenlê constamment, de 11 fr. 98 à 14 fr. 39 dans les Sociétés 
approuvées, de 12 fr. 88 à 13 fr. 04 dans les Sociétés autorisées. Les 
dépenses des premières ont oscillé de 11 fr. 60 à 11 fr. 51 ; celles des 
secondes, de 12 fr. 88 à 13 fr. 04. — (2) Art. 18. Les Sociétés de secours 
mutuels désignées en l'art. 7 sont admises à contracter près de la Caisse 
des dépôts et consignations des assurances soit en cas de décès, soit en 
cas d'accidents, conformément aux art. 7 et 15 de la loi du 11 juillet 1868. 
Ces assurances peuvent se cumuler avec les assurances industrielles. — 
(3) Félix Faure, Ch. Dép.y Off., 23 mai 1888, p. 1499. 
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par les attributions nouvelles que lui confère le projet de la 
Chambre des Députés (1) ? 

Les Syndicats des diverses professions dont le groupement 
a été facilité par la loi du 21 mars 1884, ont aussi créé des 
Caisses. Mais la mauvaise fortune de ces dernières n'a point 
dû encourager les institutions similaires. 

C'est ainsi que les ouvriers charpentiers parisiens ont orga- 
nisé des Caisses de secours aux blessés, à qui on sert une 
pension quotidienne de 2 fr., durant le premier mois, et de 

1 fr., durant les deux mois suivants. Le Syndicat des tailleurs de 
pierre donne 2 fr. par jour au manœuvre mutilé. L'allocation 
est de 2 fr. 50, si elle émane des entrepreneurs de serrure- 
rie (2). 

Depuis quinze années, l'industrie des ouvriers plombiers et 
couvreurs, composée de 7,200 personnes, possède une Caisse. 
Les patrons contribuent pour un tiers de la cotisation, et les 
ouvriers pour le reliquat. Elle a pu distribuer, à raison d'un 
demi-salaire pendant les jours de maladie, en 1881, 13,843 fr. 
à 89 personnes; en 1883, 7,359 fr. a 60 autres (3). 

Parallèlement aux efforts tentés par les ouvriers souvent 
entravés par l'irrégularité des versements de la cotisation, 
il nous faut montrer l'initiative des patrons, la pratique des 

(1) Nous faisons allusion au projet du 10 juillet 1888 que nous étudie- 
rons dans la suite. — (2) Enq. pari., 1884, p. 13, 212. — (3) Le Cour, 
Ch, Dép,y Off., 23 mai 1888, p. 1491, col. 2. Signalons encore dans l'in- 
dustrie parisienne les ouvriers mécaniciens. La Caisse contre la vieillesse 
est également destinée à secourir les accidents. Le bénéficiaire reçoit - 
14 francs par semaine, les six premiers mois, et 1 fr. par jour jusqu'au 
eomplet rétablissement. Les scieurs de pierre allouent quotidiennement 

2 fr. à leurs affiliés et un capital de 150 fr. à la veuve du compagnon. 

A Lille, fonctionne depuis 1866, grâce à l'excellente impulsion de 
M. Auguste Longhage, la Société des ouvriers mutilés. En 1888, elle déte- 
nait un fonds de 402,219 fr., tout en supportant le service de 76 pen- 
sions viagères et les secours temporaires de 29 adhérents (Cpr. Mon. 
univ., 1868, p. 892, col. 3). 
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assurances contre les accidents, et enfin Tintervention de 
rÉtat. 

Certaines grandes Compagnies industrielles ont la coutume 
de donner des secours à la main-d'œuvre, sans faire subir des 
retenues sur le salaire (1). 

La Compagnie d'Anzin dépensait en 1875, 1,312,829 fr. 24, 
pour un personnel de 12,230 ouvriers et, en 1882, une somme 
de 1,388,052 fr. 51 (2). La Compagnie du Creuzot, imitant 
cet exemple, consacrait à l'assistance des accidents 0,30 des 
produits fabriqués, 9 °/o des salaires (3). 

Dans les autres usines, chantiers ou manufactures, les frais 
généraux s'élèvent, de ce chef, de 0,32 à 0,70 0/0, soit 40 à 
50 millions de débours annuels. D'après M. l'ingénieur Keller, 
dans 87 exploitations comprenant 280,000 ouvriers, les secours 
et pensions seraient supportés exclusivement par le capital; 
dans 95 autres occupant un personnel de 31,000 manœuvres, 
l'employeur y participerait pour 531,000 fr. et les ouvriers 
pour 969,000 fr.; enfin dans 75 fabriques ou exploitations 
minières, l'apport de la classe ouvrière serait de 165,200 fr. et 
la subvention patronale de 1,188,000 fr. (4). 

Les ouvriers et les patrons des ardoisières d'Angers prélèvent, 
depuis cinquante années, 1 0/0 sur la rémunération du travail 
et sur le capital (5). 

Sans vouloir déprécier la philanthropie des chefs d'industrie 

(1) Ce n'est point à dire que tous les employeurs remplissent envers 
leurs collaborateurs ou subordonnés, peu importe le mot, tous les 
devoirs que commande l'humanité. Y. Leroy - Beaulieu, La question 
ouvrière au XIX^ siècle; Jules Simon, Corps législ.y Mon. univ., 30 mai 
1868;Tirard, Ch. Dép., Off., 23 mars 1889, p. 332. M. Laroche- Joubert 
est contraint de s'écrier avec franchise : « Il y a quelques industriels 
humains, mais vous conviendrez avec moi que ce ne sont pas les plus 
nombreux ». — (2) A. Desjardins, La mine et les mineurs, Rev. des Deux- 
Mondes, 15 avril 1885.— (3) Cpr. Off., 25 juin 1888, p. 1886.— (4) Leroy- 
Beaulieu, L'Etat moderne et ses fonctions, Rev. des Deux-Mondes, 
15 avril 1889, p. 577. — (5) Blavier, Sénat, Off., 10 mars 1889. 
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et en désirant qu'une entente réciproque fasse disparaître un 
antagonisme nuisible à la société entière, nous devons souligner 
le caractère de contrainte attaché à la générosité des adminis- 
trations minières qui exécutent largement les prescriptions du 
Décret du 3 janvier 1813, mettant à la charge du patron les 
secours exigés par les blessés, noyés ou asphyxiés. 

III 

A la mutualité patronale et ouvrière dont l'action n'a produit 
que des résultats assez insignifiants est venue se joindre la 
mutualité intermédiaire, générale et marchande des Compa- 
gnies d'assurances contre les accidents professionnels. 

Ces dernières n'ont commencé leurs opérations que posté- 
rieurement à l'année 1870. Aussi M. de Beauverger ne signale- 
t-il, dans son rapport au Corps législatif, comme exploitant, en 
1867, cette branche alors peu productive que la Sécurité gêné- 
raie fondée deux ans auparavant. 

Mais, depuis, ce genre de commerce a pris une extension 
considérable et il ne paraît pas que les capitalistes aient 
dû regretter un tel placement, si nous enr croyons les résul- 
tats financiers connus du public en 1885, pour la première 
fois (1). 

Sous ces diverses formes se sont manifestées les tentatives 
individualistes, soit généreuses, soit mercantiles, dans le but 
de secourir les invalides du travail. 



IV 

L'État a traduit son intervention tant par l'assistance que 
par un essai de réglementation. La Révolution de 1848 en 
marque le point de départ. 

(1) V. appendice II. 
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Un Arrêté du 15 décembre y suivi de la loi qui porte la date 
du 23 même mois, contenait les dispositions suivantes : 

(c Considérant que les soins et secours à donner aux ouvriers 
en cas de maladies ou d'accidents éprouvés pendant les travaux 
constituent une charge réelle des entreprises, une dette imposée 
par les règles du droit, aussi bien que par les lois de l'huma- 
nité; qu'en vertu de ce principe, l'Assemblée nationale, par le 
Décret du 15 juillet, a imposé aux Associations d'ouvriers 
d'opérer sur le montant des salaires une retenue destinée à 
subvenir à cette dépense; que l'État doit, de son côté, établir 
la même retenue sur les sommes attribuées aux entrepreneurs 
pour la main-d'œuvre et supporter lui-même les dépenses 
lorsque les travaux sont exécutés en régie : 

» Arrête : 

» Art. 3. Les ouvriers atteints de blessures ou de maladies 
occasionnées par les travaux, après avoir reçu sur place les 
premiers secours de l'art, seront soignés gratuitement à Thô- 
pital ou à domicile. 

» Art. 4. Pendant la durée de l'interruption obligée du 
travail qui devra être constatée par un certificat du médecin, 
ils recevront la moitié du salaire qu'ils auraient pu gagner s'ils 
avaient continué à travailler. 

» Art. 5. Lorsque, par suite de blessures, ils seront devenus 
impropres au travail de leur profession, on leur allouera la 
moitié de leur salaire pendant une année, à partir du jour de 
l'accident (1). » 

Outre les secours médicaux, pharmaceutiques et le service 
de la demi-solde aux combattants de l'industrie, — pour 
employer le langage du temps, — la loi accordait une pension 
à la veuve. 

De la même pensée procédait le Décret du 8 mars 1855 qui 

(1) Cpr. Ricard, Ch. Dép., Off., 19 mai 1888, p. 1435, col. 1. 
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affectait aux mutilés les asiles de Vincennes et du Vésinet. 
Mais l'absence de crédits rendant ces hospices insuffisants, 
une lettre de Napoléon III, le 20 juillet 1866, ordonnait des 
recherches dont Tobjet était de créer une caisse contre les 
accidents professionnels (1). 

L'enquête aboutit, le 31 mai 1868, après un débat brillant, 
au vote, par 200 voix contre 15 abstentions, de la loi du 
11 Juillet 1868. 

Des documents officiels se dégage cependant la constatation 
irréfutable de Téchec subi par cette institution d'État. 

Nombre des versements : Sommes versées : 

1868 5,931 30,774 68 

1885 26,647 141,753 91 

Solde créditeur au 31 décembre 1885.... F. 12,153 88 

Sur 1,194 personnes assurées depuis 1868, on a compté 
9 agriculteurs, 12 domestiques, 9 ouvriers de bâtiments, 
353 ouvriers de fabrique. 

De 1868 au 31 décembre 1887, la caisse a réglé 8 accidents 
mortels, 34 incapacités permanentes ; en 1886, 4 accidents ; 
en 1887, 3 accidents dont 1 incapacité absolue, et 2 incapa- 
cités pevmanentes (2). 

Dans cet entre-temps, l'idée socialiste déposée dans la loi 
de 1848 avait présidé à l'élaboration du Cahier des charges sur 
les travaux publics du 16 novembre 1866j dont l'article 16 

(i) Y. Rapport au nom de la Commission chargée d'examiner le projet 
relatif à la création de deux caisses d'assurances, Tune en cas de décès, 
et l'autre en cas d'accidents résultant de travaux industriels et agricoles 
(Mon. univ., 19 juin 1868, n» 112, p. 883). — (2) Sut. gén., 1887 ; Duché, 
Doc. pari., Ch, dép., 1887, n© 2150, p. 388 ; Camescasse, Ch. dép., Off., 
18 mai 1888, p. 1422, col. 2; Léon Becquet, V. Sénat, OfiF., 30 mars 1889. 
p. 31. 
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édlctait « qu'une retenue d*un centième serait exercée sur les 
sommes dues à Tentrepreneur, à Teffet d'assurer sous le con- 
trôle de l'administration, des secours aux ouvriers atteints 
de blessures ou de maladies occasionnées par les travaux, à 
leurs veuves et à leurs enfants et de subvenir aux dépenses du 
service médical. » 

Enfin, en 1879, M. Martin Nadaud proposait une loi sur la 
responsabilité des patrons en matière d'accidents. 

Cette initiative suscitait une multitude d'amendements dont 
il serait oiseux d'indiquer les tendances particulières. Aussi 
bien signalerons-nous quelques-unes des solutions les plus 
remarquables en recherchant plus avant les origines de la 
difficulté. 

Le mouvement s'est décomposé en petites forces inutile- 
ment dépensées. 

C'est ainsi qu'un premier projet ayant été voté, le 23 octo- 
bre 1884, a été frappé de caducité par le renouvellement 
constitutionnel de la Chambre des députés. 

Puis, sur les rapports de MM. Duché et Ricard, un second 
projet, adopté le 10 juillet 1888 (1) a été soumis aux délibéra- 
tions du Sénat. Celui-ci, après avoir entendu M. Tolain, a 
arrêté, le l®*" avril 1889, la rédaction d'un article premier qui, 
rompant avec les traditions de la jurisprudence et battant 
en brèche les résistances souvent justifiées des économistes, 
rejette toutefois les décisions trop radicales de la Chambre. 

(1) Ce Code noir des patrons d'après M. Fresneau (Sénat, OfiF., 
10 mars 1889, p. 2041), voté par 351 voix contre 79, qui vise à la fois la 
responsabilité civile du patron, l'assurance contre l'accident et la pro- 
cédure, comprend 53 articles subdivisés en six titres. — Titre I«"^ : De 
la responsabilité civile du patron (art. 1" à 12) ; Titre II : Détermination 
du salaire moyen (art. 13 à 17) ; Titre III : De la fixation de l'indemnité 
et de la procédure (art. 18 à 27) ; Titre IV : Des syndicats d'assurances 
mutuelles (art. 28 à 34) ; Titre V : De l'assurance sous la garantie de 
l'État (art. 35 à 49) ; Titre VI : Dispositions diverses (art. 50 à 53). 
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Après avoir repris la discussion les 1" et 2 juillet suivant, le 

Sénat a finalement renvoyé à sa Commission Texamen d'un ^^>'^ 

amendement dont M. Félix Martin est Tauteur. )(X 

Cependant le Parlement s'est séparé et, pour la troisième /-^ 

fois, Tœuvre dont notre pays peut revendiquer Tidée première, *** 
reste inachevée pour des causes interdites au cercle de cette 

étude. j 



r\ 



Combien plus tardive et en même temps plus rapide a été 
révolution législative étrangère entraînée par deux courants bien 
distincts! L'individualisme humanitaire triomphe en Angleterre, 
en Italie, en Suisse, en Russie, aux États-Unis d'Amérique; 

au contraire, dans les Empires d'Allemagne et d'Autriche- 'v: 

Hongrie, prédominent les théories socialistes. \ « 

Déjà le Bi/l anglais du 1^ juillet 186iy rendu à l'instigation ' £-' 

de M. Gladstone, fondait une Caisse nationale d'assurance con- •2^ 

tre les accidents. En 1865, l'administration avait reçu 547 poli- ^ 

ces représentant 40,000 livres; en 1878, elle n'enregistrait /j 

plus que 229 polices, avec une perception de 19,000 livres. ' !^ 

Depuis, la réglementation de l'industrie s'est accrue de deux /^ 

acts importants sur la responsabilité patronale, ceux des »o 

27 mai 1818 et 7 septembre 1880 (act to ex tend and regulate ^t^ 

the hability of employers to make compensation for personal . \^ 

injuries by workmen in their service). En 1888, la Chambre f| 
des Communes a complété ces dispositions suffisamment éten- 
dues. 

La garantie de l'employeur à l'égard de l'employé a été J 

également modifiée par le Comité fédéral suisse qui a adopté V 

successivement les lois des 23 mars 1877 y 25 juin 1881 et ^■■■ 

P^ décembre 1886. j 

Sans bouleverser les principes juridiques, la loi italienne du 
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8 juillet 1883 a créé une Caisse contre les sinistres des métiers 
manuels. Cette innovation a été complétée par un décret 
ministériel du 23 décembre 1886. 

Une disposition dû 2 ai^ril 1883 promulguée par l'État de 
New- York régit les Sociétés de secours mutuels (coopératives 
ou assermentées) sur la vie et les accidents. Pour le surplus, 
la « common law » est copiée sur la loi anglaise. 

Au Danemark, une réforme est soumise au Rigsdag. 
L'Espagne n'a réalisé aucun progrès. 

Il en est bien autrement en Allemagne où la marche législa- 
tive est singulièrement précipitée par l'agitation des écoles 
socialistes plus puissantes que partout ailleurs. Il fallait en 
effet que le chancelier de l'Empire, afin d'affaiblir les écrits des 
Rodbertus, des Ferdinand Lassalle, des Karl Marx, refoulât 
par des concessions spontanées en apparence le socialisme 
évangélique, le socialisme catholique de M. de Ketteler, l'anar- 
chie même, dont les enseignements trouvaient un terrain 
admirablement préparé par la misère toujours croissante des 
classes ouvrières, la faiblesse anormale des salaires (1). Ajoutez 
que, dans la conception allemande, la forme socialiste est un 
excellent instrument pour parvenir à l'enrégimentation de 
l'industrie d'abord, à l'enchaînement de tous les individus 
ensuite, par un pouvoir central, souverain dispensateur de 
toutes les richesses, de toutes les faveurs. 

L'œuvre de M. de Bismarck est la meilleure démonstration 
du principe énoncé par Herbert Spencer, de la tendance à 
la reproduction d'une structure sociale par la puissance des 
antécédents. 

Après un premier essai dans la loi du 5 juin 1883 qui con- 
traint une certaine catégorie d'ouvriers à l'assurance contre la 

(1) V. Leroy-Beaulieu, le Socialisme contemporain; René Lavollée, Les 
classes ouvrières après 1789, t. II, ch. VI, p. 624; Villey, La question 
des salaires. 
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maladie, vient la loi organique du 6 Juillet i884 contenant la 
base de Tassurancc obligatoire contre les accidents, en limitant 
son application à une classe d'emplojés et d'industries. Cette 
catégorie s'est élargie sans cesse, par l'effet d'extensions légis- 
latives, échelonnées à de très courts intervalles, lois du 28 mai 
1885y des 5 et 15 mars 1886, 11 juillet 1887. Et, comme s'il 
n'était pas suffisant de provoquer l'épargne dans l'éventualité 
de la maladie, de l'accident, voilà que la loi du 2i mai 1889 
prévient par l'assurance les misères de la vieillesse et du chô- 
mage : de sorte que la portion disponible du capital et du salaire 
se resserre de plus en plus. 

Sous la direction économique et gouvernementale de M. de 
SchœfQe, l'Autriche-Hongrie se laisse aller aux mêmes erreurs. 
Faisant peut-être une part plus considérable à l'activité indi- 
viduelle, elle a consacré dans la loi du 13 juillet 1881 le 
fondement de l'assurance obligatoire contre les accidents. Pos- 
térieurement, a la différence de son guide, elle a organisé les 
caisses ouvrières contre les maladies [Loi du 30 mars 1888). 

Nous avons ainsi indiqué sommairement les divers stages de 
l'assistance de l'ouvrier, blessé ou tué dans son travail, par 
l'individu et l'Etat. 



S II. — Des modes préifentifs contre les accidents. 

Les développements seront plus restreints en ce qui touche 
les moyens préventifs contre les accidents, et « cependant, 
comme le dit avec raison M. Sainctelette, il importe beaucoup 
moins à la société que les manchots, les boiteux, les culs-de- 
jatte, victimes d'accidents, soient pourvus de pensions magni- 
fiques, que de prévenir autant que possible l'accroissement de 
cette population d'hommes invalides ». 
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A la Société d'encouragement de T industrie nationale revient 
rhonneur d'avoir inséré, en 1801, dans ses statuts un article 12 
en vertu duquel il est décerné des prix pour « l'invention, le 
perfectionnement et l'exécution des machines ou de procédés 
avantageux à l'agriculture, aux arts et aux manufactures ». 
L'une de ces récompenses, le prix Aboifillcy a pour objet de 
stimuler Içs patrons à conserver des ouvriers estropiés, amputés 
ou aveugles (1). 

Mais il faut arriver jusqu'en 1867 pour assister à la création 
par M. Engel Dolfus de l'Association mulhousienne afin 
d'éviter les accidents de fabrique. Sur ce type se modèle 
l'Association de Normandie fondée à Rouen par M. de Coene (2). 
Pour relier ces groupes, M. l'ingénieur Muller a conçu le 
plan d'une association parisienne dans le but de protéger par 
les méthodes scientifiques les plus récentes les ouvriers de 
toutes les professions manuelles. Cette idée réalisée le 5 décem- 
bre 1883 a fait son chemin, puisque l'Association des indus- 
triels de France a reçu les adhésions de 500 patrons et de 
plus de 6,000 salariés (3). 

Peu à peu, à Amiens, en 1887 ; à Lille, en 1888, les 
employeurs contribuaient à la formation de semblables institu- 
tions qui peuvent exercer la plus salutaire influence sur la 
diminution des sinistres ouvriers, les réduire de 62 0/0, comme 
en Alsace-Lorraine, de 22 0/0 à 47 0/0, par l'aveu même des 
praticiens (4). 

La vigilance des chefs de manufactures a donc pour eflfet de 
paralyser, dans la plus large mesure, les malheurs qui viennent 

(1) V. Ann. de cette Société. — (2) G. Salomon, Econ. fr., 1882-2, 
p. 641. — (3) Cheysson, BulL Econ. pol., 1888. — (4) Ricard, Ch. Dép,, 
OfF., 22 mai et 5 juillet 1888. 
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jeter le deuil dans les classes laborieuses. L*État doit-îl prescrire 
des mesures de précaution? 

II 

Jusqu'à présent il n'a guère abusé, en France, de cette espèce 
d'immixtion. Si Ton en excepte quelques dispositions sur les 
industries minières, sur les chemins de fer; des circulaires 
ministérielles dont la plus ancienne est du 11 janvier 1855 et 
la dernière du 24 décembre 1884; l'article 14 de la loi du 
19 mai 1874 sur le travail des enfants dans les manufactures, 
notre législation ne contient aucune prescription générale, 
coordonnée, sur la sécurité des ouvriers dans les ateliers, la 
salubrité, l'hygiène des usines et chantiers. 

Tout en louant, comme ils le méritent, certains esprits élevés 
qui ont fait appel à l'humanité des industriels, il faut avouer 
cependant Tinanité de la persuasion sur le plus grand nombre. 

M. Chaufton lui-même (1) est contraint de reconnaître que 
l'État ne saurait se désintéresser de cette fonction dont l'exer* 
cice exige l'unité de direction. N'est- il pas d'ailleurs conforme 
à la justice d'établir l'équilibre entre le patron négligent, éco- 
nome aux dépens de ses collaborateurs, et l'employeur zélé qui 
n'hésite pas à perfectionner par des moyens coûteux un outil- 
lage dont la défectuosité est un péril de mort pour son per- 
sonnel ? 

A cette pensée ont obéi MM. Maurice Rouvier et Francis 
Laur pour qui « la vie est une valeur dont la sauvegarde mérite 
toute la sollicitude des pouvoirs publics ». De là l'origine d'un 
projet de loi déposé, en 1882, et dont l'art. 1 § 3 oblige tout 
entrepreneur à entretenir les « machines, mécanismes, appa- 
reils de transmission ou engins de toute sorte, de manière à 

(1) V. Les assurances, leur passé, leur présent, leur avenir, t. I, 
p. 504. 

Dr. fr. 2 B. 
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ne présenter auoun danger pour les ouvriers, sous peiné d'une 
amende de 16 à 50 fr. » 

Voici d'ailleurs comment s'exprimait, dans cet ordre d'idées, 
le Comité consultatif d'hygiène publique de France : « La 
liberté qu'on invoque pour substituer cette action si res- 
treinte à l'action générale de T Etat n'est, en réalité, qu'au 
bénéfice de l'industriel qui reste libre de prendre ou de ne 
pas prendre les mesures nécessaires à la protection des 
ouvriers » (1). 

La proposition Rouvier, comme celle émanant de M. Martin 
Nadaud, du 10 décembre 1885, n'a point encore été discutée. 

III 

Dans la réglementation préventive comme dans l'assurance 
réparatrice des accidents, notre nation, par un libéralisme 
exagéré ou bien par le désir d'atteindre un idéal irréalisable, 
a été devancée par tous les pays étrangers. 

Le Titre VII de la loi allemande du 6 juillet 1884 est 
affecté aux mesures préventives des accidents et à la sur- 
veillance des entrepreneurs par les associations ouvrières 
(art. 78 à 86) : le fabricant est frappé pour son incurie de 
peines pécuniaires fort élevées. Dans le même sens statuent 
les art. 44 et 45 de la loi du 11 juillet 1887. 

En Autriche, la loi du 5 mars 1885 qui régit l'industrie 
contient un art. 74 sur les précautions imposées à l'employeur, 
et Yart. 28 de la loi du 13 juillet 1887 sanctionne rigoureuse- 
ment cette obligation. 

L'Angleterre, dont les aspirations libérales ne sauraient être 
douteuses, a promulgué, sur ce chapitre, 27 acts, depuis le 
Moral and Health act (Robert Peel's act) jusqu'en 1878 le 
Factory and Workshop act, 

(1) Doc. pari., Ch, Dép., 1882, no 78 et Ann. II. 
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La Belgique semble suivre cette voie. Cependant, sous le 
patronage de plusieurs notabilités industrielles , une associa- 
tion contre les accidents s'est fondée, en 1888. Elle avait été 
précédée par un Arrêté royal du 29 janvier 1862 (1). 

Citons, pour mémoire, le Danemark avec la loi du 10 mars 
1852, la Serbie avec la loi du 30 mars 1881 sur les pouvoirs 
de l'autorité sanitaire, la Suisse avec la loi fédérale du 23 mars 
1811. 

(1) V. Int. Mat., 9 juin 1889. 
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CHAPITRE II 

LE RISQUE HUMAIN ET LE RISQUE OUVRIER. STATISTIQUES 

Par cet historique, si incomplet qu'il soit, on a pu remarquer 
que plus nous nous rapprochions de Tépoque actuelle, plus se 
multipliaient les moyens réparateurs et préservatifs contre les 
accidents. Le mal atteint donc son maximum d'intensité. Quelle 
est son importance, quel est son siège, quelle est sa cause? 

§ I. — Delà spécialité des risques. 

Le travail intellectuel ou matériel est la source de toute 
richesse, nous enseignent les Économistes. Celui-là, à son 
tour, dépend de l'intégrité de l'organisme. D'où naît un double 
obstacle à la production et à la formation de l'épargne : la 
maladie qui ruine lentement l'activité humaine; les lésions 
instantanées, l'oblitération absolue ou partielle des membres 
par les forces physiques et chimiques. 

Si le savant et le manœuvre sont également les sujets de 
« ces risques de l'humanité », suivant l'expression de M. Léon 
Say (1), il serait téméraire de nier que le second soit plus 
que le premier exposé à contracter des germes morbides dans 
l'usage de matières insalubres (2), à succomber sous l'effort 

(1) Sénaty OfF., 13 mars 1889, p. 232. — (2) Tels sont les cérusiers, les 
fabricants d'allumettes chimiques, les étameurs de glace, les coupeurs de 
poils, empoisonnés par les vapeurs mercurielles (Camille Raspail, Ch, 
dép.j Off. , 29 juin 1888, p. 1908). Aussi bien le Parlement a-t-il nommé, 
le 5 juin 1888, une commission chargée de rechercher les meilleurs modes 
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de phénomènes mécaniques inconnus. L'éboulement d'une 
carrière, l'explosion d'une mine, l'échappement de la navette, la 
chute d'un échafaudage, ne sont-ils pas autant de « risques 
ouvriers » auxquels la nature des choses soustrait les travailleurs 
de l'esprit, les rentiers ou les parasites ? 

Bien que cette proposition soit un postulat économique, il 
n'est pas impossible d'en essayer une démonstration en invo- 
quant les statistiques des accidents survenus dans l'exploitation 
des voies ferrées. Alors qu'en 1880, 377 voyageurs sont blessés, 
35 tués, 938 agents des transports français sont blessés, 
269 tués (1). Cette observation n'est pas isolée. Les chemins de 
fer belges, sur un trafic, en 1886, de 5,877,467 voyageurs, 
comptent soixante-deux accidents, tandis que le personnel de 
38,818 employés fournit quatre cent trente-six sinistres (2). 
En Autriche-Hongrie (3), même disproportion : 42 voyageurs 
lésés contre 443 ouvriers. 

. De ces constatations de fait la conclusion se déduit elle- 
même : étant donné un milieu ambiant identique, les travail- 
leurs, moins nombreux que les inactifs, donnent en chiffres 
absolus un contingent plus considérable de victimes. 

préventifs des maladies ouvrières. Ne serait-ce l'extension de cette étude, 
pourrait-on déterminer le coefficient de maladie et de mortalité dans les 
professions manuelles. 

Voici au surplus, une statistique empruntée aux Sociétés de secours 
mutuels, à deux périodes éloignées, 1871 et 1885 (Ann. stat. gén., 1873- 
1887). 



MMikbm HrtioJpanU 


HaladM 


JournéM de maladie 


DécAi 


1871 696.199 


199.524 


3.970.412 


15.872 


1885 1.061.757 


275.739 


4.808.909 


16.877 



(1) Alfred Picard, Traité des Chemins de fer, p. 527. — (2) Ann. Stat. 
Belg., 18y. — (3) Ann. Stat. Min. Trav. publ., 1887. 
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§ II. — Insuffisance des statistiques; nombre et gravité 
des accidents. 

Ce qui contribue à entretenir le daltonisme moral de certains 
esprits confondant le risque humain avec le risque ouvrier, 
c'est Tabsence de statistiques, malgré les regrets manifestés, 
en 1867, par M. le Rapporteur de Beauverger, les dispositions 
impératives de la loi du 11 juillet 1868 (1) et les insti^uctions 
infructueuses de M. Tirard, en 1880. 

Tandis que TAUemagne possède l'Office Impérial des assu- 
rances (2) ; la Suisse et les États-Unis, le Bureau du travail ; 
l'Angleterre, le Board of Trade ; Tltalie, l'Institut National des 
assurances, qui tous colligent documents et renseignements 
sur la matière, le législateur français est réduit à suivre le 
graphique des accidents dans les statistiques minérales de 
M. ringénieur Keller(3), les statistiques des chemins de fer (4), 
celles du Ministère de la justice et de la Commission des appa- 
reils à vapeur (5). 

Il était donc urgent que l'article 49 du projet voté par la 
Chambre des députés, le 10 juillet 1888, ordonnât que 
« l'Administration de la Caisse nationale des retraites et de la 
Caisse d'assurances contre les accidents dresserait, chaque 
année, une statistique complète et détaillée du fonctionnement 
de la loi sur les accidents », et que l'article 11 du programme 
commun à la vaste enquête de 1889 sollicitât « des recherches 

(1) Art, 18, A dater de la promulgation de la présente loi, le gouverne- 
ment fera dresser une statistique annuelle sur le nombre, la nature, les 
causes des accidents qui se produisent dans les différentes professions. 
Adde Duhamel, De la responsabilité des accidents^ J. Soc. Stat. Paris, 
1887-88, pp. 239, 259, 349; Sainctelette , De la responsabilité et de 
la garantie, p. 162; Bardoux, Sénat, Off., 22 mars 1889, p. 303. — 
(2) Art. 11, §§ 3 et 4 de la loi du 6 juillet 1884. — (3) Art. 11 d^la loi du 
3 janvier 1813.— (4) Art. 15 de l'Ord. du 15 novembre 1846.— (5) Art. 30 
du Décr. du 30 avril 1880. 
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locales sur les accidents, maladies et décès dans les diverses 
professions (1) ». 

Cependant, malgré les imperfections des données actuelles 
corrigées par les travaux étrangers, il est permis , tout au 
moins, de s'efifrayer des dangers courus quotidiennement dans 
les métiers manuels. 



(a). Srenons tout d'abord Tindustrie minérale française. 

De 1860 à 1865, sur une main-d'œuvre de 226,379 person* 
nés, on n'aurait compté que 337 tués et 1511 blessés, soit 
un coefficient de 8 0/0 du personnel (2). 

De 1880 à 1885, la proportion reste constante (3). 

VlOTIMBI. 





Nombre dM «mployte. 


AoeldtDtt iarT«nui. 


Tués. 


BlM«4f. 


1880 


266.906 


1.512 


384 


1.410 


1881 


267.551 


1.756 


317 


1.670 


1882 


365.274 


1.930 


303 


1.711 


1883 


244.879 


1.353 


325 


1.140 


1884 


258.014 


1.360 


318 


1.114 


1885 


244.902 


1.155 


324 


983 



De 1885 à 1887, 48,808 sinistres auraient atteint 276,474 
individus avec un pourcentage de 0,104 pour l'incapacité de 
travail (4). 

Dans la seule Compagnie d'Anzin, les lésions subies se sub- 
divisent en catégories suivantes (5) : 



llAUdlM d« moini 
de 4 jour* 


MalftdUi d« molDi 
d« 90 jours 


Maladl»* de plus 
de «> jours 


1885 224 


367 


198 


1886 209 


399 


213 


1887 206 


364 


244 



(1) Le même vœu a été manifesté, le 22 mai 1887, par la Commission 
du travail en Belgique (Int. Mat., 5 février 1888). — (2) Exposé des 
motifs (Mon. univ., 8 octobre 1867, p. 1284). — (3) Ann. Stat. gén., 1883- 
1888.— (4) Ricard, Ch, dép., Off., l^»- juillet 1888, p. 1945. — (5) Renard, 
Ck, dép., Off., 19 mai 1888, p. 1440. 
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Les pays étrangers offrent-ils une sécurité plus grande dans 
les professions souterraines? 

En Prusse^ la situation n'est pas meilleure. 





Nombrt 


Morte 




dM «mployét 


lar 100,000 osTritn 


1882 (1) 


52.068 


32 


1886 (2) 


287.860 


25,2 


1887 


» 


22,5 





Taét 


1884 


998 


1885 


1.214 


1886 


1.018 



en ne considérant point les incapacités de plus d'un mois qui 
s'élèvent cependant à 4,719. 

De 1885 à 1887, 48,808 accidents sont survenus dans les 
bassins minéraux de l'Allemagne sur lesquels 0,417 0/0 ont 
occasionné des incapacités partielles (3). 

L'Angleterre (4) nous fournit des chiffres aussi inquiétants : 

CoeiBddni 
p4r 100,000 oaTrier* . 

1,768 
2,164 
1,814 

Dans l'ensemble de la main-d'œuvre (5) on trouverait une 
victime sur 454. 

Les documents belges sont de beaucoup plus complets (6). 

(a) CHARBONNAGE 
Aoeldtnti Tués BlêMéi ffrièTêm«ni 

1884 250 236 81 

1885 180 188 86 

1886 182 133 77 

(b) MINES MÉTALLIQUES, MINIERES 

1884 5 1 

1885 9 6 5 

1886 7 6 4 

(1) Maurice Block, Écon. fr., 1882-2, p. 102. — (2) Écon. fr., 1888-1, 
p. 549. Ces chiffres sont relatifs à l'exploita tion minière de l'Allemagne 
entière. — (3) Ricard, Ch, Dép., Off., 3 juillet 1888. — (4) Stat. Min. 
'Trav. publ., 1887. — (5) Sninctelette, op. cit. — (6) Ann. Stat. Belg.,1888. 
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En Autriche-Hongrie, dans les mines de Cisleithanie (1), la 
statistique accuse (1878-1879), sur 91,608 ouvriers, 335 à 
377 accidents se décomposant en légers, graves, mortels. 

Léf«rt OravM Mortoli ToUl 

1878 259 58 60 377 

1879 » 182 135 317 

(b) Les risques ne sont pas plus rares dans le service des 
voies ferrées. 

Voici, en effet, pour la France, la table qu'on en peut dres- 
ser (2). 





BlMtét 


Toé» 


ToUl 


1880 


5.259 


549 


5.808 


1881 


5.400 


628 


6.028 


1882 


5.405 


653 


6.058 


1883 


6.012 


551 


6.563 


1884 


5.830 


423 


6.253 



Il est vrai qu'en 1887, ce total de 6,253 se serait abaissé à 
5,701 sur un personnel de 120,529 employés, soit 127 morts, 
110 incapacités partielles et temporaires, 2 incapacités perma- 
nentes et absolues (3). 

Ces chiffres nous paraîtraient démontrer un grand progrès 
dans la machinerie des Compagnies, si les employeurs n'en 
avaient donné les éléments. Car, d'après les mêmes sources (4), 
il n'y aurait eu, en 1862, que 600 blessés ou tués; en 1863, 
que 636 victimes, nombre évidemment bien éloigné des 6,563 
accidents arrivés en 1883. 

L'Angleterre (5) et la Belgique (6) déplorent, elles aussi, de 
bien fréquents malheurs dans cette branche industrielle. 

TUÉ» BLBS8ÉS TOTAL 

AngUt«iT6 Belgique Angleterre Belgique Angleterre Belgique 

1884 » 92 » 400 » 492 

1885 11 81 2.117 402 2.568 483 

1886 425 71 2.010 365 2.435 436 

(1) René LavoUée, op. cit — (2) Alfred Picard, op, cit. — (3) Ricard, 
Ck. dép., Off., 3 juillet 1888, p. 1945. — (4) Mon. univ., 29 mai 1868. — 
(5) Sut. Min., Trav. publ., 1887. — (6) Ann. stat., Belg., 1888. 
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(c) Les désastres n'épargnent pas davantage les gens de mer. 
C'est ainsi que, dans un rapport à la Chambre des communes, 
le 19 mai 1884, M. Chamberlain notait (1), dans l'espace de 
douze années, une première période comprenant 9,314 dispa- 
ritions, une seconde période, 9,181; une troisième, 7,612 et 
une quatrième, 9,553. 

La perte moyenne serait de 1 sur 72. 

En Allemagne, le coefficient est de 8,5 0/0 pour les bâti- 
ments à voiles, 2,5 0/0 pour les petits bâtiments à vapeur, 
7,5 0/0 pour les bâtiments à voiles jaugeant plus de 400 
tonneaux, 1,5 0/0 pour les bâtiments à vapeur de la même 
contenance, et 16 0/0 pour les bateaux de pêche (2). 

Dans le courant de Tannée 1888, 1,346 navires ont péri 
parmi lesquels on remarque 11 vapeurs et 82 voiliers français. 
Les statistiques ne mentionnent point l'importance des équipa- 
ges qui montaient les vaisseaux disparus (3). 



II 

(a) A ne s'arrêter qu'aux industries spéciales, par exemple, 
aux mines et aux chemins de fer français pour Tannée 1884, 
nous obtenons donc comme résultat final 7,865 victimes sur 
une population ouvrière de 387,435 personnes. Pourra-t-on 
maintenant trouver exagéré le chiflfre de 20,000 accidents 
assigné à la part contributoire annuelle du travail français (4) ? 

M. Paul Leroy-Beaulieu ne parle a la vérité que de 10,540 
sinistrés sur 3,470,435 ouvriers parmi lesquels il y aurait 2,176 
morts et 7,834 blessés (5). Mais la première évaluation nous 

(1) Sainctelette, op. cit. — (2) V. Spahn, Ann. lég. étr., 1888, p. 233. — 
(3) V. Stat. Bureau Veritas. Paris, 1888; les Annales du sauvetage mari- 
time, 1889. — . (4) Bardoux, Sénat, OflF., 22 mars 1889, p. 303, col. 2. — 
(5) l/État moderne et ses fonctions, Rev. des deux Mondes, le' avril 1889, 
p. 572. 
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parait se rapprocher infiniment plus de la vérité, bien qu'elle- 
même ne tienne pas compte des maladies de courte durée. 

Nous serions d'autant plus porté à penser de la sorte que, 
d'après les statistiques du Ministère de la justice (l), le total des 
morts violentes s'élève en 1882 à 9, 147 ; en 1883 à 9,545 ; en 1884 
à 9,363; en 1885 à 9,073. Encore que, pour prévenir certaines 
critiques, nous ayons déduit des documents officiels les morts 
subites naturelles, celles provenant d'explosion d'armes à feu, 
de faim, de froid, de fatigue, d'usage immodéré des liqueurs, 
celles dont la cause était inconnue qu'on ne peut rattacher, en 
bonne justice, à l'accident ouvrier. 

Au surplus, les tableaux d'ensemble ont un caractère alar- 
mant. 

Les risques industriels sont estimés, en Italie, à 8,800 par 
an. Ils produisent les conséquences physiques suivantes (2) : 

Incapacités temporaires : 7,750; incapacités absolues: 350; 
Morts : 700. 

En Autriche, nous retrouvons pour l'année 1879, parmi les 
82,438 cas de maladie (821 infirmités et 1,828 morts) 34 infir- 
mités et 143 décès résultant des accidents (3). 

(b) C'est l'Allemagne (4) qui nous donne sur le nombre, la 
gravité et la nature de ceux-ci les renseignements les plus 
intéressants. 

Notnbr* MorU sur MaladlM d« loeapAoltAt 

d«t ouTTiers Aoddentt 1,000 accidents 18 i«inainM à € moli p«rmanoot«i 



1886 


3.725.513 100.159 (5) 


27 


21 


40 


1887 


3.803.692 113.594 


28,5 


22 


70 



D'après M. Griiner, sur une main-d'œuvre de 100,000 ou- 

(1) Ann. Stat. gén., 1883-1888. — (2) Isidore Sachs, V Italie, les 
finances et son développement économique depuis l'unification du royau- 
me (1859 à 1884), d'après les documents ofliciels. — (3) René LavoIIée, 
op. cit. — (4) Fournierde Flaix, Bull. Soc. Econ. pol., 5 mai 1888, p. 586. 
— (5) Le véritable chiflFre serait 101,159 (Cheysson, Bull. Soc. Écon. pol., 
5 mars 1888. 
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vriers, les proportions des morts, incapacités partielles ou 
totales seraient celles-ci : 

Morti Incapaeités totales InoapaoiMf partiêllM 

1881 101,4 ^ 118 67 

1886 86,3 ' 54,7 117 

ce qui, en chiffres absolus, peut représenter : 

Nombrt Morts Ineapaeités Ineapaellés 

dM ouTrlers totalss partlellss 

1881 1.957.548 1.966 369 1.311 

1886 3.107.615 2.683 1.701 3.636(1) 

Les invalidités permanentes se sont accrues de 1885 à 1887. 
De 15 0/00, elles atteignent un quantum de 40, en 1886; de 70 
en 1887. 

M. Cheysson nous indique de nouvelles précisions (2) sur 
les effets des accidents pendant 1886. 

Morts 2.716 

Incapacités de 13 semaines à 6 mois 2.085 

» supérieures à 6 mois 1.778 

» permanentes absolues ou temp. 3.961 

10.540 cas graves. 

En 1887, sur 4,121,537 assurés, on compte 17,102 victimes; 
en 1888, sur 4,242,100 assurés, 20,666 victimes. Mais dans 
ces différents tableaux ne figurent point — nous en verrons 
plus tard le motif — les accidents de moins de 13 semaines qui, 
en 1886, forment un appoint considérable des 92,319 sinistres. 
Ces derniers étaient répartis en 1,548 incapacités partielles 
(1,67 0/0), 1973 incapacités de 13 semaines à 6 mois, 82,596 
incapacités de moins de 13 semaines (3) auxquelles il faut 

(1) 3780, suivant les estimations de M. Ricard, Off., 2 juillet 1888. — 
(2) Bull. Soc. Écon. pol., 5 mars 1888. — (3) Ricard, Ch, Dép., Off., 25 mai 

et l"*" juillet 1888. 
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ajouter 7,840 blessés recrutés parmi les 251,878 employés de 
rÉtat (1). 

Ces calculs ne concordent pas exactement avec les statistiques 
qui avaient été recueillies à la suite de la grande enquête offi- 
cielle ordonnée par M. de Bismarck, comme préface de ses 
grandes lois sociales. Voici la conclusion des recherches aux- 
quelles se sont livrés pendant une période de quatre mois, du 
1«' août au 30 novembre 1881, les commissaires impériaux : 

Accidents mortels 662 

Incapacités totales 123 

— partielles 437 

— temporaires 28.352 

29,574 

Ce résultat partiel, multiplié par trois, donnait un total 
annuel de 88,722 accidents. 

Il y avait là une exagération manifeste. Comparons ce 

chiflfre à celui des statistiques anglaises (2) — (années 1882 et 

1887). 

1882 1887 

Morts 403 401 

Amputation d'un membre . 1.337 1.170 

Fractures 830 » 

Blessures sérieuses .... 981 968 

Contusions 5,413 5.500 

(c) En fusionnant soit les documents officiels, soit encore les 
observations individuelles ayant eu pour champ d'investi- 
gation notre propre territoire aussi bien que celui des pays 
voisins, on peut arriver à apprécier assez exactement le rapport 

(1) Le National seconom., 20 janvier 1888; Cf. Keller, dans son rapport 
au Congrès international des accidents du travail (J. des Econ., octobre 
1889). — (2) Redgrave esq.» factory inspectors chief, Report. Econ. fr., 
1885-2, p. 550; Bardoux, Sénat, Off., 22 mars 1889, p. 303. 
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du risque ouvrier à la population laborieuse. M. Félix Faure 
conclut avec les actuaires allemands, à un tantième pour 
mille de 8; ce coefficient ne serait que de 7,75 0/00, d'après 
la Mutuelle de Leipzig; de 36 0/00, suivant la Caisse natio- 
nale des accidents. Mais, conformément aux statistiques de 
1886, de 1887, de 1888 soigneusement contrôlées par l'Office 
impérial des assurances, la proportion exacte serait de 
27,19 0/00, 28,02 0/00, 32,1 0/00. 

Quelles que soient d'ailleurs les divergences inévitables, sur 
le tantième du danger industriel, il existe, et l'énoncé de ce 
fait doit suffire pour préoccuper le sociologue. 



§ III. — Tables des métiers dangereux. 

De même que, parallèlement au risque humain, l'esprit peut 
découvrir le risque ouvrier, de même celui-ci comporte des 
gradations. 

Il y a, c'est efiFrayant, dit M. Alfred de Courcy, des métiers 
neuf fois plus périlleux que d'autres (1). 

L'examen superficiel de quelques statistiques nous démon- 
trera que ce n'est pas là une illusion d'optique. 

Sur ce point encore, que de lacunes dans les documents! La 
distinction des métiers dangereux, tentée dans les lois des 
21 mars 1841, 9 septembre 1848 et 19 mai 1874, est bien 
précaire, subordonnée à l'emploi de nouveaux engins, à 
l'introduction dans le logement ouvrier de petites forces motri- 
ces qui désorganisent l'atelier (2). Dans l'empire d'Allemagne 
même, de 1869 à 1879, le Bureau de statistique de Prusse, 
dirigé par le D** Engel, ne s'appliquait à aucune recherche sur 
la proportion du danger à la profession (3). 

(1) Le droit et les ouvriers, p. 90. — (2) CheyssoD, op. cit. — (3} Econ. 

fr., 1881-1, p. 576. 
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Il ne faut donc pas s'étonner autrement de la confusion qui 
règne dans l'arbitraire du risque objectif. 

(a) L'Association de l'Industrie française propose la classifi- 
cation suivante, en prenant pour unité les fabriques du tis- 
sage de laine (1). 

I. Tissage de laine, coton, soie. ... 1 

II. Filatures de laine, coton 1,33 

III. Blanchisserie, teinturerie 1,67 

IV. Aciéries, chaudronnerie, construc- 

tion de machines 2 

Y. Laminoirs, fonderie, distillerie, su- 
crerie 2,66 

Ainsi le rapport entre le minimum et le maximum de danger 
serait de 2,66. 

Il est plus élevé, d'après les évaluations de la compagnie 
d'assurances la Présers^atrice ^ citées par M. le sénateur 
Lacombe (2). 

Prim« PriBM 

par journée par Jouraét 

Transport de chevaux. . . 0,09 Travaux souterrains . . . 0,047 

Travaux des ports .... 0,09 Entreprises de maçonnerie 0,038 

Matières explosibles . . . 0,06 Aciéries et hauts fourneaux 0,0275 

Couvreurs 0,05 

La prime et, comme corollaire, le péril, oscille de 0,0275 
à 0,09. 

Ajoutons le pourcentage du salaire fondé sur la diversité des 
risques : 

Chemins et routes F. 16 

Pavage ^17 

Construction 17 

Terrassement 25 

(1) Le Trav. nat., 29 avril 1888.— (2) Sénat, Off., 10 mars 1889, p. 218. 
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L'écart serait de 1 à 4, si nous en croyons le dernier projet 
de la Chambre des députés (1). 

(h) On doit demander encore aux travaux étrangers quelque 
méthode scientifique. 

En Italie, le risque professionnel (2) franchit quatorze degrés: 
le premier comprenant les dessinateurs, les ouvriers des 
filatures de soie, les employés en général; le quatorzième, 
les ouvriers de fabrique de matières explosibles. Les chances 
d'invalidité croissent avec une progression correspondant à 
une prime de 1 fr. 50 à 19 fr. 50. 

Le Conseil fédéral des Etats suisses a adopté une autre 
base pour les accidents mortels (3). Sur 1,000 accidents, les 
mines fournissent 37,7 de victimes; la sylviculture, 2,74; 
Tagriculture, 0,99; les fabriques de machines, 0,78; celles de 
produits chimiques, 0,76; les industries textiles, 0,51. 

En Allemagne (4), pour la même moyenne de 1,000 manœu- 
vres, les mines donnent un coefficient de 68,47; les fonderies, 
de 107,25; les tuileries et briqueteries, de 4,25; les industries 
de la soie, de 5,16. 

En admettant l'exactitude des évaluations de M. Maurice 

(1) Art, 4i. — Pour la première année, à dater de la promulgation de 
la loi et jusqu'au 31 décembre suivant, les primes sont fixées, ainsi qu'il 
suit, pour chaque mille francs de salaire moyen annuel des ouvriers et 
employés de l'entreprise assurée. 

INDUSTRIES GLASSéES 

Au tableau A F. 24 

» B 18 

» C. 12 

» • D 9 

» E. . . . . . . 6 

(2) Isidore Sachs, op, cit. — (3) Ricard, Ch, Dép, Off., 22 juin, 
1888, p. 1870. — (4) Econ. fr., 1882-2, p., 102. 
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Block, cette proportion pour les incapacités de travail serait la 
suivante, 100 étant choisi pour unité. 



Couvreurs 


. 100 


Mines de charbon. . . 


. 66 


Bâtiments 


. 56 



Brasserie, sucrerie ... 55 
Lingerie, typographie. . 11 



Mais la table des accidents mortels n'est déjà plus la même. 
Les mines, ainsi que l'industrie des bâtiments, viennent au pre- 
mier rang, celles-là avec un coefficient de 205 et celle-ci, avec 
un coefficient de 182. 

Notons au surplus la cote des accidents graves en 1886 (1). 

Corporation des mineurs. 6,17 Corporation du vêtement. 0,39 
» carrières 6,14 » de l'industrie 

de la soie . . ' 0,33 

» Brasseries Corporation du tabac ... 0,21 

et malteries 6,70 

Corporat. des tramways .0,54 

Tels sont les phénomènes qui président au cantonnement 
des sinistres industriels dans certaines professions, en même 
temps que leurs rapports respectifs. 



§ IV. — Causes des accidents. 

Connaissant la réalité et la localisation du mal, il nous en 
faut rechercher les origines le plus souvent inconnues. Elles 
peuvent cependant se ramener à la faute lourde ou légère du 
patron, de l'ouvrier, d'un tiers ; au cas fortuit. 

Rien n'est d'ailleurs plus vague, plus complexe, que la répar- 
tition d'un accident dans l'une de ces catégories. 

(1) Ch. Morisseaux, Les Résultats de ^assurance obligatoire contre les 
accidents (loi allemande du 6 juillet 1884). 

Dr. fr. a B. 
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La statistique des chemins de fer, dressée conformément à 
la circulaire ministérielle du 7 septembre 1880, donne les 
résultats suivants (1) pour les années 1880 et 1884. 

Accidents causés Accidents causés 

sins la fitnte de rsmployé par la <laate de l'employé ^ 

Blessés Tués Blessés Tués 

1880 291 19 4.968 530 

1884 152 14 5.681 419 

D'où il suit qu'en 1880, sur un total de 5,808 accidents, 
310 seulement incombaient à Temployeur dont, en 1884, la 
responsabilité ne se trouvait engagée que dans la proportion 
de 166 à 6100. En résumé, c'est un coefficient de 1/18 à 1/38 de 
réparation pécuniaire pour le chef d'industrie (un peu moins 
de 5 0/0 à 3 0/0), le surplus, un tantième de 95 à 97 0/0 res- 
tant il la charge de la main-d'œuvre. 

Bien différentes, toutefois, sont les indications fournies par 
les inspecteurs de fabrique délégués par le gouvernement 
fédéral suisse (2). 

Cas fortuit 50,7 0/0 Vêtement incommode. . 0,4 

Négligence ou mala- Etourderie d'un autre . 1,6 

dresses 38,4 Taquineries, rixes ... 0,2 

Infraction commise par Enlèvement des moyens 

l'ouvrier 4,2 de protection 3,1 

Enfin, d'après les documents allemands (3), le rapport exact 
serait un pourcentage de 12 pour la responsabilité du patron, 
de 20 pour la faute de l'ouvrier, de 68 pour le cas fortuit. 

Cependant, de Tensemble de ces appréciations si contradic- 

(1) Alfred Picard, op, cit. — (2) Maurice Block, Econ. fr., 1887-1, 
p. 625. — (3) Ricard, Ch, dép., OflF., 19 mai 1888, p. 1434, col. 1; Duché, 
op. cit. 
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toires il semble apparaître bien nettement qu'entre les trois 
causes génératrices et permanentes, le cas fortuit occupe la 
première place ; la négligence, Timprudence ou la faute lourde 
de l'ouvrier, le second rang; et que le troisième plan est 
assigné à l'employeur inculpé dans une mesure infiniment 
restreinte. 

II 

Ainsi établie, cette classification n'est-elle pas trop rigou- 
reuse pour le travailleur manuel, souvent victime d'un zèle 
exagéré, d'un milieu qu'il n'a pas créé ? Qu'on considère, en 
effet, l'accroissement effrayant de la machinerie moderne; 
la sujétion de l'homme à l'outil, et, comme complément, au 
patron, propriétaire de celui-ci; la rapidité de la production 
stimulée par les transactions de plus en plus nombreuses, 
aiguillonnée par la concurrence intérieure et extérieure ; l'as- 
siette du salaire, dépendant d'une productivité plus grande : on 
ne tardera pas alors à découvrir le motif véritable de la priorité 
qui appartient au cas fortuit, d'abord; à la négligence de 
l'ouvrier, ensuite. 

(a) Les machines accélèrent le développement des accidents 
industriels : tel est l'axiome sur lequel la doctrine (1) et la prati- 
que (2) n'offrent que de bien rares dissentiments. Ces derniers 
fussent-ils nombreux qu'ils devraient se heurter à deux faits 
absolument irréfutables : l'augmentation des sinistres contem- 

(1) Paul Pont, Acad. Se. mor. et pol., Rec. Vergé, t. CXXVI, p. 130. 
a L'emploi des machines et outillages puissants augmentent naturelle- 
ment le nombre des accidents presque inévitables »; Esmein, Ann. lég. 
élr., 1885, p. 121.— (2) Forcade de la Roquette, Mon. univ., 29 mai 1868; 
Maurice Rouvier et Francis Laur, op. cit. a On peut dire, ajoute l'Asso- 
ciation de l'Industrie française, pour établir la responsabilité du patron, 
que ces machines qui sont la cause première des accidents sont, en même 
temps, la source de sa fortune, et, par conséquent, il doit indemniser 
la victime » (Le Trav. Nat., 28 avril 1888). 
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poraine d'un usage plus fréquent de l'outillage mécanique ; la 
diversité des primes payées à Tassureur, pour une même pro- 
fession, suivant qu'elle a ou non recours à l'emploi de la 
machine. 

Nous avons déjà parlé du nombre et de la gravité des acci- 
dents ouvriers. Aussi, pour compléter la démonstration, il 
nous suffira de déterminer, par périodes décennales, à partir 
de Tannée 1849, l'extension incessante des machines. 

1849 4.949 1869 26.221 

1859 13.691 1879 39.556 

En 1885, même progrès rapide (1). 

Machines à vapeur in- Bateaux 1.791 

dustrielles 50.979 Locomobiles . 4.292 

Chemins de fer 19.155 

L'agriculture a suivi une marche analogue. 



Machines à Tapeur 


Nombre dee eherauz 


1876 4.113 


27.110 


1885 10.243 


65.736 


1887 11.577 


78.740 



A côté de cette coexistence de l'accident et de la machine, 
quoi de plus caractéristique maintenant que la différence de 
prime entre un métier qui a conservé les procédés anciens et 
celui qui a transformé son outillage à bras en outillage méca- 
nique? 

Tandis que dans un atelier de briqueterie simple la prime 
est de 1 fr. 75, elle subit, avec l'outillage mécanique, une 
hausse de 42 0/0, soit, en chiffres absolus, la valeur de 2 fr. 50 
substituée à la première (2). 

(1) Ann. Slat. gén., Sénat, Off., 10 mars 1889. — (2) Tolain, Sénat, 
Off., 14 mars 1889, p. 238, col. 3. 
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La scierie présente un écart plus considérable : de 7,5 0/0, 
dans les usines arriérées, la prime atteint une majoration de 
400 0/0 dans les industries perfectionnées. 

Ce ne sont pas, d'ailleurs, des coïncidences purement empi- 
riques, mais bien plutôt la confirmation par l'expérience de 
données rationnelles. 

Muni de Toutil simple, l'ouvrier en peut diriger les mouve- 
ments à son gré. Multiplicateur des forces physiques, l'outil 
est un prolongement de la personnalité humaine dans laquelle 
il s'absorbe. 

Il en est bien autrement de l'usage de la machine dont « le 
manœuvre est bien moins le conducteur que le serviteur (1) », 
(( dont il est l'accessoire, étant en rapport constant avec une 
force brutale qu'il est impuissant à maîtriser lorsqu'elle se 

révolte Qu'une pièce d'un mécanisme employé se dérange, 

que l'ouvrier fasse un faux mouvement, qu'il ait une distraction 
d'un moment, il peut être saisi, brisé, broyé, sans qu'après 
l'accident il soit possible de se rendre compte des causes qui 
l'ont provoqué (2) ». 

« L'ouvrier n'est plus (3), pour ainsi dire, qu'un rouage 
humain surajouté à la machine qui le conduit, qui le domine, 
c'est une machine animée au service de la machine de fer ». 

Ce n'est point là une vaine phraséologie. On peut railler 
avec infiniment de finesse ce langage déclamatoire sans affai- 
blir pour cela quelque peu la portée du raisonnement. Tel 
M. Paul Leroy-Beaulieu comparant (4) l'ouvrier à une victime 
vivante attachée à un cadavre : 

Mortua quin etiam jungebat corpora vivis, 
Tormenti genus. 

(1) Alfred Girard, Doc. pari., Ch, Dép., Off., 1882, no 6,941, p. 1,008. — 

(2) Nadaud, Doc. pari., Ch, Dép., Off., 1882, n» 1,334, p. 2,294. — 

(3) Vavasseur, De la responsabilité des accidents de fabriquey Le Droit, 
20 mai 1880. — (4) La question ouvrière au XIX^ siècle y p. 251. 
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II suffirait d'avoir visité, ne fût-ce qu'une seule fois, une 
usine ou un chantier, pour être persuadé que l'ouvrier est 
exposé à une catastrophe imminente, à un péril constant. Quel 
est, en effet, le spectacle offert par la fabrique moderne ? Une 
force motrice unique, sorte de centre nerveux de l'établissement 
industriel, actionne les arbres de couche mis eux-mêmes en 
communication avec chaque outil par un appareil d'embrayage 
et de désembrayage ; déconcerte toutes les précautions d'un 
ouvrier, brisé par dix heures de travail, halluciné le plus souvent 
par les déplacements continus de l'instrument de production, 
la rotation d'une scie circulaire fournissant 2,500 tours à la 
minute 1 

Que si l'employé est, en quelque manière, le sujet obéissant, 
sous peine de la vie, de la machine, celle-ci, à son tour, a un 
maitre qui est le chef de la fabrique, l'employeur. « C'est lui 
qui place l'ouvrier devant la machine, il dépend de lui par les 
précautions qu'il prend, par les instructions qu'il donne, 
d'augmenter ou de diminuer les risques, c'est à lui qu'il appar- 
tient de protéger l'ouvrier (1) ». « C'est le patron qui fait les 
installations et qui règle le travail sans que l'ouvrier ait cons- 
cience de l'étendue des dangers qu'il court, ni l'intelligence et 
les connaissances pour en apprécier l'imminence et l'inten- 
sité (2) ». 

« L'ouvrier, dit M. Baudrillart, n'a guère le choix du local 
où il travaille et où il est soumis à des conditions auxquelles il 
ne lui est pas possible de se soustraire; sans doute, il ne se 
vend pas... mais on doit ajouter qu'il s'engage dans des condi- 
tions bien particulières qui peuvent, pendant de longues heures, 
menacer sa vie et sa santé » (3). 

A ces dépositions puisées aux sources les plus diverses, nous 
pourrions en joindre beaucoup d'autres tout aussi précises, de 

(1) Nadaud, op. cit, p. 2,947. col. 3. — (2) C. Sup. Luxembourg, 24 
novembre 1884, S., 1885. 4. 29. — (3) Rec. Vergé, t. CXXV, p. 574. 
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MM. Ch. Sainctelette (1), Marc Sauzet (2), parmi les auteurs; de 
MM. de Mun, Duché, Tolain (3) et de tous les rapporteurs de 
la loi française sur les accidents professionnels. Aussi bien le 
savant professeur J.-E. Labbé a-t-il résumé très remarquable- 
ment (4) les points saillants de cette doctrine, que l'ouvrier 
n'est pas plus maître de son outil que du mode de travail. 

« La responsabilité du patron s'accroît lorsque l'ouvrier est 
employé dans une usine, lorsque l'ouvrier est chargé de la 
manœuvre d'un moteur d'une puissance dangereuse (ce qui est 
une position encore plus subordonnée), est associé aux mouve- 
ments d'une machine qu'il ne dirige pas, lorsqu'il devient en 
quelque sorte un des rouages, une des annexes de cette 
machine, lorsque l'ouvrier est placé dans un de ces ateliers où 
une force presque irrésistible se transmet dans tous les sens 
par des agents dont l'approche peut être funeste, lorsque 
l'ouvrier se meut dans un espace restreint, au milieu des périls 
de toute espèce, forcé de partager son attention entre le travail 
qu'il fait et les périls qui l'entourent... L'ouvrier confie sa 
personne au maître qui l'emploie à sa guise... qui dirige le 
travail, qui garantit la bonne détermination de ses ordres, le 
bon état, l'aptitude des instruments qu'il fournit, l'emploi le 

(1) Dans les grandes entreprises, l'ouvrier est devenu presque un 
automate. Sa fonction est surtout d'obéissance, ce n'est que dans les plus 
étroites limites qu'il lui est laissé exceptionnellement quelque indépen- 
dance, op, cit. — (2) L'ouvrier n'a aucun pouvoir de direction sur l'ex- 
ploitation industrielle. Cette direction appartient à celui qui commande, 
à celui qui paie, au patron seul. C'est le patron seul qui dirige l'ouvrage, 
qui en assure le développement au fur et à mesure des progrès de la 
science et de l'art industriel, qui transforme le matériel, modifie les pro* 
cédés de traction, multiplie les moteurs mécaniques, qui assigne à chacun 
sa place; l'ouvrier ne discute pas, il n'a pas le droit de discuter les 
innovations, il les subit. — (3) Le patron est maître du travail dans son 
entreprise, il doit sur\'eiller et garantir le bon fonctionnement des machi- 
nes et du matériel qu'il emploie, et lui seul a qualité pour le faire. — 
{k) S., 1885. 4. 25. 
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plus judicieux des moyens les plus sûrs de préservation; et 
quand Touvrier est placé dans une situation où le péril est 
accru par la multiplicité des agents employés ensemble, le 
maître garantit le choix éclairé, prudent, des collaborateurs 
qu*il donne à l'ouvrier ». 

Telle quelle, l'argumentation est serrée, et ne perd de sa 
force que poussée à l'extrême dans une théorie rajeunie dont 
nous aurons à esquisser les grandes lignes. 

Les adversaires, entre lesquels domine M. Arthur Desjar- 
dins, s'empressent de répondre par des négations à toutes les 
circonstances de fait qu'on leur oppose. 

(( La personne, dit M. l'avocat général près la Cour de cassa- 
tion, n'est pas un outil sur lequel le patron exerce une main- 
mise ; elle va, vient, se meut par elle-même, est capable de 
résister et de désobéir » (1). 

« Le plus humble ouvrier, ajoute M. Cotelle, conseiller à la 
Cour suprême, si dépendante que soit sa condition, est un 
être doué d'intelligence et de volonté, susceptible de commettre 
des fautes personnelles dont il ne peut rejeter la responsabilité 
sur autrui » (2). 

Et M. le sénateur Lacombe : « L'ouvrier, au contraire, ne 
peut pas être assimilé à une chose, parce qu'il a la liberté qui 
est l'apanage de l'homme et la responsabilité qui est une 
conséquence de cette liberté, en même temps qu'elle est la 
condition de la dignité humaine » (3). 

(b) Sans doute, l'ouvrier n'est pas un esclave : il peut 
commettre des fautes et provoquer l'accident. Mais n'en 

(1) Acad. Se. mor. et pol., Rec. Vergé, t. CXXVI, p. 136. — (2) S., 1887. 
1. 209. - (3) Sénat^ Ofl*., 9 mars 1889. Le Tribunal civil de Bruxelles 
manifestait la même confiance dans la liberté d'action de l'ouvrier : « L'ou- 
vrier est indépendant, en ce sens qu'il travaille, comme il l'entend, à ses 
risques et périls et en connaissance des dangers spéciaux auxquels il est 
exposé ». Il s'agissait d'une espèce singulièrement favorable aux optimis- 
tes : d'un employé de chemin de fer tombé pendant le récolement des cou- 
pons. 
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retrouve-t-on pas le mobile dans ces mêmes conditions de 
travail I La répétition quotidienne d'un labeur dangereux 
rhabitue insensiblement à négliger les précautions nécessaires ; 
il se familiarise avec le péril et oublie les recommandations 
de la prudence (1). Quelquefois, cette incurie apparente puise 
sa raison d'être dans l'ambition de multiplier la production, 
dans le désir bien légitime d'échapper à une baisse de salaire. 

Certes, le mécanicien ne devrait point nettoyer sa machine 
lorsque celle-ci est en marche ; l'homme d'équipe, atteler les 
voitures, avant que celles-ci soient suffisamment rapprochées ; 
et cependant lorsqu'ils dérogent à leur devoir strict, qui pour- 
rait leur en faire un grief 'sérieux? Le premier, trop fidèle 
observateur des règlements, provoquerait un arrêt instantané 
dans la fabrication de l'usine ; éviter un retard, c'est la justifi- 
cation de l'imprudence commise par le second. L'employeur 
n'en est-il pas un peu complice ? 

Et les exemples de se multiplier aisément. 

Que de fautes, en droit, à relever contre le déchargeur 
de navires, afin de réduire les surestaries s'accroissant avec la 
multiplicité des transports ; a l'égard du couvreur qui ne se 
fait pas lier avant de monter sur les toits; du manœuvre 
qui, au milieu des trépidations de la machine, rétablit les 
courroies de command qui se sont détachées ! 

Il est donc exact de dire avec M. Tolain, que le meilleur 
ouvrier est celui qui met sa vie en péril par l'entraînement du 
travail (2). Il y a antinomie entre le métier théorique et la 
profession. 

(c) Ajoutez que l'intérêt immédiat, tangible, quoique mal 

(1) Félix Faure, Ch. dép., OflF., 10 mars 1883; De Mun, Ch. dép., 
Off., 18 mai 1888, p. 1,425, col. 1; Tolain, Sénat, Off., 14 mars 1889, 
p. 238, col. 3; Nadaud, op. cit., p. 2,497, col. 3. — (2) Sénat, Off., 20 
mars 1889, p. 288. Adde Félix Faure, Ch. dép., Off., 10 mars 1883, p. 525, 
col. 3; Ricard, Ch. dép., Off., 26 juin 1888, p. 1897. 
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entendu, excite l'incurie de Touvrier. C'est ainsi que, dans 
les bassins houillers, la réparation des galeries sur un plan 
incliné exige la construction d'un échafaudage pour Tédi- 
iication duquel la Compagnie ne donne qu'un salaire de 
2 fr. 50, inférieur de 1 fr. 50 à la rémunération normale. Qui 
ne comprend Tencouragement sous-entendu de négliger la 
solidité du plan, afin d'abréger la durée de la retenue? 



III 



La reproduction a peu près régulière des accidents, l'em- 
ploi des machines, l'obéissance passive des gens de travail au 
maître, l'imprudence intéressée ou généreuse de la main- 
d'œuvre, la cause inconnue (1) sont devenus comme autant 
d'affluents d'une doctrine neuve dans l'histoire du droit, celle 
du « risque professionnel » dont les définitions varient à 
l'infini. 

Le risque professionnel, c'est a la cause de danger perma- 
nente, indépendante des mesures de sécurité qui peuvent être 
prises et qui tiennent de la nature même de l'industrie qui 
s'y exerce (2) » ; « la somme des accidents qui surviennent 
fatalement dans une profession quelconque, indépendamment 
de la faute des hommes, ouvriers ou patrons » ; c'est encore 
« l'accident dont la cause, plus ou moins indéterminée, doit 
être cherchée dans les conditions mêmes de l'industrie, dans 
les nécessités que lui impose le fonctionnement de son 
outillage mécanique ou de ses procédés physiques ou chimi- 
ques » (3); <( le cas fortuit ou de force majeure se produisant 

(1) Le plus souvent, comme nous le verrons dans la suite de cette 
étude, il «st extrêmement difficile de reconnaître l'origine exacte du 
sinistre. Cpr. Cordier., Sénat^ OflF., 10 mars 1889, p. 205, col. 3. — 

(2) Tolain, Ch, dép., Doc. pari., Off. 1885, n» 395, p. 397, col. 2. — 

(3) Félix Martin, Sénat, OfF., 20 mars 1889, p. 291. 
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dans les entreprises où les forces élémentaires formidables 
sont toujours enchaînées au service de Thomme, mais toujours 
prêtes à manifester leur aveugle puissance » (1); c'est, enfin, 
«Je risque afférent à une profession déterminée, indépendam- 
ment de la faute des hommes, ouvriers ou patrons » (2). 

Sans discuter d'ores et déjà la valeur scientifique de cette 
sorte de charge réelle attachée à l'exploitation d'un métier 
manuel et dont les conséquences sont fort étendues, nous 
sommes obligé d'en souligner le caractère arbitraire et conven- 
tionnel. 

Ce n'est pas d'ailleurs que le principe en soit attaqué par 
le législateur, ou critiqué avec une vivacité exagérée par les 
économistes. 

« Cette conception qui est ingénieuse, dit M. Paul Leroy- 
Beaulieu, peut être exacte de certaines industries et de certains 
risques, pour le grisou dans les mines ; elle ne l'est pas dans 
la généralité des cas » (3). 

(1) Duché, op, cit., pp. 388 et 390. — (2) Cheysson, Bull. Soc. Écon. 
pol., 5 mars 1888, p. 298. — (3) L'État moderne et ses fonctions, Rev. 
des Deux-Mondes, 1" avril 1889, p. 573. 



^^^i(4)^ 
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CHAPITRE III 

LE (( DANGER DE LA PRODUCTION )) DOIT-IL ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME 
UN ÉLÉMENT APPRÉCIABLE DU SALAIRE, DU PROFIT, DU PRIX DE 
VENTE OU DES PRIX EN GÉNÉRAL? 

§ I. — Énoncé des systèmes. 

Si le risque professionnel ne rallie pas autour de lui les 
esprits défiants des idées progressistes, ces derniers sont 
contraints de reconnaître que certains métiers, plus que les 
autres, exposent leurs affiliés à des périls fréquents; mais 
corrigent cet aveu en ajoutant que la recrudescence de danger 
est compensée par une hausse de salaire. A vrai dire, diaprés 
ce raisonnement à priori, les chances d'invalidité formeraient 
un facteur important de la rémunération ouvrière, elles donne- 
raient une plus value au travail, marchandise « arbeitskraft » 
d'après les uns, fonction sociale, d'après les autres. 

Pour M. Claudio Jannet, il ne saurait y avoir de doute. 

<( Quant aux salaires des artisans, ils se sont de temps 
immémorial fixés en tenant compte des risques spéciaux aux 
diverses professions » (1). 

Ce risque que l'ouvrier court, dit M. A. Desjardins, est un 
élément du service qu'il va rendre, en détermine la nature, en 
règle le prix. Les ouvriers mineurs les plus exposés reçoivent 
d'autres salaires que les ouvriers de l'agriculture » (2). 

(1) Le Socialisme d'État^ p. 221. — (2) Rev. des Deux-Mondes, 15 mars 
1888, p. 364. — Adde dans le même sens M. le Clercq : « Je fais remar- 
quer à M. le Rapporteur que, dans la plupart des cas, les salaires sont 
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La raideur des principes va s'affaiblissant avec ceux qui 
pensent que la proportionnalité du salaire au danger, exacte en 
théorie, reçoit un échec par Texpérience. 

« Il peut être vrai en économie politique que le salaire de 
l'ouvrier comprend implicitement la prime d'assurances contre 
les accidents que lui réserve le travail ; mais si on peut 
l'admettre en théorie, cela n'est pas aussi vrai en fait, parce 
que l'ouvrier n'a pas les éléments nécessaires pour apprécier 
la chance qu'il court et qu'il ne peut pas, par conséquent, la 
faire entrer d'une manière suffisante en ligne de compte » (1). 

Bien au contraire, M. Félix Faure soutient que le salaire, 
loin d'être fonction du danger, est en raison inverse de celui-ci, 
les métiers les plus périlleux exigeant un apprentissage très 
court et attirant à eux le plus grand nombre de bras. De là 
une baisse de salaire en vertu de la loi de l'offre et de la 
demande (2). C'est pourquoi un couvreur gagne 7 fr. 50 et 
un boulanger, 10 fr. ; un charpentier, 8 fr., et un chaudronnier, 
9 fr. ; un carrier, 4 fr. 50 et un chapelier, 9 fr. ? 

proportionnés aux dangers... Je reconnais cependant que cette théorie 
n'est pas absolue» (Ch,Dép., Off., 22 juin 1888). M. Peulevey : « L'ouvrier 
perçoit souvent un salaire fixé à raison des risques qu'il court » {Ch.Dép., 
OfF., 22 octobre 1884, p. 2068, col. 1). « L'ouvrier peut stipuler le plus 
haut salaire, souligne M. Alfred de Courcy », op. cit., p. 90, et la Cour 
de Bruxelles d'afl&rmer que « l'ouvrier s'est soumis de son plein gré, en 
vue des avantages qu'il stipulait, aux dangers inhérents à cette sorte 
d'ouvrage » (S., 1887. 4. 21). La même théorie est soutenue avec quelques 
réserves par MM. Cordier {Sénat, OIT., 10 mars 1889, p. 221); Bérenger 
(Sénat, Off., 15 mars 1889, p. 252). — (1) Lacombe, Sénat, Off., 10 mars 
1889, p. 221.— (2) V. Félix Faure, Off., 9 mars 1883, p. 526, col. 3; Tolain, 
Sénat, Off., 20 mars 1889, p. 289. Nous lisons dans un arrêt de la Cour 
supérieure de Luxembourg du 27 novembre 1884 : « que la conséquence 
du contrat est d'autant plus caractérisée et plus étendue dans la grande 
industrie dans laquelle l'ouvrier est appelé à faire un travail dangereux 
par lui-même et entouré de risques par lui-même, et que le danger auquel 
il est exposé est imminent et hors de toute proportion avec le salaire 
qu'il touche ». 
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Sans adopter cette doctrine désespérante, nous n'hésitons 
pas à regarder comme fausse, en théorie et en pratique, Topinion 
que le salaire est impressionné par le péril de la production, 
de telle sorte que l'écart entre la rémunération normale et le 
coût du travail majoré de l'élément « danger » représenterait 
une prime d'assurances contre l'aléa de l'industrie. A cette 
erreur nous préférons substituer une autre proposition vérifiée 
par la raison et l'expérience : le danger est indifférent aux 
yeux des cocontractants ; le contraire fût-il exact, que l'ouvrier 
n'en pourrait imposer l'appréciation à l'employeur (1). 



§ II. — Doctrines de Turgoty Cûbden^ A. Smith, S. Millj 
E, Chevallier, 

Ce n'est pas que la démonstration en soit facilitée par les 
travaux antérieurs. En effet, comme par une sorte d'entente, 
partisans et adversaires ont érigé leur thèse en dogme, dédai- 
gnant tout ce qui pourrait ressembler à un essai de justification. 

L'importance du problème est à peu près ignorée des éco- 
nomistes. — A peine Turgot, Adam Smith, John Stuart Mill, 
Cobden lui consacrent-ils une ou deux phrases. 

Turgot, dans une lettre adressée, le 25 mars 1767, au 
philosophe Hume, lui écrit : 

(1) V. Enquête parlementaire sur la situation des ouvriers, 1884 : Dépo- 
sition du syndicat des scieurs à la mécanique ; Docteur Victor Mataja, Dos 
Jîecht das Schadenersatzes vom Standpunkte der Nationalokonomiej Leip- 
zig, 1888; Docteur Schwiedland, Le développement moderne du droit d*in^ 
demnitéy Rev. Econ., juin 1889; Droz, Congrès international des accidents 
du travail^ J. des Econ., octobre 1889. 

« Le salaire fixé en vertu d'un contrat de louage, dit la Cour de Paris 
dans un arrêt du 23 février 1884, est donné comme indemnité des travaux 
dont la limite est connue d'avance, et non en compensation des chances 
futures et inconnues auxquelles le serviteur peut être exposé dans le cours 
de son service et qui ne peuvent entrer en ligne de compte dans la fixation 
d'un salaire ordinaire ». 
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« 11 faut que l'ouvrier trouve un certain profit pour subvenir 
aux accidents, pour élever sa famille. Il y a une espèce de 
superflu sur lequel on peut à la rigueur se retrancher et qui 
est un élément nécessaire dans la subsistance usuelle des 
ouvriers et de leur famille » (1). 

Et Cobden : a Tout industriel fait entrer en ligne de compte 
dans son bilan annuel, Tusure de ses constructions, de ses 
navires, de ses machines, de ses outils ; il dresse, pour ainsi 
dire, ce qu'on appelle Tinventaire mort et, pour y faire face, 
il met une certaine somme en réserve; à plus forte raison, doit^il 
agir de même en ce qui concerne les auxiliaires vivants de son 
industrie et opérer dans leur intérêt des prélèvements régu- 
liers sur son revenu, afin de parer à Tusure de leurs forces et 
aux accidents qui peuvent les atteindre » (2). 

Entre Turgot et Cobden, il y a une contradiction flagrante. 
Pour celui-là, Taccident est un élément du salaire ; pour celui- 
ci, il constitue un prélèvement sur le profit. Pour le premier, 
le patron est libéré de toute obligation par la hausse de rémuné- 
ration, pour le second, il est tenu de réparer l'intégralité du 
préjudice. 

Adam Smith se borne à faire observer que « le salaire dépend 
du danger, de la propreté du métier » (3). 

Cette connexité ne paraît pas aussi nette à Stuart Mill qui 
aperçoit davantage la diflSculté de la matière. 

« Ces inégalités de rémunération, dit-il, par lesquelles on 
suppose que sont compensés les inconvénients des professions 
diverses seraient, dans certaines conditions, la conséquence 
naturelle d'un régime de très libre concurrence ; entre les 
emplois de même nature et remplis en général par des 

(1) Hume, Introduction de M. Léon Say. Paris, 1888. — (2) Cf. Lyon- 
nais, Ch. Dép,y Off., 26 juin 1888, p. 1,885. — (3) Recherches sur la 
nature et la cause des richesses des nations, t. I, ch. X : Des salaires et 
des profits dans les divers emplois du travail et du capital, pp. 134 et 135. 
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hommes de la même classe, ces compensations s'opèrent 
habituellement dans la pratique. Mais lorsqu'on considère ce 
phénomène comme un effet du rapport qui existe générale- 
ment entre les emplois agréables et désagréables, on ne voit 
pas les choses telles qu'elles sont. Les travaux qui épuisent les 
forces et qui sont réellement dégoûtants, au lieu d'être mieux 
rétribués que les autres, sont, presque partout, les moins rétri- 
bués, parce que ceux qui les font ne pouvaient pas faire autre 

chose Plus un métier est dur, plus il est certain qu'on le 

rétribuera peu, parce qu'il revient aux derniers, c'est-à-dire 
aux plus abandonnés des ouvriers, à ceux que leur infime 
pauvreté ou le défaut d'habileté et d'éducation fait rejeter de 
tous les métiers » (1). 

Les ouvrages contemporains ne se montrent pas plus explici- 
tes. M. Emile Chevallier lui-même, dans son traité si complet, 
enregistre une conclusion : « Le désagrément de la profession 
peut diminuer l'offre comme l'agrément peut l'accroître, mais 
les inconvénients ne sauraient augmenter le coût de la produc- 
tion » (2). 



§ IIL — Le danger ne doit exercer aucune influence. 

Tel est l'état de la question posée comme axiome d'écono- 
mie sociale et qui reste entière après tant d'auteurs éminents. 
Aussi bien cette étude ne peut-elle tendre qu'à une démonstra- 
tion modeste du théorème que nous formulons ainsi : 

Dans la situation actuelle de la société, le danger connu ou 
inconnu n'entre point comme élément dans l'évaluation du 
prix du travail. 

En premier lieu, il semble que cette théorie vienne heurter 

(1) Principes d'Économie politique, t. I, p. 445. — (2) Les Salaires au 
XIX^ sièclcy 1887. 



Digitized by 



Google 



-49- 

deux écueils : les lois qui régissent le mouvement des salaires ; 
la liberté des conventions entre patrons et ouvriers. C'est 
pourquoi, il est nécessaire de réfuter et de rejeter cette double 
fin de non recevoir. 

Quelles sont, en effet, les règles qui président à rétablisse- 
ment du coût du travail? Pour ne pas compliquer le problème, 
éliminons la « loi de fer » et celle du «fonds des salaires» {tva^ 
ge'fund)y en vertu de laquelle le salaire ne serait autre chose que 
le quotient d'une portion fixe du capital divisée par le nombre 
des ouvriers ; de telle sorte que la seule surélévation possible 
ne pourrait provenir que de la diminution du diviseur, c'est-à- 
dire de la rareté de la main-d'œuvre. 

Nous choisissons plutôt pour base de notre argumentation 
la loi de la productivité mise en lumière par J.-E. Walker : 
elle est plus scientifique, plus humaine, adoptée d'ailleurs 
par les économistes modernes. 

M. Chevallier nous en donne l'exacte définition : « Le contrat 
de travail, appelé par les juriconsultes louage de services, est 
un contrat de société, et le salaire, un dividende sur les béné- 
fices ou mieux sur les produits de l'association... Il est une 
sorte d'assurance contre les risques de la productivité du 
métier (1)... » 

On paie l'ouvrier non pour qu'il travaille, dit M. Levasseur, 
mais parce qu'il produit, et en raison de ce qu'il produit. 

Et le savant professeur de résumer la doctrine (2). 

« La loi de l'offre et de la demande règle le taux des salaires. 
L'offre et la demande sont déterminées par la productivité du 
travail résultant soit des qualités personnelles de l'ouvrier, 
soit des moyens de production de l'industrie; par l'état de la 
richesse de la localité ; par le rapport du nombre des emplois 

(1) Op, cit., p. 277. — (2) Cours d'Économie politique, p. 128; La 
Théorie des salaires, J. des Econ., 1888, p. 21; Introduction à l'ouvrage 
de M. CheTalller. 

Dr. fr. 4 B. 
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au nombre des personnes à employer; par le coût de la vie; 
par les coutumes et les institutions. Les trois premières causes 
sont générales, la quatrième ne marque qu'une limite inférieure 
et les dernières sont des causes locales ou particulières ». 

M. Paul Leroy-Beaulieu ne tient pas un langage différent. 
« Ce que l'ouvrier fournit, c'est une quantité fixe de travail. Il 
doit être payé en raison des articles qui sont sortis de ses 
mains » (1). 

S'il en est ainsi, comment et pourquoi le danger pourrait-il 
concourir à la hausse du salaire? Les bénéfices seront-ils plus 
considérables parce que l'industrie entraînera des risques 
pour la personne ? En admettant que le consommateur en 
ressentît l'incidence, n*est-il pas vrai de dire que plus un tra- 
vailleur manuel sera malhabile, plus il courra au devant des 
dangers de la production, moins celle-ci sera abondante, et, 
par suite, moins le salaire sera élevé? 

C'est là une nécessité inéluctable, une conséquence fatale 
de la doctrine économique la plus récente et la plus vraie. 



§ IV. Le danger n exerce aucune influence. 

Une expérience quotidienne vient, à son tour, en contrôler 
l'exactitude. 

L'industrie des scieurs de long est une de celles qui figu- 
rent parmi les plus périlleuses avec un mutilé sur 100 
ouvriers. Dans le métier simple, à bras, le salaire quoti- 
dien, pour dix heures de travail, est de 4 fr. 50, 5 fr. ou 
6 fr., d'après leur déposition devant la Commission d'enquête 
parlementaire, de 7 fr. 50 si nous en croyons la statistique 
officielle. L'usage d'un outillage mécanique rend le danger 
quatre cents fois plus grand. Il faudrait donc que la diffé- 

(l) La question ouvrière au XIX^ siècle^ p. 172. 
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rence de rémunération dans ces deux branches d'un même 
métier, exigeant des aptitudes professionnelles à peu près simi- 
laires, sinon fût proportionnelle à l'augmentation du péril, 
du moins comportât un chiffre assez élevé. 

En fait, il n'en est rien. En 1884, le scieur employé dans la 
grande industrie touchait 5 fr. 70 à Paris. A la même époque, 
alors que dans la petite industrie provinciale le salaire était 
de 3 fr. 66, il descendait jusqu'à 3 fr. 60 dans la grande 
industrie (1). Où retrouve-t-on un résidu comme prime du 
danger? 

Dans une même profession, le manœuvre et l'ouvrier propre- 
ment dit subissent des risques identiques. Voyez, cependant, 
dans une filature de coton, celui-là gagnant, en 1885, 2 fr. 75 
et celui-ci, 3 fr. 11. 

Mais, dira-t*on, l'écart du prix du travail provient de la dif- 
férenciation de productivité entre le premier et le second. 

Ce pourrait être exact si, comme dans la première hypo- 
thèse, la productivité seule n'établissait pas une différence de 
niveau dans l'universalité des salaires. On nous accordera 
bien que les manœuvres possèdent tous une égalité d'habileté, 
mais qu'ils courent des dangers différents. Consultons les sta- 
tistiques officielles, et c'est à peine si le taux oscille de 2 fr. 79 
à 3 fr. 13, soit de 0,34 bien que, souvent, le péril progresse 
dans les proportions de 4, 9 et 14. 

Un couvreur gagne en province 3 fr. 98; un maçon, 3 fr. 66. 
Cependant le rapport des coefficients de danger est de -r^Tg- 

Il serait aisé de rechercher les exemples pour prouver 
qu'aucune donnée sérieuse ne révèle une corrélation même 
éloignée entre le salaire et les chances de mutilations. 

En vain les adversaires ont l'imprudence de citer le salaire 
du mineur qui s'élève à 3 fr. 83 par jour. Pourquoi passer 
sous silence le tailleur de pierres avec une rémunération 

(1) Enq. parU, 1884, p. 252; Ann., Stat. gén., 1883-1888. 
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de 10 fr. 50, le charpentier gagnant 9 fr., tandis que l'industrie 
minérale est classée au premier rang parmi les plus meurtrières? 
On pourra certes faire des objections de détail sur l'exactitude 
des chiffres, puisés cependant aux sources officielles et privées ; 
mais la vérité ne penche-t-elle pas du côté de Tempirisme qui 
se trouve en harmonie avec la loi de la productivité, et aussi avec 
cette observation déjà faite par Stuart Mill, que les métiers les 
plus embarrassés étant ceux où la main-d'œuvre n'exige aucune 
éducation, les professions les plus dangereuses sont encore 
celles qui demandent le moins d'habileté et sollicitent le plus 
de bras? 



§ V. — Le danger ne peut exercer aucune influence. 

Les lois naturelles du salaire font abstraction du danger. La 
résistance de l'ouvrier, sa volonté individuelle ou collective 
peut-elle détourner la direction normale de cette solution? 

Voilà la question qui nous amène à examiner si, dans le 
contrat de travail la condition des parties est égale, si patron et 
ouvrier peuvent apprécier librement la valeur de l'objet de la 
convention. 



Pour répondre affirmativement, c'est-à-dire pour que 
remployé d'une profession dangereuse traitât librement avec 
Femployeur, il faudrait que celui-là pût exercer un choix sans 
contrainte, soustrait aune concurrence d'autant plus redoutable 
que le métier est périlleux. 

Or l'ouvrier moderne n'est pas plus libre dans l'élection 
d'une carrière à laquelle ne le prédestineraient ni le milieu 
ambiant, ni son éducation, ni la division du travail, qu'il n'est 
libre de se servir d'un outillage à bras ou mécanique. 
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Nous savons à merveille quelle énergie les individualistes 
ont déployée dans la réfutation de cette hérésie (1). 

C'est avec la même vigueur de raisonnement, mais avec plus 
de rectitude que M. J.-E. Labbé combat une opinion absolu- 
ment erronée, 

« Cette supposition, écrit le jurisconsulte, d'un ouvrier choi- 
sissant en toute liberté entre les travaux, déterminant son choix 
d'après les dangers qu'ils entraînent, acceptant de gaieté de 
cœur des périls moyennant un salaire proportionnel, est absolu- 
ment fausse et fallacieuse. Un ouvrier a une profession ; il ne l'a 
même pas choisie ; les circonstances, les milieux, les aptitudes 
ont des nécessités inéluctables. Il faut vivre, il faut travailler. 
Le salaire se proportionne à l'habileté déployée, à l'utilité » (2). 

(1) L'ouvrier mineur, dit M. A. Desjardins, garderait encore assurément 
]e droit de se plaindre s'il était assujetti comme l'esclave antique à des tra- 
vaux obligatoires. Mais il est libre de se soumettre à ce rude labeur, libre 
de l'abandonner. S'il descend dans la mine, ce n'est ni par contrainte, ni 
par surprise. Il peut, s'il le juge convenable, respirer le grand air et vivre 
au soleil, car le travail agricole sollicite ses bras sur toute la surface du 
territoire français. S'il lui préfère un travail à la (ois plus lucratif et plus 
dur, c'est de son plein gré (Rev. des Deux-Mondes, 15 avril 1885, p. 163). 

L'ouvrier, affirme M. Leroy-Beaulieu, est plus libre que le fonction- 
naire soumis à la loi victoribus spolia. (Acad. Se. mor. etpoL, Rec. Vergé, 
t. CXXV, p. 522 ; L'État moderne et ses fonctions, Rev. des Deux-Mondes, 
15 avril 1889), Adde Chevallier, a L'ouvrier doit être responsable du 
choix de sa profession, choix qu'il a fait librement et qu'il a dâ faire en 
connaissance de cause, mais il ne peut équitablement être responsable du 
choix qu'il a fait de son patron, le choix ne pouvant être aussi éclairé et 
ne lui imposant rien d'immuable » op, cit.y (ch. XVII, p. 169 ; ch. XXIV, 
p. 281). « L'ouvrier peut toujours à l'instant où il le juge à propos, éviter 
une occupation périlleuse en renonçant à son emploi, sans aucun moyen 
de coercition » (Bruxelles, 2 novembre 1885, S., 1887. 4. 21). «On objecte 
que le salarié n'est pas libre; l'objection présentée sous cette forme est 
tout à fait fausse. Nous avons dit ailleurs que les travailleurs en s'unis- 
sant ont le pouvoir de constituer une force très capable de tenir le capital 
en échec » (E. Villey, La question des salaires, p. 175). — (2) S., 1886. 
4. 25. 
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Il n'y a pas de liberté pour Thomme qui a faim et qui 
cherche à travailler, s'écrie M. Martin Nadaud. Il est la proie 
de celui qui lui donne du travail (1). 

N'est-ce pas Ténoncé d'une vérité sous une forme un peu 
rude? Nous allons voir deux partisans du self help en faire 
un aveu implicite (2). 

M. Alfred de Courcy, supposant que le patron pourrait 
s'exonérer de la garantie contractuelle, écrit : a Les patrons 
s'affranchiraient de la garantie contractuelle redoutée, quand 
les ouvriers auraient signé, et ils signeraient toujours, hormis 
en temps de grève... » 

Où est donc cette égalité qui donne ici toute la supériorité 
au stipulant? 

M. Leroy-Beaulieu lui-même est bien obligé de reconnaître 
la ligne de démarcation qui existe entre employeur et ouvrier. 

« Le patron et l'ouvrier sont généralement séparés par 
l'immense intervalle de la fortune, de l'éducation, des relations 
sociales. Autrefois l'ouvrier laborieux et rangé devenait aisé- 
ment patron. Il serait injuste de dire que les travailleurs ne 
peuvent pas s'élever dans notre société, bien des faits démen- 
tent une pareille assertion; le mouvement ascendant est tout 
aussi fréquent qu'autrefois. Il s'opère toutefois sous une forme 
nouvelle; l'ouvrier qui travaille et qui sait, devient contre- 
maître, puis directeur d'atelier, quelquefois associé ou même 
gérant de l'entreprise, mais en montant ainsi sur l'échelle 

(1) Ch. Dép.yOS., 25 octobre 1884, p. 2112, col. 2. — (2) Il n'y a 
pas de liberté quand on est aux prises avec la misère ; il n'y a pas la 
liberté vraie, si l'on n'est pas indépendant et on ne peut devenir indé- 
pendant que par l'épargne (Gibon, directeur des mines de Commentry, 
Cf. Off., 22 juin 1888, p. 1853). Je nie d'abord que l'ouvrier soit libre de 
choisir son métier... Il fait le métier qu'il peut faire... Dire qu'il peut 
l'abandonner lorsque le métier lui parait dangereux, ce n'est pas connaître 
suffisamment les conditions dans lesquelles vivent les travailleurs (Félix 
Faure, Ch. Dép., Off., 9 mars 1883, p. 526, col. 2). 
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sociale, il prend d'autres habitudes, d'autres mœurs, une autre 
culture et se distingue davantage de la masse ouvrière dont il 
s'est désagrégé » (1). 

On ne saurait mieux s'exprimer en faveur de notre doctrine. 

Combien faibles en effet les arguments qui militeraient pour 
une égalité idéale entre les deux collaborateurs I 

II 

Cependant on ne s'arrête point dans la «voie de l'utopie ; 
on va jusqu'à déclarer que l'ouvrier, loin d'être l'esclave du 
marché, en est le maitre, et tient l'employeur à sa merci par 
la crainte de la grève. 

« Le chef d'exploitation ne peut supporter la grève, écrit 
encore M. Leroy-Beaulieu, c'est-à-dire que, de plus en plus, 
l'industriel a besoin d'employer un matériel coûteux pour en 
retirer l'intérêt et l'amortissement, et qu'il est de moins en 
moins capable de résister à une longue suspension de travail. » 
Puis l'auteur de dire en substance que certaines industries ne 
sauraient ralentir leur activité. Telles sont celles où l'on emploie 
les hauts fourneaux, les machines d'épuisement. D'autre part, 
conclut-il, le patron aiguillonné par la commandite, par la 
concurrence intérieure et extérieure, est le serf de l'ouvrier. 

Nous ne saurions suivre nos adversaires sur le terrain si 
vaste de l'influence des grèves sur l'ascension du salaire. Mais, 
remarquons avec quelque tristesse que l'égalité naîtrait d'une 
terreur mutuelle, d'une oppression réciproque. 

Empressons-nous d'aflSrmer que ce n'est là qu'un mirage. 

Ce n'est pas le lieu de faire ici un historique de la grève ; 
mais nous ne saurions accepter cette idée évidemment fausse, 
qu'elle peut activer le cours naturel des salaires et. y faire 
entrer de force des éléments absolument étrangers. 

(1) La question ouvrière au XIX^ siècle. 
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Il faudrait, en effet, supposer une entente préalable entre 
tous les travailleurs nationaux, un fonds de réserve destiné à 
alimenter les abstentionnistes pendant un laps de temps assez 
long pour amener l'employeur à composition, et enfin Texclu- 
sion des manœuvres étrangers. 

Or dans les métiers dangereux — car nous n'avons pas à 
nous préoccuper des généralités — pense-t-on que ce soit là 
un instrument flexible dont le maniement soit à la portée de 
tous? 

Admettant, par une hypothèse assez invraisemblable, un 
accord préalable entre travailleurs de toute nationalité, la 
raison conduit-elle aussi à estimer que les employés des 
métiers périlleux, recrutés dans la classe la plus pauvre, amas- 
sent une épargne assez forte pour la prodiguer dans un but 
incertain ? 

Sans rechercher avec M. Giffen (1) si la condition du travail 
manuel s'est améliorée dans la proportion de 50 0/0, avec 
M. Leone Levi (2) si la classe ouvrière touche 41 0/0 du revenu 
total, — ce qui nous paraît bien difficile a établir, — sans 
vouloir non plus faire un parallèle des travailleurs du XIX* 
siècle avec ceux du siècle dernier (3), il est bien loin de notre 
pensée de contester la surélévation du salaire effectif, c'est-à- 
dire, du rapport entre le salaire nominal et le salaire réel. 
C'est une vérité incontestable que, sous l'impulsion d!une 
production plus intense, mieux outillée, des inventions scien- 
tifiques, du développement des machines, de la facilité des 
communications terrestres et maritimes, un grand progrès s'est 
réalisé et l'équilibre social tend à se rétablir (4) Mais est-ce à 

(1) Econ. fr., 1886-1, p. 170. —(2) Econ. fr., 1885-1, p. 171. — (3) Locke 
{Journal Of Travels in France, t. I, p. 147) rapporte que le paysan borde- 
lais le mieux rétribué ne gagne que 7 sols par jour. — (4) Dans ce sens 
Yilley, Levasseur, Chevallier, op, cit, j Beauregard, La question des 
salaires; D'Eichtall, Rev. des Deux-Mondes, 15 septembre 1888, p. 652. — 
Cpr. Cotes de l'album de statistique graphique de 1887 constatant une 
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dire que Touvrier moderne puisse réaliser des économies 
considérables destinées à tenir en échec « la grande industrie, 
la féodalité industrielle qui souvent possède toutes les maisons 
et tout le sol dans un rayon étendu » (1) ? 

L'affirmative n'est point admise par Tunanimité de la 
doctrine et de la pratique. 

Adam Smith écrit en effet : « un propriétaire, un fermier, un 
maître, un manufacturier, un marchand, peuvent généralement 
vivre une année ou deux des fonds qu'ils ont devers eux sans 
employer un seul ouvrier. La plupart des ouvriers ne pourraient 
pas subsister une semaine, fort peu, l'espace d'un mois sans 
travailler ; à la longue, le maître ne peut pas plus se passer de 
l'ouvrier que l'ouvrier du maître, mais le besoin qu'il en a 
n'est pas aussi urgent ». 

Rien dans les faits ne vient infirmer l'observation du chef 
de l'école de Manchester. . 

Voici que le rapporteur de la loi du 11 juillet 1868 en affirme 
l'exactitude (2) ; les ouvriers entendus dans l'enquête parlemen- 
taire de 1884 en vérifient la sincérité (3). 

. A quoi on ne manque jamais d'objecter la prospérité des 
caisses d'épargne, dont les dépôts grossissant chaque jour 
démontreraient l'indépendance pécuniaire de l'employé à 
l'égard de l'employeur. Ainsi formulée, la critique ne porte pas. 
Si, par là, on prétend déduire la richesse de notre pays, nous 
voulons bien y souscrire. Mais du bon état financier des ban- 

élération constante des courbes depuis l'année 1853 pour les carriers, 
ajusteurs, charrons et terrassiers. — (1) Leroy-Beaulieu, La question 
ouvrière au XIX* siècle, p. 30. — (2) Mon. univ., 4 novembre 1867, 
p. 1,268. — (3) Les ouvriers charpentiers déposent qu'ils ne peuvent 
économiser 25 fr. pour entrer dans les chambres syndicales ; les scieurs 
de long ne peuvent payer la cotisation ; « sans faire d'excès, disent 
les peintres en porcelaines, on n'arrive jamais à équilibrer son budget 
et on ne peut contribuer à former une caisse syndicale » (Enq. pari., 
p. 22). 



Digitized by 



Googk 



— 58 — 

ques d'épargne (1) conclure à Texistence d'un fonds de réserve 
alimentant, dans certaines circonstances, Thostilité entre patron 
et ouvrier, il y fort loin. 

Pour qu'une telle assertion fût vraisemblable, il serait 
nécessaire de connaître d'une manière précise le nombre des 
travailleurs manuels qui participent aux dépôts, la quotité des 
sommes remises. La statistique de 1881 est, de ce côté, suffi- 
samment complète pour les caisses privées (2). 







SommM TtnéM 


Ouvriers 


138.891 


30.339.377 


Domestiques 


61.748 


11.149.630 


Employés 


25.924 


5.407.788 



Et celle de 1884 pour les Caisses d'épargne postales. 

Ouvriers agricoles 9.23 0/0 

* Ouvriers industriels 17.35 0/0 



26.58 0/0 des sommes déposées. 

D*où il est facile de voir la faiblesse du rapport existant 
entre le total des déposants, celui des dépôts ; le chiffre de la 
population ouvrière, d'une part, celui des dépôts, en général, 
d'autre part. 

Ce dédain de l'épargne n'est point le résultat de l'insou- 
ciance et de la prodigalité. En province, le salaire varie 
de 4 fr. 05 pour le tapissier à 2 fr. 80 pour le carrossier ; 
à Paris, dans cette même année 1886, le minimum était de 
4 fr. 50 pour le briquetier, et le maximum de 8 fr. 50 pour le 
tailleur de pierres (3) avec de nombreuses journées de chômage. 

(1) Â titre d'exemple, citons la Caisse d'épargne de Bordeaux qui, au rap- 
port de M. Gaden, recevait 140.280 fr. 20 de dépôts, en 1819; 1,755,888 fr., 
en 1849 et 14,577,951 fr., en 1886. — (2) Maurice Block, Ann. Stat. ; 
Ann. Stat. gén. — (3) La nature même de la grande industrie forcément 
impersonnelle et égoïste, étendant ou restreignant son personnel d'ou- 
vriers, selon les besoins changeants et les crises commerciales, rend 
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En résumé, nous pouvons conclure que le danger n'est pas 
un élément du salaire : la loi de la productivité qui gouverne 
rétablissement naturel de la rémunération ouvrière n'en tient 
point compte ; la volonté individuelle du salarié ne peut 
dominer le cours du marché, étant donné la faiblesse de 
l'épargne et la hausse fort lente du coût du travail ; la volonté 
collective, qui se traduit par la grève, est un auxiliaire 
dangereux qui se retourne contre l'employé, en dissipant son 
fonds de réserve et en déprimant le salaire par l'arrêt de la 
production (1). 



S VI. £r€ danger n'influe ni sur le profit y ni sur le prix de vente ^ 
ni sur les prix en général. 

S'il en est ainsi, l'absence du facteur « danger » profite-t-elle 
au chef de fabrique par la cherté du produit; au consommateur 
de la marchandise spéciale non grevée du péril de la main- 
d'œuvre; comme contre-coup, à l'ensemble des consommateurs 
qui, grâce au nivellement des prix, bénéficieraient de ce bon 
marché anormal ? 

C'est M. Jules Simon qui, lors de la discussion de la loi du 
11 juillet 1868, émettait cette idée aussi généreuse qu'in- 
justifiée, que la société percevait un gain de l'industrie péril- 
leuse. 

Le même paradoxe se retrouve chez MM. Léon Peulevey, 
Félix Faure, Laroche- Joubert : « L'Etat est le représentant de la 
collectivité qui retire de si précieux avantages par la marche 

l'épargne plus difficile au travailleur et par là même les accidenté plus 
redoutables (A. Esmein, Ann. lég. étr., 1885, p. 1221. Adde, René Lavollée 
op. cit., Intr., p. 23. — (1) a La plupart des grèves se terminent sans 
augmentation de salaire». Chevallier, op. cit., ch. XXIV, p. 127. Cpr. 
la déposition de M. Camescasse, préfet de police, devant la Commission 
d'enquête, Enq. pari., Off., 1884, p. 327. 
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de toutes les usines, de toutes les manufactures, chantiers et 
exploitations quelconques » (1). 

L'école catholique socialiste dont M. deMun est un des plus 
éminents défenseurs, considère la famille professionnelle, 
c'est-à-dire le patron et l'ouvrier, comme concourant à l'œuvre 
industrielle, y trouvant un bénéfice, l'existence (2). 

Un autre parti plus nombreux estime qu'à l'employeur 
revient tout le profit, ou du moins la portion la plus considéra- 
ble. Telle a été la thèse soutenue, de 1883 à 1888, par la 
majorité des orateurs de la Chambre des députés, et entr' autres 
par MM. Martin Nadaud, Félix Faure et Ricard. 

Laquelle de ces opinions dénuées, toutes les trois, d'une 
preuve quelconque, doit prédominer? 

En appliquant à l'économie politique cette méthode de ne 
regarder pour exact que ce qui aura été clairement démontré 
par la raison et l'expérience, nous rejetterons comme mal fondée 
la seconde de ces doctrines qui englobe ouvrier et patron 
dans la participation à la plus-value du danger. La discussion 
précédente a déjà fait pressentir cette manière de décider. 

Mais pour admettre les déductions des deux autres dogmes 
sociaux, n'est-il point nécessaire de supposer l'évidence de 
ce principe, que le péril renchérit le produit? 

Il est inutile de souligner le soin avec lequel cette question 
préjudicielle, base de tout système, a été négligée par les 
économistes et les législateurs. 

Au point de vue rationnel, nous n'apercevons pas bien le 
motif auquel obéirait le chef d'un métier périlleux qui ne relè- 
verait pas la part de ses collaborateurs, tout en imposant au 
consommateur une augmentation de prix. 

Les statisticiens sont, il est vrai, à peu près d'accord pour 

(1) Ck. Dep., Off., 3 mars 1883, pp. 569 et 570, col. 2. — (2) Ch. Dép., 
Off., 18 mai 1888, p. 1425 col. 3; De Lamarzelle, Ofif., 19 mai 1888, 
p. 1439, col. 2; Freppel, Off., 26 juin 1888, p. 1887. 
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décider que le coût des choses ouvrées a baissé par unité, de 
manière que Tentrepreneur, quoique gagnant davantage sur 
Tensemble de la production, se trouve ^ avoir perdu sur le 
détail (1). Or cette induction ne s'applique pas seulement à 
une industrie dangereuse, mais encore à la totalité des profes- 
sions nationales ; d'où il suit que la généralité du raisonnement 
en affaiblit la portée d'action. 

Est-on arrivé à conclure, par la conférence de données 
sérieuses, que, dans une période assez longue, le prix des 
produits dont la manipulation entraine des risques s'est 
maintenu au-dessus du niveau normal ? On pourrait alors, avec 
quelque apparence de logique, dire que, dans un cas spécial, 
l'employeur s'enrichit au détriment de la main-d'œuvre, en 
prélevant pour lui seul sur la consommation une plus-value 
dont il prive ses associés. 

Ce n'est point là une vérité incontestable. 

Dans une branche industrielle réputée dangereuse — les fila- 
tures de coton, soie et laine — les prix ont faibli constamment, 
les salaires se sont relevés avec une production relativement 
précaire. M. de Foville qui note ces phénomènes ne fait même 
pas allusion à une hausse du profit excédant l'ascension ordi- 
naire. 

Aussi bien est-il inutile, en l'état actuel des statistiques, 
d'insister sur cet ordre d'idées, alors qu'il serait indispensable 
de connaître d'une manière très précise le nombre des ouvriers, 
le pourcentage des accidents, l'ensemble des salaires, le mon- 
tant de la production et sa valeur, et, en dernier lieu, le coût 
de l'unité de consommation. Encore faudrait-il y ajouter les 
circonstances extrinsèques qui ont pu influencer chacun de ces 
termes. A prendre pour type une industrie quelconque, à un 
moment donné, il est certes facile d'en retirer des conclusions 

(1) Edward Atkinson, The distribution of products in the mechanism 
and metaphy sic of exchange, 1885, New- York. 
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favorables à telle ou telle doctrine. Soit, pour exemple, 
rexploitation des mines en 1882 et en 1885 (1). 





Nombre 
d6« «mpl9yé« 


Nombre 
d«« aoeidentf 


BDMmble 
des taUlFM 


Eatemble 
de U produetioa 


Prix 
de Tenu 


1882 


266,906 


2,014 


125,727,691 


297,465,337 


10,99 


1885 


244.902 


1.307 


117,033,557 


297,465,337 


10,69 



L'employeur, dira-t-on, a effectué sur le salaire une économie 
de 8,694,134 francs, le consommateur bénéficie néanmoins 
d'une baisse de fr. 30 : l'un et Tautre réalisent un gain. 
Celui du premier est-il supérieur à celui du second? Que nous 
importe? Serions-nous en présence d'une certitude mathéma- 
tique universelle, ou bien d'un fait isolé? Ne serait-il pas 
nécessaire d'étudier le champ d'expérimentation, d'examiner 
l'écart entre les divers résultats, de comparer les profits d'un 
métier spécial à ceux qui proviennent d'un métier quel- 
conque ? 

Le doute le plus grand règne sur les faits. Jusqu'à ce qu'une 
démonstration contraire soit nettement déduite, nous pouvons 
regarder le danger comme n'exerçant aucune influence sur le 
marché. 

Toujours est-il, en dernière analyse, qu'à une proposition 
absolument claire, de la non proportionnalité du salaire au 
péril de l'industrie, vient se lier un autre fait non moins 
regrettable : la profonde misère de l'ouvrier frappé par l'acci- 
dent et démuni de toute épargne. 

On ne peut concevoir de plus triste situation que celle du 
travailleur « lorsqu'il doit combattre cette fatalité terrible de 
riiomme obligé de rechercher dans un travail manuel les 
moyens de vivre et de soutenir sa famille et qui, lorsque ses 

(1) L'Annuaire de la Statistique générale de la France, auquel nous 
empruntons ces chiifres dans diverses parties, est absolument insuffisant 
en ce qui touche les autres industries dangereuses. 
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bras viennent à manquer, le jette dans la misère et le déses- 
poir » (1). 

Pour améliorer cette condition misérable qui menace des 
milliers de personnes, la collectivité doit-elle laisser à Tindivi- 
dualisme le soin de rechercher un palliatif, ou bien doit-elle 
remplir de nouvelles fonctions d'assistance ? 

(1) De Beauverger, Mon. univ., 31 mai 1868, p. 753. a L'éventua- 
lité la plus redoutable pour un ouvrier, c'est celle de survivre à un 
accident sans pouvoir se livrer au travail (Association de l'Industrie 
française, Le Trav. nat., 29 avril 1888). Adde Martin Nadaud : « Nos 
ouvriers et leurs familles, quand il arrive des accidents, restent au milieu 
de nos richesses et de notre prétendue civilisation comme des parias » 
{Ch. dép., Off., 10 mars 1883, p. 517). <c A vrai dire, en dehors de Tassu* 
rance qu'il ne connaît pas, et vers laquelle il est peu porté, il n'y a pas 
de sauvegarde pour l'ouvrier » (Cordier, Sénat ^ Oif., 10 mars 1889, 
p. 229). 
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CHAPITRE IV 
ou RÔLE DE l'État envers les invalides du travail 



Le rôle de TÉtat^ en matière d'accidents professionnels^ est 
bien complexe. 

Il doit des secours aux victimes de l'industrie qui accom- 
plissent un devoir social. 

Telle est la formule donnée au XVIIl® siècle par Montes- 
quieu : (c L'État doit à tous les concitoyens une subsistance 
assurée, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne 
soit pas contraire a la santé » (1), et par le député Le 
Chapelier, dans son rapport à la Convention (2). 

C'est aussi l'idée directrice de Tart. 21 de la déclaration des 
droits de l'homme (3). La Constitution de 1848 consacrait 
à la fois le droit au secours et le droit au travail pour tout 
citoyen (4). 

En 1868, M. Jules Simon reprenait cette théorie sentimen- 

(1) Esprit des Lois^ t, XXIII, ch. 29. Cependant il faut remarquer que 
la rubrique du chapitre « des aumônes » corrige Texagération manifeste 
de ce membre de phrase qui débute par ces mots : « Quelques aumônes 
que l'on fait à un homme nud, ne remplissent point les obligations que 
rËtat doit... ». Le philosophe fait allusion au devoir de l'Etat envers les 
indigents reçus dans les hospices. — (2) C'est à la nation à donner du 
travail à ceux qui en ont besoin pour leur existence et des secours aux 
femmes. — (3) Les secours publics sont une dette sacrée. La société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du 
travail, soit en assurant les moyens d'existence à ceux qui sont hors d'état 
de travailler, envers les indigents reçus dans les hospices. — (4) Cpr. 
Préambule, VI IL 
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taie, en s'écriant a la tribune du Corps législatif : « Mais, 
quoique dans les carrières industrielles, ce soit avec liberté et 
dans son plein intérêt qu'on déploie son activité ; cependant, 
en le faisant, on rend à TÉtat un service réel. Cela est telle- 
ment vrai que nous récompensons par de grandes situations 
dans rÉtat des hommes qui n'ont pas fait de grandes décou- 
vertes dans l'industrie, mais qui, par une vie utilement 
employée, ont puissamment contribué à la prospérité et à la 
richesse communes... De même, c'est un principe que nous 
reconnaissons tous, lorsqu'un ouvrier, par suite de son travail, 
est réduit à l'incapacité absolue de se suffire à lui-même, 
Y État est obligé de venir à son aide. Par conséquent, dans la 
loi dont s'agit, nous rendons justice à une portion nombreuse 
de nos concitoyens ; nous reconnaissons leur droit ; nous ne 
leur faisons à aucun degré la charité )> (1). 

Depuis, la tradition du « droit au travail » et de son corollaire 
« le droit au secours » a trouvé des défenseurs ardents chez 
MM. Léon Peulevey (2), Félix Faure (3), Laroche- Joubert (4). 

Nous ne nous occuperons pas autrement de cette modalité 
du socialisme d'État qui n'a engendré qu'un seul projet légis- 
latif, celui de M. Peulevey organisant l'assurance des accidents 

(1) Mon. Univ., 30 mai 1868, p. 753. — (2) A notre avis, ce qu'il y a de 
défectueux dans la législation actuelle, c'est l'oubli des grands principes 
de la solidarité démocratique ; ce qui choque, c'est que les victimes du 
travail soient en réalité seules responsables des cas fortuits et que la 
société qui profite du travail accompli ne vienne pas, dans la mesure 
du possible, alléger les souffrances et les misères qui sont le résultat 
du fonctionnement même de l'ordre social. En effet, les accidents dans 
le travail de l'ouvrier sont une de ces plaies qui atteignent l'humanité 
toute entière, et si le mal ne peut pas être conjuré ou tari dans sa 
source, la solidarité démocratique exige que la société s'applique à 
en atténuer les souffrances (Ch, dép,, Doc. pari., Off., 1882, n» 283, 
p. 1444. Cf. Ch, dép,, 15 mai 1882, p. 588, col. U). — (3) Ch, dép,, Off., 
18 mai 1888, p. 1427, col. 1. — (4) Ch. dép,, Off., 14 mars 1883, 
p. 569. 

Dr. fr. 5 B. 
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du travail, moyennant une prime de 2 fr. par an, donnant droit 
à une indemnité maxima de 800 fr. 

Ce n'est pas ici le lieu de faire le procès à ces deux con- 
ceptions que nous retrouverons appliquées dans Tempire d'Al- 
lemagne, avec leurs conséquences fécondes pour le servage 
volontaire. 

Remarquons, toutefois, en passant, la fausseté du point de 
départ : l'industrie dangereuse profite a TÉtat, donc celui-ci 
doit réparation du préjudice occasionné à ceux qui Texercent. 

Par là, on voit reparaître Terreur à l'instant repoussée, 
de l'influence du danger sur la valeur du produit, influence 
qui devrait être réelle pour affermir les théories que nous 
combattons. 

Sinon, pourquoi soutenir que l'ouvrier manuel rend plus de 
services à la société que l'inventeur, que le poète, que le méde- 
cin ? On sent a merveille la faiblesse de l'argumentation, et on 
peut répondre victorieusement qu'en vertu de la vitesse 
acquise, du moment politique, une telle tendance conduit à 
former un peuple de pensionnaires réciproques. 



II 

Dans le voisinage de cette première doctrine qui, prenant 
ses racines jusque dans les écrits du siècle dernier, contient 
l'obligation pour l'État d'établir un impôt sur la collectivité 
au profit de quelques privilégiés, se placent des systèmes inter- 
médiaires, moins nets, mais dont les procédés se trahissent. 

L'État ne doit des secours qu'à l'invalide prévoyant qui, par 
un léger sacrifice, un prélèvement sur les bénéfices quoti- 
diens, s'est garanti contre les risques inhérents à sa profes- 
sion. C'est la conception de l'État assureur, levant un tribut 
sur certains individus comme rémunération d'un service 
aléatoire. 
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La contraÎAte de la collectivité peut se manifester sous lu 
forme indirecte. L'État, interprétant la volonté des parties, 
a la faculté d'imposer au patron telle ou telle responsabilité 
par l'adoption de règles fictives sur la garantie des acci- 
dents. En échange de cette intervention, il s'engage à fournir 
aux employeurs, aux ouvriers, le service gratuit ou commis- 
sionné de ses grands organes : tel est l'État législateur, TEtat 
banquier. 

Enfin, lorsque la société commande Tentreprise de mesures 
protectrices dans l'intérêt de l'hygiène de l'atelier ou de la 
sécurité de la personne, cette initiative revêt le caractère de 
l'assurance préventive. 

III 

L'État peut-il et doit-il remplir ces divers rôles? La solution 
du problème est-elle absolue ou contingente? 

Grave débat que n'ont pas encore tranché les sentences des 
individualistes, interventionnistes ou socialistes. 

(a) Selon M. Herbert Spencer, l'État ne saurait guère s'adap- 
ter à ces diverses fonctions : 

« Tous les changements conduiront à l'État, possesseur des 
terres, des habitations et des voies de communication, le tout 
administré et exploité par des fonctionnaires publics, mais 
encore à l'usurpation par l'État de toutes les industries. Les 
industries privées, incapables de lutter contre la concurrence 
de l'État qui peut tout disposer à sa convenance, disparaîtront 
insensiblement, de même que beaucoup d'écoles libres ont 
disparu en présence des écoles placées sous la surveillance 
administrative... » 

« Un bureau de gouvernement, ajoute le sociologue s'inspi- 
rant de Charles Fox, ressemble à un filtre renversé; vous y 
envoyez des comptes clairs; ils en sortent embrouillés... La 
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fonction du libéralisme dans le passé a été de mettre un terme 
aux pouvoirs des rois. La fonction du libéralisme dans l'avenir 
sera de limiter les pouvoirs du gouvernement... Tous les 
hommes, même les boutiquiers et les savetiers, veulent devenir 
des fonctionnaires publics, et Thomme qui a passé toute sa 
vie sans avoir eu de rang officiel ne semble pas devoir être une 
créature humaine » (1). 

Ce n'est pas seulement le savant anglais qui critique avec 
hardiesse la concurrence déloyale de TÉtat ; la disparition des 
industries privées devant les établissements publics ; le coulage 
du budget national ; l'extension incessante de l'action collective 
et l'absorption de l'individu par l'État; les lenteurs bureaucra- 
tiques ; la haine du fonctionnaire pour le progrès : nous retrou- 
vons les mêmes récriminations chez les économistes français, 
chez M. Leroy-Beaulieu (2), chez MM. Arthur Desjardins (3), 

(1) L'individu contre l'État^ pp. 57, 82, 158, 41. — (2) Le remarquable 
écrivain peint avec vigueur les vices et les dangers de l'immixtion collective, 
(( de l'Etat, appareil de coercition, soumettant tous les citoyens à la 
double contrainte de la loi qui règle certains actes de leur vie, et de l'impôt 
qui prélève une forte partie de leurs ressources; une machine nécessai- 
rement compliquée en proportion de l'extension et de la variété des tâches 
auxquelles on la propose, comprenant un nombre généralement croissant 
de rouages superposés ou enchevêtrés, ne pouvant agir, sous peine de se 
détraquer, qu'avec lenteur et uniformité : voilà ce qu'est essentiellement 
l'État, dès que la Société a franchi les premières étapes de la barbarie... 

Bien plus, il est, à chaque moment particulier, en quelque sorte le 

résumé, l'accentuation, l'intensification du genre spécial d'engouement 
auquel était enclin le pays lors du plus prochain renouvellement des pou- 
voirs publics » (Rev. des Deux-Mondes, L'État moderne et ses fonctions, 
15 août et l®»" octobre 1888, p. 362). « Et, ajoute le directeur de l'Econo- 
miste français, l'organisme bureaucratique et coercitif de l'Etat qui n'a 
plus même le mérite, sous le régime démocratique, d'avoir de la cohésion 
et de l'esprit de suite, ne peut, en s'étendant en dehors de sa sphère natu- 
relle, que mettre partout l'uniformité à la place de la variété, l'engourdis- 
sement à la place de la vie» {op. cit., l»»" avril 1889, p. 580). — (3) La mine 
et les mineurs, Rev. des Deux-Mondes, 15 avril 1885. 
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Frédéric Passy (1), professant les doctrines individualistes 
pures. 

{b) Les interventionnistes, adoucissant la fermeté de leurs 
idées libérales, moins précis dans leurs tendances, ne donnent 
à l'État qu'une fonction subsidiaire. N'adoptant point dans 
toute sa rigueur le dogme de l'école de Manchester « laisser 
faire, laisser passer », ils prétendent que l'Etat doit « aider à 
faire », exécuter ce que les particuliers sont incapables de mener 
à bonne fin. Cette opinion modérée subit des tempéraments : 
pour les uns, l'aide doit être perpétuelle; pour les autres, la 
mission est temporaire, subordonnée aux circonstances, au 
milieu, à la moralité générale. 

Déjà M. Emile OUivier en traçait les lignes générales au 
Corps législatif : 

(c Comment, en effet, déterminer ce que peut l'individu et 
ce que peut l'État, sans rechercher et préciser, avant tout, ce 
qu'est l'individu et ce qu'est l'État, c'est-à-dire quel est le 
degré de culture intellectuelle et morale qu'a atteint l'individu; 
quel est le degré de moralité et de capacité auquel est parvenu 
l'État. Une théorie sur le rôle de l'État ne saurait être autre 
chose qu'un rapport qui résulte de la comparaison de deux 
termes » (2). 

Cette doctrine variable nous semble la plus satisfaisante. 
C'est avec ce caractère qu'elle s'est présentée à l'esprit de 
MM. les professeurs Baudrillart (3), Levasseur (4), Courcelle- 

(1) Ch. Dép,, Off. 29 mai 1888, p. 544. Rec. Vergé, t. CXXV, p. 585. — 
(2) Mon. univ., 30 mai 1868, p. 760. — (3) Rec. Vergé, t. CXXV. Dans 
le même sens, M. de Beauverger : « Ceux qui proscrivent absolument la 
gestion des intérêts individuels ou collectifs, l'intervention de l'Etat, ou le 
font intervenir en tout, commettent deux erreurs capitales : la première 
tend à supprimer un élément d'ordre, de paix; un concours désintéressé, 
e£Bcace et utile à tous; la seconde est plus dangereuse encore en ce qu'elle 
empêche ce qui fait à la fois le mérite et la puissance de l'être humain, 
c'est-à-dire la liberté » (Mon. univ., 19 juin 1868, p. 883, col. 3). Adde Le 
Clercq, Ck. Dép,, Off., 22 juin 1888). — (4) Si l'État contribue à la civili- 
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Scneuil (1), Lavollée (2), d'un grand homme d'Etat, M. Glad- 
stone (3). Aussi bien, paraît-elle devoir inspirer tout système 
scientifique progressiste. 

(f)Bicn loin d'abandonner a l'action collective une part aussi 
effacée dans l'organisation sociale, le socialisme confère à l'Etat 
la première place, sinon la seule, dans le gouvernement, le 
développement des intérêts matériels et spirituels. 

La plupart des lois ouvrières contemporaines semble dériver 
de ce système (4). « L'État, dit le ministre autrichien, comte 
Blom, a le droit d'intervenir entre le patron et l'ouvrier. Qui 
doit donc protéger l'ouvrier si l'État n'intervient pas? Peut-il 
se défendre lui-même ? La liberté n'est pour lui qu'un mot ; il 

sation et à la prospérité des nations, les individus produisent la richesse 
et contribuent plus encore au progrès général, et c'est tout d'abord à 
garantir le libre et complet développement de l'individu que l'Etat doit 
s'appliquer (Rec. Vergé, t. CXXV, p. 602). — (1) L'intervention de l'État 
est justiGée si l'impuissance des individus isolés ou volontairement 
associés est démontrée, et si le bien qu'il s'agit de faire dans l'intérêt 
commun est impossible sans le concours de la puissance sociale ^0/7. cit) — 
(2) Il est certain qu'en principe l'Etat doit éviter de s'immiscer dans les 
questions d'intérêt privé; en général, il compromet sans être utile, souvent 
même il porte préjudice à ceux qu'il veut préserver de leurs erreurs. Son 
intervention ne s'explique et ne se justifie que dans l'intérêt supérieur de 
la préservation sociale et du maintien de la paix publique, ou pour la 
protection des faibles, des incapables, des mineurs, qui ne sauraient se 
protéger eux-mêmes {Op. cit. y intr., p. 25). — (3) Dans un Etat qui pro- 
gresse, dans un État bien organisé, il y a des cas où l'État doit nécessai- 
rement intervenir; il doit intervenir pour proscrire ce qui est mal; pour 
favoriser ce qui est bien; pour faciliter ce qui est utile et le mettre à la 
portée de tous. (Cpr. Mon. univ., 30 mai 1868, p. 740). — (4) M. Esmein 
en indique fort bien le véritable caractère : « L'État doit se préoccuper 
plus qu'il ne l'a fait jusqu'ici de ses membres nécessiteux. Ce n'est 
pas là seulement un devoir imposé par l'humanité et le christianisme 
et qui doit influer sur les institutions d'État, c'est encore la donnée 
nécessaire d'une politique conservatrice, qui doit avoir pour but de faire 
pénétrer dans les classes ouvrières sans fortune, les plus nombreuses et 
les moins instruites de toutes, cette conviction que l'État est une institution 
non seulement indispensable, mais bienfaisante » (Ann. lég. étr., 1884). 
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est en réalité un incapable sur lequel le pouvoir doit veiller. 
Est-il libre de résister aux exigences de son patron, lorsqu'il a 
derrière lui une famille à nourrir et que la faim est à la porte 
du logis ? (1) 

Comme s'il n'était pas assez d'assurer à l'État le domaine 
matériel en énervant l'activité individuelle, voilà que certains 
esprits ont imaginé d'étendre sa mouvance sur l'intellectuel; 
d'en faire le régent des intelligences, le producteur, le réparti- 
teur des richesses immatérielles. 

L'État, dit Lamartine, économiste par intervalle, a pour 
mission d'élever, de diriger, de spiritualiser, de sanctifier 
l'âme des peuples (2). 

Au milieu de ces dissidences, quelle solution adopter sur 
chacune des questions soulevées par l'intervention de la col- 
lectivité dans les accidents du travail manuel? Nous l'indi- 
querons, en examinant les détails des nombreuses applications 
pratiques qui ont été tentées, dans cet ordre d'idées, par 
le législateur. 

(1) Ann. lég. étr., 1886, p. 184. — (2) Cpr. Frédéric Passy, Rec. Vergé, 
t. CXXV, — M. Franck, de l'Institut, n'est pas loin d'attribuer à l'État 
pareille omnipotence : a Le rôle de l'Etat consiste à donner l'impulsion, 
l'éveil à toutes les facultés supérieures de l'esprit humain, à encourager, 
et s'il le faut, à faire naître par la puissance de l'exemple et de l'entraîne- 
ment, les arts, les sciences, les lettres, toutes les manifestations de la 
pensée ». (Econ. fr., 1885-2, p. 694). M. Jules Ferry pense aussi, comme 
le poète Lamartine et le philosophe Franck : « Il importe que l'Etat se 
charge non seulement du rôle d'administrateur, de ménagère, de gendar- 
me de la société, mais encore de tuteur des hautes études et, permettez- 
moi le mot, de gardien de l'idéal » . 
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DEUXIÈME PARTIE 



DE LA REPARATION PECUNIAIRE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DANS LE LOUAGE DE SERVICES 

En substituant le terme plus compréhensif de réparation 
à celui de responsabilité^ nous avons pour but d'embrasser 
sous la même rubrique deux grandes théories qui se sont 
fait jour : la première laissant peser le préjudice sur la 
victime d'un accident industriel, lorsqu'elle ne justifie pas 
d'une faute commise par un tiers, un employeur, un compa- 
gnon ; la seconde déplaçant les risques de la profession, dont 
la charge, en dehors de toute imputabilité, incomberait tant 
au groupe social qu'au patron. 

Par le développement moderne du droit à l'indemnité, l'obli- 
gation, née d'un dommage, peut ainsi appartenir, soit à un 
individu, soit à une collectivité plus ou moins restreinte. 



— ^^^iÇ$>^ — 
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CHAPITRE PREMIER 

DE LA RÉPARATION INDIVIDUELLE 

L'Ecole individualiste n'expose pas moins de quatre systè- 
mes : ceux de la faute délictuelle, aquilienne ; du renverse- 
ment de la preuve; de la réparation transactionnelle; de la 
faute contractuelle. Trois d'entr'eux ont pour fondement une 
idée de responsabilité, tandis que le quatrième puise sa raison 
d'être dans une transaction légale fictive. 

SECTION I 

DE LA FAUTE DéLICTVELLB 
I 

Étant donné que l'accident est un fait dommageable, Tou- 
vrier n'a la faculté d'exercer une action civile contre son patron 
et le préposé de celui-ci qu'en remplissant les conditions exi- 
gées par le droit commun. Il lui faut rapporter la preuve d'un 
préjudice matériel, en premier lieu; d'une faute positive ou 
négative, en second lieu. Pour réussir dans son procès, le 
demandeur doit donc se référer au livre III, t. IV, eh. II du 
Code civil (art. 1382 à 1386). 

Mais, comme dans l'espèce, le dommage résulte de blessures 
faites à la personne, l'action civile, tirée des art. 319 et 320 
du Code pénal, peut encore être mise en mouvement par le 
blessé ou ses ayants droit. 

D'après cette théorie, la victime d'un accident aurait deux 
actions : celle-là, principale, dérivant d'un délit civil ; celle-ci, 
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accessoîre, corollaire d'une poursuite pénale pour « mala- 
dresse, inattention, imprudence, négligence ou inobservation 
des règlements ». 

Bien que Tune et l'autre aient de nombreux points de con- 
tact, elles sont loin de se confondre, de telle sorte que le patron, 
acquitté par la juridiction répressive, n'échappe pas a un 
ajournement devant le Tribunal civil. — C'est ce qui ressort 
d'un arrêt rendu par la Cour de cassation, le 16 mai 
1887, conforme à sa jurisprudence antérieure, inaugurée le 
26 février 1863, et à la doctrine enseignée par M. Blanche. 

Une condamnation correctionnelle, dit-on en substance, 
ne saurait être prononcée si le ministère public ou la partie 
civile ne pouvait reprocher a l'inculpé que d'avoir omis de 
prendre certaines précautions, lorsque ces mesures ne lui 
étaient prescrites par aucun règlement, ou d'avoir accepté 
une fonction de surveillance qui, dans les conditions où elle 
s^exerçait, était inefiîcace. — Au contraire, l'art. 1382 incri- 
mine la faute la plus légère, même un défaut de surveillance 
particulière (1). 

Tel est du moins l'état de la jurisprudence française qui se 
trouve indiqué dans un jugement longuement motivé du Tri- 
bunal civil de Moulins : 

c( Considérant que tout ce qui concerne la matière des fau- 
tes a été fixé par le législateur dans les art. 1382 à 1386 du 
Code civil... (2); 

(1) S., 1864. 1. 371 ; S., 1887. 2. 169; S., 1888. 1. 75. Cf. Blanche, 
Études pratiques sur le Code pénal, t. V, n® 19. Adde Larombière, 
Traité pratique et théorique des obligations, t.V, art. 1382 à 1384; Sourdnt, 
Traité de la responsabilité ou de Vaction en dommages et intérêts en 
dehors des contrats, t. I, n© 908, t. II. n« 912. 

(2) Copsidérant que ces art. prévoient les fautes délictueuses (C. civ., 
art. 1382); les faits d'imprudence ou de négligence (C. civ., art. 1383), 
qui peuvent à l'occasion mettre en mouvement l'action publique (C. pén., 
art. 319 et 320); les fautes des personnes dont on est civilement respon- 
sable (art. 1384); les responsabilités dérivant des faits des animaux dont 
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» Considérant que rappréciation des fautes commises dans 
l'exécution des contrats est réglementée par les mêmes arti- 
cles... ». 

Cette décision avait déjà un antécédent dans un arrêt de 
la Cour suprême du 31 mai 1886, qui proclame l'unité de 
réglementation du préjudice contractuel et extracontractuel, 
n^entendant point, sur le remarquable rapport de M. le 
conseiller Cotelle (1), « entrer quant à la responsabilité des 
patrons, dans les voies nouvelles où Tout appelée des publica- 
tions dont ringénieuse hardiesse n'est en accord, ni avec l'esprit, 
ni avec le texte de la loi » (2). — On peut toutefois exprimer 
le regret que la raison de statuer soit si brièvement exposée 
par la Cour. 

II 

Toute personne, appartenant ou non à une industrie dange- 
reuse, a le droit de recourir à Tune et à l'autre de ces actions, 
contre tout auteur du dommage. 

on se sert ou dont on a Tusage (art. 1385), ou de la ruine des bâtiments 
dont on est propriétaire (art. 1386) ; qu'il est à considérer que les art. 
1384 et 1385 créent une présomption de responsabilité à l'encontre des 
patrons ou des maîtres, présomption juria tantum, la preuve contraire 
étant réservée à celui contre lequel cette présomption est édictée, tandis 
que les art. 1382, 1383 et 1386 ne créent aucune présomption, mettant à la 
charge des personnes qui se disent victimes de fautes dommageables la 
preuve du fait personnel, de l'imprudence ou de la négligence du défen- 
deur, du défaut d'entretien du bâtiment ou du vice de construction 
(S., 1887. 2. 173). — (1) Ce magistrat convient cependant que ce n'est 
point dans les dispositions des art. 1382 et suivants que se trouve dépo- 
sée Tobligation pour le patron, de protéger l'ouvrier contre les risques 
de Texploitation. (De la garantie des accidents, Rev. pr., t. 55, p. 529). — 
(2) S., 1887. 1. 209. Adde dans ce sens : Cass., 2 décembre 1885. S., 
1887. 1. 312; Cass., 14 avril 1886, S., 1887. 1. 76-77; Cass., 17 novembre 
1886, S., 1887. 1. 227; Cass., 16 décembre 1886, S., 1887. 1. 16; Paris* 
23 février 1884, S., 1886, 2. 97; Amiens, 15 novembre 1883, S., 1884. 2. 6 ; 
Y. Laurent, Principes de droit civil, t. XX, n» 470; Demolombe, Cours 
de Code civil, t. XXXI, n© 629. 
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A la généralité de cet énoncé, les tribunaux apportent 
cependant des tempéraments. 

Par patron on entend celui qui surveille l'ouvrage, qui en 
commande Texécution, non pas celui qui choisit, qui paie la 
main-d'œuvre. Par ou{frier on désigne celui qui est placé 
sous la surveillance, l'autorité du maître. 

Le second a seul qualité pour diriger contre le premier une 
instance en responsabilité. 

Ne seraient donc pas admissibles à agir le chef de chantier, 
l'entrepreneur de sciage de bois, contre le propriétaire de la 
forêt (1). Un manœuvre, procédant à un déchargement com- 
mandé par un mécanicien, est frappé par une benne qui tombe 
dans la cale : la faute sera imputable, non nu patron du 
mécanicien, mais bien au conducteur du déchargement (2). Le 
propriétaire ne saurait être garant de l'accident survenu à un 
ouvrier, si l'entrepreneur est à la tête des travaux (3). 

La même solution est vraie pour le simple contre-maîtî'e, 
qui se borne à faire observer les instructions du préposant (4). 

III 

Cela établi, à quelles conditions est subordonnée la mise en 
œuvre de l'action ? Posée en ces termes, la question n'est point 
susceptible d'une réponse unique. Tout dépend, en effet, des 
causes de l'accident. Or, au milieu de la complexité des espèces, 
on en peut distinguer cinq : 1** l'animal confié par le maître à 
son serviteur; 2® la machine fixée au sol; 3** l'outil mobile; 
4** l'installation générale du bâtiment; 5** la faute du compa- 
gnon. 

(1) Paris, 12 décembre 1881, Gaz. Pal., 1882. 1. 393; 1885. 2. suppl., 90; 
Trib. Conflits, 17 janvier 1880, statuant sur la responsabilité d'un con- 
ducteur des ponts et chaussées (Lebon, 1880, p. 75). — (2) Poitiers, 
19 mars 1888, D., 1888. 2. 310. — (3) Lyon, 2 février 1887, Rev. Cont.; 
t. 6, p. 347. — (4) Paris, 12 décembre 1881, Gaz. Pal., 1882. 1. 393. 
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Première hypothèse. — Le conducteur d'un cheval est ren- 
versé par celui-ci. Il intente une action en responsabilité à son 
patron. Que doit-il prouver? Aux termes de Tarticle 1385 du 
C. civ., la matérialité du préjudice occasionné par le travail 
crée, à Fencontre de Temployeur, une présomption de faute 
Juris tantiuHj qui ne peut tomber que devant la preuve de la 
force majeure, du cas fortuit (1). 

Deuxième hypothèse. — Le volant d'une machine fixe vient 
frapper un ouvrier; le blesse plus ou moins gravement. La 
démonstration du vice du bâtiment et de tout ce qui est incor- 
poré suffit. Peu importe l'ignorance du patron; il est respon- 
sable par application de l'art. 1386 du C. civ. (2). 

Troisième hypothèse. — Un agent de transport est mutilé 
par une locomotive, c'est-à-dire par un outil mobile : il lui 
faut articuler une faute commise par le maître, telle que 
Pinobservation des règlements (3). 

<i^orsque la lésion est due à la défectuosité de tout autre engin, 
cordage, appareil mécanique quelconque, une même étendue 
est assignée à la preuve de l'ouvrier. Et cependant — nous ne 
pouvons passer sous silence une telle contradiction — l'arrêt de 
la Cour de Paris déjà cité, du 23 février 1884, assimile le fait 
de confier un animal vicieux à un domestique à celui de lui 
fournir un instrument de travail défectueux : « que, dès lors, 
» dit cette juridiction, la situation est celle d'un ouvrier à qui 
» son patron a commis l'imprudence de remettre un instrument 
)) défectueux». Pourquoi, par suite, établir une différence entre 
la première et la troisième hypothèses, et surtout entre celle-ci 
et la seconde ? C'est une antinomie que nous renonçons, quant 
à nous, à trancher. 

Quatrième hypothèse. — L'accident trouve son origine dans 

(1) Paris, 23 février 1884, 11 février 1886, S., 1886. 2. 97-100. — 
(2) Cass.; 19 avril 1887, S., 1887. 1. 217. — (3) Cass., 5 mars 1888, D., 
1888. 1.359. 
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les vices généraux de rinstalktion ; dans une absence de sur- 
veillance. Les tendances de la jurisprudence sont, en ce cas, 
plus humanitaires qu'harmoniques avec son point de départ. 

L'ouvrier doit, en effet, être protégé non seulement contre 
les risques résultant de l'insufSsance du matériel, mais encore 
contre ses propres imprudences, auxquelles le chef de fabrique 
pourrait remédier à l'aide de certaines précautions qu'il lui faut 
imposer à son subordonné (l), même en recourant h des per- 
fectionnements coûteux (2). — C'est pour lui une obliga- 
tion de diminuer, par une diligence constante, toutes les 
chances d'accidents qui pèsent sur Un travail dangereux (3). 

La Cour de Paris en a fait une application intéressante. Un 
maçon travaillait à la construction d'un bâtiment. Par une 
ouverture qui surplombait la place où se trouvait le manœuvre, 
tomba une pierre qui brisa le crâne de l'homme. Le patron fut 
déclaré responsable ipso facto (4) . 

De même en serait-il s'il n'avait pas observé les règlements 
prescrits par l'autorité administrative, dans l'intérêt du public 
tout aussi bien que des employés ; ce qui a été jugé par la Cour 
suprême dans une espèce où il s'agissait d'un ouvrier grais- 
seur qui, n'ayant pas été prévenu par le sifflet d'une locomo- 
tive, avait été tamponné par celle-ci (5). 

Au surplus, la victime est recevable dans son action lors- 
qu'elle a obéi ponctuellement aux ordres du chef d'exploitation 
ou de ses préposés (6). D'une manière générale, encore qu'une 

(1) Moulins, 8 janvier 1887, S., 1887. 2. 173 ; Toulouse, 1*^ juillet 1885, 
Rev. cont., t. IV, p. 390. — (2) Lyon, 26 juillet 1886, Rev. cont., t. VI, 
p. 301. — (3) Cass., 7 janvier 1876, S., 1878. 1. 412 ; Cass., 5 mars 1888, 
D., 1888. 1. 359 ; Caen, 7 mars 1880, S., 1880. 2. 176 ; Douai, 27 juin 
1881, S., 1884. 2. 6; Amiens, 15 novembre 1883, S., 1884. 2. 7; Bor- 
deaux, 15 février 1886, J. des Arrêts, 1886, p. 258 ; Adde S., 1880. 2. 
176; S., 1882. 2. 136 ; S., 1885. 1. 19. — (4) Paris, 3 février 1886, Rev. 
cont., t. V. p. 390. — (5) Cass., 2 décembre 1884, D., 1888. 1. 359. — 
(6) Cass., 28 août 1882, D., 1883. 1. 239. 
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faute soit relevée à Tégard des gens de travail, elle n'efface 
pas la négligence initiale de Temployeur, sauf toutefois au 
juge à modérer le chiffre des dommages-intérêts (1). Cepen- 
dant ce principe n'est pas absolument invariable, relevant plutôt 
du fait que du droit, bien que la Cour suprême s'en réserve 
le contrôle (2). 

Cinquième hypothèse. — Quand l'accident prend sa cause 
dans la faute d'un agent du patron, prouvée dans les limites 
du droit commun, le maître ne saurait se soustraire a l'action, 
sous le prétexte d'un choix malheureux ; car il est responsa- 
ble de l'élection de son personnel (3). 

Par cet exposé succinct des décisions de la jurisprudence 
dont il serait difficile de relever, en cette matière, les hésita- 
tions et les divergences, on peut cependant déduire que, dans 
la première hypothèse, l'ouvrier doit prouver la relation entre 
l'accident et l'usage de l'animal : il supporte donc les cas for- 
tuits. Dans la deuxième hypothèse, il lui faut démontrer les 
vices de la machine ; dans les trois autres, une faute, si légère 
qu'elle soit, à la charge du patron, coupable d'un défaut de 
vigilance, ou de l'emploi d'un outillage dont le maniement n'a 
pas suivi les progrès de la science. 

En dehors de ces conditions, le blessé subit l'incidence de 
la force majeure ; de sa propre imprudence (4) et, enfin, des 
causes inconnues de beaucoup les plus nombreuses. 

(1) Cass., 28 août 1882, S., 1885. 1. 9; Adde S., 1875. 1. 204; S., 
1877. 2. 336 ; S., 1879. 2. 13 ; S., 1880. 2. 176 ; S., 1880. 1. 55 ; S., 1884. 
2. 7. — (2) Voir l'espèce citée dans l'arrêt du 2 décembre 1884, S., 1886. 
1. 367. — (3) Dijon, 27 juillet 1874, S., 1875. 2. 73, — (4) Cass., 15 
novembre 1881, S., 1883. 1. 402 ; Req. Cass., 2 décembre 1884, S., 1886. 
1.367; Grenoble, 10 janvier 1883, S., 1883. 2. 55; Toulouse, 16 avril 1886, 
Rev. cont., t, V, p. 387; Seioe, 16 juillet 1886, Rev. cent., t. V, p. 469. 
Adde S., 1874. 2. 316; S., 1878. 1. 148. 
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IV 



(a) De même que le fondement de Taction est laissé à Tarbi- 
traire du juge, de même en est-il de l'évaluation de l'indemnité, 
variable suivant la gravité de la blessure; le nombre des per- 
sonnes dont le mutilé était le soutien; la qualité des survi- 
vants, — enfant, conjoint, ascendant ; — TafFection présumée 
des ayants-cause pour leur auteur. On comprend qu'avec des 
éléments si disparates, la réparation pécuniaire doive osciller 
entre des limites indéterminées, très considérable quelquefois, 
insignifiante souvent, comme il est facile de s'en convaincre en 
parcourant les annexes du Rapport de M. Martin Nadaud : on y 
voit le juge allouer jusqu'à 6,000, 7,000, 8,000, 10,000 et 
même 25,000 fr. de dommages-intérêts, en capital; 300 fr., 
1,500 fr., en rentes viagères (1). 

Le paiement s'opère, soit en un capital une fois aliéné, 
soit en rentes sur l'Etat français. 

(b) Abstraction faite de l'hypothèque judiciaire inhérente à 
tout jugement, il ne parait pas, d'après les monuments de la 
jurisprudence, que l'ouvrier ait aucune autre garantie, telle 
qu'un privilège spécial ou général sur les biens de son patron. 



• Ce dernier, par une clause du règlement de chantier ; par une 
convention particulière du contrat de louage de services, pour- 
rait-il s'exonérer de toute garantie? La jurisprudence incline 
vers la négative, bien que le Tribunal de Moulins, dans le 
jugement dont nous avons cité des extraits, fasse découler la 
solution de la production d'un titre (2). 

(1) Ch, dép., Doc. pari., 1882, n© 1334, p. 2,509. — (2) a Les parties 
peuvent, en contractant, stipuler que certains risques seront à la 
charge de tel ou tel contractant; que c'est là une convention parfai- 
Dr. fr. 6 B. 
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Pour le Tribunal de Saint-Etienne, ce n'est point une pure 
question de forme. La liberté des conventions serait paralysée 
par le caractère d'ordre public attaché aux articles 1382 et 
1383 du Code civil, et par ce motif que l'ouvrier n'aurait pas 
la liberté de répudier une telle clause, contraire à la sécurité 
générale, puisque « n'étant pas retenus par la crainte de leur 
responsabilité, les maîtres négligeraient, dans une pensée de 
lucre, les précautions les plus nécessaires » (1). 

Aussi bien cette décision est-elle davantage adaptée k la 
jurisprudence suivie par la Cour de cassation dès 1876. 

L'exonération expresse est nulle et de nul effet. A fortiori, 
l'exonération tacite, dérivant d'une hausse de salaire, est-elle 
considérée par la Cour de Paris comme inefficace (2). 



VI 

A cette fin de non recevoir tirée d'une prétendue clause du 
contrat, l'employeur peut ajouter celle de la prescription. 

tement licite; qu'aussi, le patron peut se faire l'assureur de set pro- 
pres ouvriers, mais que les parties ne peuvent, d'avance, s'exonérer 
des conséquences des fautes qu'elles commettront, tout ce qui constitue 
une faute présentant nécessairement un caractère délictueux ou quasi- 
délictueux, qu'autant que cette réglementation se fait à raison de ce 
caractère et sous la forme transactionnelle (art. 2044 C. c); la transac- 
tion faite entre le patron et l'ouvrier, pour prévenir une contestation à 
naître et portant sur l'intérêt civil du délit, n'empochant pas, d'ailleurs, 
l'action du ministère public (art. 2046); que, par suite, l'appréciation 
des fautes commises par les parties contractantes dans les rapports 
naissant pour elles du contrat doit être faite selon la clause de la transac- 
tion, si elle est rapportée ; que la clause transactionnelle n'est point de 
l'essence du contrat de louage; qne les termes de l'art 1710 du C. c. 
répugnent â une telle transaction ». Si, par hypothèse, le patron avait rap- 
porté le contrat de louage, le juge eût-il pu déclarer cette clause valable ? 
11 semble que cette conclusion se dégage logiquement du dispositif qui, 
n'abordant pas le fond, fait cependant pressentir la manière de voir du 
juge. — (1) Saint-Etienne, 10 août 1S86, Rev. cont., t. VI, p. 125. — 
(2) Paris, 23 février 1884, S., 1886. 2. 97. 
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Quelle en est la durée? Elle est subordonnée à la distinction 
que nous avons établie, d'après la doctrine de la Cour suprême, 
entre les deux actions civiles ouvertes a l'employé. Recourt-il 
à l'action subsidiaire de la poursuite pénale, c'est la prescription 
de trois ans. Si, au contraire, la faute aquilienne sert d'assise 
à l'action du demandeur, la prescription est trentenaire, 
conformément au droit commun. Il y a la, suivant MM. J.-E. 
Labbé et Villey, une analogie avec Faction en revendication 
survivant au délit de vol, avec Faction en restitution de dépôt 
recevable postérieurement a la prescription du délit d'abus de 
confiance (1). 

Outre cette différence entre les deux modes de prescrire, il 
en est une autre puisée dans les causes de suspension. Alors 
que la première ne saurait être suspendue par la minorité 
de l'ouvrier, le ministère public, toujours majeur, étant seul 
demandeur au procès, la seconde ne pourrait courir jusqu'au 
moment où l'enfant aurait acquis l'exercice de ses droits civils (2). 

Les secours temporaires accordés par le maître sont-ils 
interruptifs de la prescription? Question d'intention à recher- 
cher par le juge du fait, répond la Cour de cassation (3). 

Après avoir décrit très impartialement les courants de la 
jurisprudence, il est temps d'en tracer la physionomie géné- 
rale. 

Malgré la bienveillance incontestable que montrent les tri- 
bunaux pour la misérable condition de l'ouvrier blessé, ce der- 
nier est astreint a rapporter la preuve extrêmement délicate 
de certains faits : défectuosités d'outillage ; manque de con- 
trôle ; faute des préposés. — L'indemnité, aussi variable que 
^appréciation du juge, doit être réclamée dans le délai assez 

(1) Cass., 4 août 1886 et note J.-E. Labbé, S., 1887.1. 169; Cass., 16 mai 
1887, S., 1888. 1. 74; Cass., 19 octobre 1885, S., 1886. 1. 128; Adde S., 
1882. 2. 173; S., 1883. 1. 155; S., 1883. 1. 395; Cf. S., 1868. 1. 117. — 
(2) V. Cass., hoc ci7.,S., 1887. 1. 169. — (3) Même arrêt. 
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court de trois ans, sauf de rares exceptions. — Le paiement 
n'en est cautionné que par une garantie réelle souvent annulée 
par de précédents créanciers. 

Est-ce là une interprétation conforme au texte et à T esprit 
du Code civil ? En en admettant Texactitude, les solutions du 
législateur de 1804 sont-elles le reflet des principes de justice 
absolue ? Correspondent-elles aux besoins toujours croissants 
de rindustrie moderne ? 

Ce n'est pas l'opinion émise par les partisans des trois 
autres systèmes dont nous devons maintenant condenser les 
arguments principaux. 

SECTION II 

DU RENYERSEME?fT DE LA PREUTE 

r 

Au déclin même du second Empire, la contradiction de la loi 
et des mœurs n'avait point échappé à l'un des plus puissants 
orateurs du Corps législatif, M. Jules Favre, qui s'exprimait 
ainsi dans un discours prononcé le 30 mai 1868 : « ... J'avais 
été vivement frappé de Tinsuffisance de la loi actuelle, telle 
qu'elle est formulée dans le Code Napoléon, en présence des 
progrès considérables et, je puis dire, des transformations que 
la société a subies, depuis l'époque où ce monument de légis- 
lation a été édifié. Encore une fois, nul ne peut contester que 
l'auteur d'un mal doit le réparer ; mais celui qui souffre du 
mal est quelquefois, alors même que son droit est incontesta- 
ble, dans l'impossibilité de l'établir. Et, dès lors, aux termes 
de la loi, il est condamné aux souffrances sans réparation et 
sans remède. Est-ce la la justice? Et alors que la société est 
combinée dans les transformations actuelles qui ont fait sa 
prospérité et sa grandeur, de manière à ce que de puissantes 
associations soient créées ; qu'elles multiplient leurs forces de 
production; qu'elles appellent autour d'elles un grand nombre 
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de travailleurs qui viennent ainsi, sous la foi de la protection 
qui leur est due, donner leur intelligence ; leurs forces manuel- 
les; et souvent, et presque toujours, leur dévouement, leur 
généreuse imprudence : est-ce que ces travailleurs, dis-jé, 
quand ils viennent à tomber victimes de leur profession, çfic" 
times du hasard qu'il a été quelquefois impossible de pressoir 
ou de dominer; est-ce qu'il est juste, dis-je, qu'il n'y ait pour 
les protéger que l'existence de ce principe éternel que je rap- 
pelais tout à l'heure et que, s'ils sont dans l'impossibilité 
d'établir, de prouver la faute qui a été commise contre eux, ils 
soient privés de toute espèce de réparation ? 

» J'avoue, Messieurs, que le principe de justice est atteint et 
je modifierai ainsi la loi : Je ne dirai plus que quiconque 
commet une faute en doit la réparation quand elle a causé un 
préjudice à autrui, je dirai que quiconque demande un sernce 
et l'obtient de son semblable, doit réparer le préjudice que ce 
service amène, alors qu'il ne prous^e pas que le préjudice a été 
causé par la faute de celui qui a souffert ou par un accident de 

force majeure Je conclus. Messieurs, de cette première 

observation, que celui qui éprouve un préjudice au service 
d'autrui — voilà ma proposition — a sur celui pour lequel il a 
travaillé un droit incontestable ; car il a fait sa chose ; il a con- 
couru à son œuvre ; il a travaillé sous ses ordres et, encore une 
fois, s'il a été blessé dans la confection de ce travail, il a droit 
à une indemnité, à moins qu'on ne prouve contre lui, je le 
répète, qu'il a commis une faute personnelle ou bien qu'il a 
été victime de la force majeure » (1). 

Des rumeurs accueillirent ces paroles de l'éminent avocat, 
hardies, malgré les aspirations libérales de l'époque. A ces 
nouveautés dangereuses, M. le Ministre du commerce, de l'agri- 
culture et de l'industrie, ne trouva qu'une réponse dédai- 
gneuse. 

(1) Mon. Univ., 31 mai 1868, p. 754, col. 3. 
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Et toutefois cette théorie contenait le germe de toutes les 
innovations postérieures. M. le député Martin Nadaud la repre- 
nait sans doute (1) en 1879 ; elle a été, en partie, Tidée direc- 
trice du § 1 de l'article premier voté par le Sénat : 

Art. i®', §§ 1 et 2. — Dans toute industrie où le travail sera 
reconnu dangereux, le chef de Tentreprise est responsable de 
tout accident survenu par le fait du travail ou à l'occasion du 
travail, à ses ouvriers ou employés, à moins ^ qu'il ne prouve 
que cet accident est survenu par la faute lourde de l'ouvrier ou 
de l'employé. — Ce principe est applicable aux exploitations 
gérées pour le compte de l'Etat, des départements, des com- 
munes ou des établissements publics ». 

Ce système ne touche en rien, ni à la nature de l'action basée 
sur les art. 1382 et suivants du Code civil, 319 et 320 du Code 
pénal ; ni au montant de la réparation; ni à l'exonération de la 
garantie ; ni encore a la prescription. Il ne modifie qu'une 
seule des conditions de recevabilité par le déplacement de la 
preuve « Taxe de responsabilité ». 

Il est incontestable que cette doctrine constitue pour la 
victime du travail manuel un bienfait considérable, en ne la 
contraignant point à une démonstration pour laquelle bien des 
éléments de réussite lui font défaut; en écartant d'elle la charge 
de la cause insaisissable, anonyme. 

Bien que ce bouleversement, plus apparent que réel, ait 
suscité des résistances énergiques de la part des défenseurs de 
l'intégrité et de l'infaillibilité du Code civil, autour de lui la 
pacification commence à se faire, même chez les esprits les 
plus portés il exagérer l'égalité du « salariant » et du salarié. 

(1) a Lorsqu'un homme, louant son travail à un autre homme, est blessé 
ou tué à son service, l'employeur sera de plein droit responsable, à 
moins qu'il ne prouve que l'accident est le résultat d'une faute commise 
par Li victime » (Cf. Ch. dép., OfF., 10 mars 1883, p. 517). Dans la séance 
du 26 juin 1888, M. F. Passy avait proposé ce projet sous forme d'amen- 
dement : il a été rejeté. 
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Tels M. Frédéric Passy « à cause de Tinfériorité de fait de 
l'ouvrier à l'égard du patron » (1) ; M. Leroy-Beaulieu : « On 
peut d'ailleurs discuter la question de savoir s'il ne faudrait 
pas, pour les industries exposées à des risques fréquents, ren- 
verser l'obligation de la preuve et la transférer de l'ouvrier au 
patron » (2). 

Ce serait, en effet, une proposition téméraire que de 
nier dans l'espèce les difficultés de la preuve ; elles sont si 
grandes qu'elles aboutissent à la négation du droit déduit en 
justice. 

Se trouvant dans l'hypothèse prévue par l'art. 1348 §§ 1 et 3 du 
Code civil, le demandeur peut, il est vrai, recourir à tous les 
modes de démonstration. Mais éliminant comme extrêmement 
rares l'aveu et le serment, restent le témoignage humain ou 
l'enquête; l'expertise médicale et industrielle; en dernière 
analyse, les présomptions recherchées dans les procès-verbaux 
des officiers de police judiciaire ou administrative — plus nuisi» 
blés qu'utiles à la manifestation de la vérité (3). 

Que d'imperfections parmi cette multiplicité de documents I 
On procède à l'enquête, devant un juge-commissaire, deux ou 
trois ans après le sinistre. Et par quels témoins est-elle 
formée ! Ouvriers anciens ou actuels de l'usine, compagnons 
du blessé, ils n'offrent aucune source de renseignements sé- 
rieux. Encore au service du chef de fabrique, ils ne parleront 
pas, ou, s'ils parlent, ils le feront incomplètement, vaguement. 

(1) Ch. dép., Off., 26 juin 1888, p. 1880, col. 2. — (2) Rev. des Deux- 
Mondes, 1'*'' avril 1889, p. 572. — (3) « Heureux le blessé quand, par sur- 
croît, il ne se heurte pas à l'un de ces procès-verbaux de police judi- 
ciaire ou administrative, dressés non contradictoirement, dans les cir- 
constances les moins propres à la manifestation de la vérité et qui n'en 
forment pas moins une sorte de préjugé contre l'admissibilité de la 
preuve ultérieurement formée » (Alfr. Girard, Doc. pari., Ch. dép., 
1882, no 694, p. 1008). 



Digitized by 



Google 



— 88 — 

N'ont-ils pas la crainte bien légitime d'être chassés de Tate- 
lier ? Qui leur en pourrait faire un reproche ? (1). 

La situation ne change pas sensiblement, lorsqu'au prix de 
mille efforts, le mutilé est parvenu à retrouver des camarades 
congédies depuis le sinistre. S*il les fait entendre, que de 
suspicions élevées par la défense du patron contre des adver- 
saires, guidés autant par la haine de leur chef que par la 
préoccupation des intérêts de la victime ! Comment consolider 
la fragilité de ces témoignages, légers par leur nature, encore 
plus ténus par la qualité, la fortune des déposants ; Tépoque 
lointaine des faits rapportés ? Sera-ce par Texpertise d'un 
matériel modifié, transformé dans l'intervalle des instances, 
sous des prétextes plus ou moins spécieux : l'amélioration de 
l'outillage, en apparence ; la dissimulation des vices contempo- 
rains de l'accident, en réalité ? 

Ces deux moyens d'instruction — de beaucoup les plus fré- 
quents, sinon les seuls — deviennent donc des instruments 
inutiles entre les mains inhabiles de l'ouvrier, en butte à toutes 
les sollicitations, aux angoisses de la misère ; soutenu dans la 
lutte redoutable par les conseils toujours généreux, souvent 
inexpérimentés, de l'avocat désigné d'office. 

Aussi bien n'était-il pas nécessaire de conclure, par la statis- 
tique, que dans la majorité des cas, l'origine du sinistre 
restait impénétrable. — Cette conclusion se tire du rapport 
du Conseil fédéral des Etats suisses (21 février 1881) : le salarié 
s'est trouvé dans l'impossibilité de faire la preuve 90 fois sur 

(1) Ch, dép., Off., 15 mai 1882, p. 592, col. 2; Doc.parl., 1888, p. 2074, 
col. 1. Comme le disait fort bien M. Alfred Girard « les ouvriers ne parlent 
pas, parce que ces témoins sont des ouvriers; des pères de famille qui 
travaillent pour se nourrir eux-mêmes, nourrir leurs femmes, leurs 
enfants et qu'à ces ouvriers, nous ne pouvons pas demander — ce serait 
de l'héroïsme — de compromettre leur travail et leur pain, ce pain de la 
famille, en venant déposer en justice contre le patron qui les emploie et 
qui les paie ». 
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cent pour les mines ; 75 fois sur cent pour les autres indus- 
tries. 

Ces arguments ne touchent guère les conservateurs de la tradi- 
tion et de la formule. L'ouvrier est demandeur au procès ; donc 
c'est à lui qu'incombe le fardeau de la preuve, si lourd qu'il 
puisse être. Actori incumbit onus probandi, ne manque-t-on pas 
d'ajouter, comme pour fortifier le raisonnement par l'évoca- 
tion des jurisconsultes du troisième siècle. 

Sans doute, le plaideur doit justifier sa prétention, les hom- 
mes étant présumés libres de tout lien juridique jusqu'à la 
survenance d'un fait dommageable ou d'un contrat. C'est 
le principe. Mais il ne serait point difficile de retrouver 
dans notre Code civil, dans une législation postérieure ou 
antérieure, des dérogations nombreuses dérivant d'obstacles 
de fait. Même verrait-on les rédacteurs de 1804, ne pouvant 
scruter les mystères de la nature, violer l'équité : proscrire la 
recherche de la paternité. 

Il serait loisible de citer, dans un autre ordre d'idées, la 
responsabilité des officiers de santé (art. 9 de la loi du 19 ven- 
tôse de l'an IX) ; celle des communes (art. 106 de la loi du 
5 avril 1884) ; celle des locataires (art. 1733 et 1734 du Code 
civil), qui a pour base l'infériorité de Tune des parties à l'égard 
de l'autre (1). Les législations étrangères n'établissent-elles 
pas à rencontre du transporteur une présomption de faute (2), 
dont bénéficie le voyageur, incapable d'articuler une critique 
pertinente contre son adversaire ? 

Or, dit-on, le patron est dans une meilleure situation que 
l'ouvrier pour faire la preuve (3); en tout*cas, il est plus juste 
que la cause inconnue pèse de préférence sur lui. 

(1) Rodât, Ch. Dép., Off., 22 octobre 1884, p. 2071, col. 3. — (2) Cf. 
A. Picard, op. ci7. — -(3) Girard, Ch, Dép., Off., 22 octobre 1884, p. 2073, 
col. 3. En sens inverse, M. le sénateur Delsol : l'employeur étant con- 
traint de faire une preuve contemporaine de l'accident, i^prs que l'ouvrier 
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La difficulté de la preuve : telles doivent être les uniques 
prémisses de ce système. 

M. le député Girard ne s'en est pas cependant contenté; il va 
beaucoup trop loin, en créant une présomption légale de faute : 
(( De ce fait connu, dit-il, que dans les conditions actuelles 
de rindustrie, c'est communément, ordinairement, par la vi- 
cieuse installation, ou le fonctionnement irrégulier des machines, 
ou encore par la faute de quelques-uns des nombreux ouvriers 
agglomérés par les nécessités modernes du travail, que les 
accidents se produisent ; la loi tirera la conséquence à ce fait 
inconnu, de Timputabilité de l'accident » (1). Présomption bien 
fragile que rien ne corrobore ! Il n'y a pas une seule statis- 
tique qui vienne à Tappui de nombreux faits d'où, par géné- 
ralisation, on puisse induire une loi positive. Loin de fortifier 
la théorie, on la ruine par la base. 

Voilà donc à travers quelles phases est passé le renversement 
de la preuve. Encore la doctrine n'a-t-elle point triomphé 
de tous les obstacles. 

Car, elle n'a point été admise dans toute son extension, 
cantonnée par le Sénat aux industries dangereuses, les autres 
étant régies par la loi commune. Le renversement de la 
preuve, a-t-on objecté, pour défendre cette restriction, est 
une conséquence des transformations subies par l'industrie 
moderne ; il faut adapter la réglementation aux besoins qu'elle 
doit satisfaire, et respecter tout ce qui est resté immuable, au 
milieu de l'évolution sociale. 

Même réduite en ces termes, la difficulté n'était point vaincue. 
Comment tracer la ligne de démarcation entre l'industrie dan- 
gereuse et celle qui ne l'était point? La Chambre haute a bien 
tenté de dresser le catalogue ; mais elle n'a point réussi dans 
son entreprise. Les opinions les plus divergentes se faisaient 

peut exciper d'uo vice, d'une défectuosité antérieure (Sénat, Off., 22 mars 
1889, p. 306). — (1) Ch. Dép., Doc. pari., Ann. 1882, n» 694, p. 1009. 
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jour : pour Tun des membres de rassemblée, un « toit » était 
un chantier, de même d'ailleurs qu'un « puits », pour un autre 
de ses collègues (1). 

En désespoir de cause, on a confié au Conseil d'Etat le soin 
de faire un triage. « Un règlement d'administration publique, 
dit l'art. I", § 3, déterminera les industries dans lesquelles le 
travail sera reconnu dangereux ». 

Obligé d'opter entre la classification législative et adminis- 
trative (2), le Sénat s'est décidé pour le second parti. Il a pensé 
que le risque professionnel variant, d'une manière continue et 
rapide, le pouvoir réglementaire serait plus propre à modifier 
Tordre préexistant, se mouvant avec une aisance inconnue du 
législateur. 

Quoiqu'on puisse penser du fondement juridique de la théorie 
et de l'application qui en est faite, une amélioration sérieuse 
s'en dégage au profit de l'ouvrier, qui n'en est pas moins 
sujet à l'aléa du cas de force majeure; de la faute personnelle 
légère. 

Fallait-il encore élargir le cercle des réformes? Telle a été, 
dans une mesure différente, la pensée qui a guidé le Sénat 
dans le vote des §§ 4 et 5 de l'article l®"*, la Chambre dans 
celui des articles 1®' et 12, de leur projet respectif. 

SECTION III 

DE LA REPARATION TRAIfSACTIONKELLE 



Avant d'indiquer la nature et le caractère de l'institution 
désignée par cette expression neuve dans la langue du droit, il 
nous parait préférable de mettre en regard les textes adoptés 
par chacun des éléments du pouvoir législatif. 

(1) Sénat, Off., 16 mars 1889, p. 254. — (2) La loi allemande du 6 juillet 
1884 a employé concurremment ces deux méthodes. 
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Art i»' du projet voté par le 
Sénat. 

Art. i»'. Dans toute industrie 
où le travail sera reconnu dange- 
reux, le chef de l'entreprise est 
responsable de tout accident, sur- 
venu par le fait du travail ou à 
l'occasion du travail, à ses ou- 
vriers et employés, à moins qu'il 
ne prouve que cet accident est 
survenu par la faute lourde de 
l'ouvrier ou de l'employé. 



Art. î*>r €tî2 du projet voté par la 
Chambre des députés, 

Art. i"''. Tout accident survenu 
dans le travail aux ouvriers et em- 
ployés occupés dans les usines, 
manufactures, chantiers, entrepri- 
ses de transport, mines, minières, 
carrières, et, en outre, dans toute 
exploitation où il est fait usage 
d'un outillage mécanique, donne 
droit au profit de la victime ou 
de ses ayants droit, à une indem- 
nité dont l'importance et la nature 
sont déterminées ci-après. 

Cette indemnité est à la charge 
du chef de Tentreprise , quelle 
qu'ait été la cause de l'accident. 

Toutefois , il ne sera dû au- 
cune indemnité à la victime qui 
aura intentionnellement provoqué 
l'accident (1). 

Les employés et les ouvriers 
dont les appointements dépassent 
4,000 fr. ne bénéficieront que jus- 
qu'à concurrence de cette somme 
de la disposition de cette loi. 

Sont également admis à béné- 
ficier des dispositions du présent 
article, les ouvriers et employés 
d'exploitation pour le compte de 
TEtnt, des départements, des 
communes ou des établissements 
publics (2), ainsi que les ouvriers 
ou employés occupés dans les 
entreprises de chargements et 
déchargements, dans les magasins 
publics et dans tout travail où 

(1) Amendement Rodât, qui n'est autre chose que la reproduction 
de la proposition primitive dont la Chambre avait été saisie {Ch. dép., Off., 
27 juin 1888). — (2) Amendement Guillaumou et Jacqmer, 2« délibéra- 
tion. 



Ce principe est applicable aux ex- 
ploitations gérées pour le compte 
de l'Etat, des départements, des 
communes ou des établissements 
publics. 
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Dans le cas où l'accident serait 
dû à la faute lourde du chef d'en- 
treprise ou de ses employés pré- 
posés, la réparation comprendra 
la totalité du dommage causé, 
conformément aux art. 1382 et 
suivants du Code civil. 

Si l'accident est dû à l'impru- 
dence ou à une négligence légère 
du patron ou de ses préposés ou 
de l'ouvrier, à un cas fortuit ou 
de force majeure, ou si la cause 
est inconnue, l'indemnité est à la 
charge du chef de l'entreprise, 
dans les conditions et suivant les 
distinctions qui seront détermi- 
nées ci-après. 



l'on produit et emploie des ma- 
tières explosibles (1). 

Art. 12, — La responsabilité 
est déterminée, dans tous les cas 
prévus à l'article l*', par les dis- 
positions de la présente loi. 

Néanmoins , cette limitation 
n'est pas applicable^ lorsqu'une 
condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle à plus de huit jours 
d'emprisonnement a été directe- 
ment prononcée contre le chef 
d'entreprise, à raison de l'acci- 
dent. 

La victime ou ses ayants droit 
conservera contre les auteurs de 
l'accident, autres que le chef de 
l'entreprise, le droit à la répara- 
tion du préjudice causé, sans que 
l'indemnité prévue puisse se cu- 
muler avec les indemnités déter- 
minées par les art. 2 et suivants. 



Ces dispositions présentent de nombreuses ressemblances en 
même temps que des différences essentielles : 

1^ L'ouvrier a toujours droit ipso facto à une indemnité, à 
raison d*un accident provenant de causes inconnues, de faute 
légère du patron ou de la victime, et enfin de la force majeure. 

2^ Ce régime est spécial à certaines industries où apparaissent 
davantage les risques du travail. 

Tels sont les points de contact entre les deux projets qui 
vont ensuite se bifurquant. 

1^ La réparation varie entre un minimum et un maximum, à 
moins qu'une condamnation à plus de huit jours d'emprison- 
nement n'intervienne contre le chef de fabrique {rédaction de la 
Chambre des députés) ; elle oscille du minimum à Tinfini 
[rédaction du Sénat) ; 

(1) Amendement des mêmes auteurs. 
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2** L'ouvrier doit toucher une pension, en toute éventualité, 
s'il est exempt d'intention dolosive, dit la Chambre ; de faute 
lourde in committendo aut in omittendo, dit le Sénat. 

M ais ridée importante, communeaux deux projets, c'est le prin- 
cipe de la réparation pécuniaire, sauf de très rares exceptions. Si 
nous en demandons le motif à l'un des juristes les plus modérés 
du Sénat, M. Léon Renault (1) : a II y a deux collaborateurs 
dans la production industrielle, la direction et le capital d'un 
côté ; le travail et la main-d'œuvre de l'autre, et cependant 
quand un accident, résultant du cas fortuit ou de la force ma- 
jeure, atteint cette collaboration, il n'y a qu'un des associés 
dans l'œuvre commune, l'ouvrier, qui supporte tout le poids du 
préjudice advenu ; car si le patron établit l'absence de faute de 
sa part, le collaborateur, celui qui représente le travail et la 
main-d'œuvre, devra supporter le poids tout entier du dom- 
mage survenu au cours de la production. Il y a là une injus* 
tice qui a ému et troublé la conscience publique ». 

Le raisonnement est extrêmement net. Entre employeur et 
employé, il y a une société. L'accident frappe l'un des commu- . 
nistes dans l'exécution du contrat, lui inflige une perte : n'est-il 
point équitable que l'autre y participe ? Nous n'y trouverions 
rien à redire, si l'orateur avait établi l'existence de la société, 
de Vanimus qui doit présider à la formation des conventions. 

Les auteurs du projet adopté par la Chambre ne sont arrivés, 
eux aussi, que par des arguments métaphoriques à la con- 
ception qui a passé dans la loi. 

Il en faut suivre soigneusement les étapes. 

Tout d'abord, le rapporteur, M. Duché exposa que la pré- 
somption de responsabilité, pesant sur le chef de fabrique, se 
puisait dans la partie finale de l'art. 1384 du Code civil (2) : 
« Pour porter à cet état de choses le remède nécessaire et 

(1) Sénat, Ofi*., 26 mars 1889, p. 330, col. 3. — (2) V. Ch. dép^, Doc. 
pari., ann. 1887, n» 2150, p. 390. 
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urgent, votre Commission a pensé qu'il n'y avait pas lieu de 
recourir à des principes nouveaux. C'est en développant au 
contraire et en précisant les conséquences naturelles du droit 
commun qu'elle a cherché et qu'elle espère avoir trouvé le 
remède. Qu'est-ce que le cas fortuit ? qu'est-ce que la né- 
gligence même de l'ouvrier amené, par une habitude constante, 
h ne plus tenir compte du danger spécial au travail dans un 
milieu particulier, qu'est-ce tout cela, si ce n^est le fait des 
choses qu'on a sous sa garde ? » 

Que cette proposition soit erronée, c'est ce qui ne peut faire 
de doute dans l'esprit de personne. Considérons que le pro- 
priétaire, de l'avis de tous, est responsable de sa chose, réserve 
faite du cas fortuit; que, par conséquent, il y a incompatibilité 
entre ces deux idées — responsabilité et force majeure — 
qui, loin de s'absorber, se repoussent mutuellement. 

Au surplus, cela n'a été qu'un incident dans les débats 
parlementaires. Il est une théorie à laquelle se sont rangés 
nombre de partisans et qui n'est autre que celle du risque pro^ 
fessionnel (1). 

Par la transformation de l'industrie moderne apparaissent des 
catégories d'accidents inhérents à la profession ; indépendants 
de la volonté des parties, de leur attention, de leur dévoue- 
ment. Leur charge est une dette du patron qui, percevant le 
profit, doit supporter la perte, en vertu de la doctrine sou- 
tenue notamment par M. le professeur Fusinato (2) et l'éco- 
nomiste Peters (3). 

(1) Cpr. Première partie, p. 42. — (2) « Qui habet commoda ferre 
débet onerao. — (3) a Les ouvriers qui travaillent dans certaines fabriques 
sont particulièrement exposés à des dangers, et ils ne peuvent aucune- 
ment, comme on l'a prétendu, être dédommagés par un salaire supérieur 
pour le danger couru. Aussi est-on amené à considérer l'obligation de 
payer des dommages-intérêts, pour les accidents de ce genre, comme une 
charge qui grève l'industrie au même titre que l'usure des machines, en 
lui imposant le devoir de dédonunager à ses frais les forces humaines 
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Tel est le système qui, préconisé déjà par M. Jules Favre, en 
1868, a trouvé de chaleureux défenseurs chez MM. Martin 
Nadaud, Félix Faure (1), Ricard (2), Floquet (3), Vavasseur (4). 

M. Jourdain, au nom de l'Association des Industriels de 

dépensées à son service. (Cpr. Déb. pari., Ch. dép., 1883, p. 2497, col. 1). 
Cobden ne s'exprimait pas autrement, nous Tavons déjà remarqué. 

(1) a II y a là un risque inhérent au travail lui-même, et c'est le travail, 
c'est le prix de revient du produit, le patron par conséquent, qui doit en 
supporter les conséquences dans une mesure limitée et fixée d'avance 
(Ch, dép.f Off. 15 mai^l882, p. 594) ». a II est évident et naturel que celui qui 
a pour mission de diriger le travail et qui récolte la plus grande partie 
des bénéfices soit à/ir<or< responsable des accidents qui peuvent survenirau 
cours de son exécution » [Ch. dép.y Off., 10 mars 1883, p. 524, col. 1). <i Toute 
exploitation au service et au profit de laquelle un accident se produit, doit 
supporter les conséquences de cet accident. De même qu'une exploitation 
supporte l'usure et la destruction de son matériel, l'amortissement de son 
outillage, de même qu'elle supporte les risques d'incendie, de responsa- 
bilité civile et tant d'autres, de même une exploitation doit supporter les 
conséquences des accidents qui se produisent à son profit » [hoc oit,, 
p. 525, col. 3). « N'y a-t-il pas un principe juste, et le produit de l'exploi- 
tationne doit-il pas comprendre le risque couru?» (hoccit., pp. 526, col. 2; 
527, col. 2). — (2) « Les accidents qui sont dus à l'outillage sont des 
risques inhérents au travail et, à ce titre, ils doivent peser sur le 
prix de revient et par suite, sur le patron, au même titre que tous 
les frais généraux, au même titre que les assurances des immeubles, 
nu même titre que les assurances du mobilier la (Ch, dép., Off., 19 mai 
1888, p. 1435, col. 2). « Cette prime sera à la charge exclusive du patron, 
dans le système de la Commission. Pourquoi? Parce que nous pensons 
qu'il est juste que celui qui profite de l'exploitation, supporte les consé- 
quences que cette exploitation entraine, parce que nous avons assimilé les 
conséquences du risque professionnel aux frais généraux, et nous avon? 
dit que les frais généraux étaient supportés par le patron » (hoc cit., p. 1436, 
col. 1). — (3) « Nous pensons que dans une certaine catégorie de travaux 
humains, il existe des risques particuliers et que ces risques doivent tomber 
à la charge des entreprises qui perçoivent les bénéfices » (Ch. dép., OfF., 
23 mai 1888, p. 1469). — (4) « Quant aux économistes, peut-être leur faisons- 
nous injure en redoutant leurs protestations. Ne savent-ils pas que tant 
qu'il y aura des salariés travaillant pour des entrepreneurs capitalistes, 
c'est le capital, et non pas le salaire seul, qui devra supporter les frais 
généraux et les risques inhérents à l'entreprise ? » (Le Droit, 20 mai 1880). 
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France, n'est pas loin d'admettre « qu'on puisse, jusqu'à un 
certain point, soutenir que la réparation pécuniaire des acci- 
dents dus aux risques professionnels, incombe à l'industriel, 
par ce motif qu'en établissant son usine, le manufacturier a créé 
le risque professionnel, tandis que l'ouvrier subit ce risque )>(!). 

Nous sommes ainsi ramené vers une idée que nous avons 
déjà abordée et développée (première partiCy ch, III) : la réper- 
cussion du danger sur la rémunération du capital et du travail. 

Appliquant ici les conclusionsprises,nousne manquerons pas 
de répliquer aux partisans du risque professionnel : a Vous avan- 
cez un fait dont l'exactitude est loin d'être évidente. Pourquoi le 
patron imputerait-il sur ses frais généraux une dépense qu'il 
ne récupère point par la hausse du prix de vente? Avez-vous 
démontré l'existence de l'écart entre le profit d'une industrie 
dangereuse et celui de toute autre profession ? Comment 
distinguer enfin le risque dé la faute; l'industrie privilégiée de 
celle qui ne l'est point ? » 

Voici, par exemple, M. J.-E. Labbé qui discerne « les dangers 
inséparables de certains travaux, dans l'état actuel de la 
science » et « les dangers inhérents au travail, tel qu'il se fait 
dans telle ou telle usine, dangers qui disparaîtraient par un 
meilleur aménagement de l'outil et de l'atelier ». 

Mais, dans ce cas, toutes les difficultés renaissent. L'ouvrier 
est réduit à administrer la preuve que l'accident rentre dans une 
classe déterminée ; qu'il doit subir le préjudice «objectif», non 
le dommage «subjectif»; que l'industrie à laquelle il était affilié 
rentre dans les prévisions législatives — Nous n'apercevons pas 
bien le progrès qui aurait été réalisé, même au point de vue 
pratique. 

Aussi bien, frappée par ces inconvénients, la Chambre des 
députés, dans le désir de concilier tous les intérêts, a-t-elle fait 
une cote mal taillée. 

(1) Le Trav. Nat., 18 novembre 1888. 

Dr. fr. 7 B. 
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Il faut, a-t-on dit, éviter les procès entre patron et employé. 
Ces procès répugnent à l'ouvrier mutilé ; surpris par l'événe- 
ment ; harcelé par les hommes d'affaires (1) ; découragé par la 
lenteur des instances (2). Cet état de choses entretient une 
hostilité permanente entre les deux facteurs de la production. 
Créons une sorte de « composition », de « forfait », qui restreigne 
l'arbitraire du juge; fournisse, sans lutte, une indemnité rai- 
nablc a la victime du travail et décourage la ténacité du plaideur. 

(1) M. Martin Nadaud décrit fort éuergiqueraent cette misérable condi- 
tion : (( Dans la lutte judiciaire qui s'engage, il est placé dans des condi- 
tions particulièrement défavorables; sans argent pour trouver un avoué; 
snns témoins sur lesquels il puisse compter, car ceux-là qu'il pourrait 
citer craindront souvent de parler contre un patron, qui peut les renvoyer 
le lendemain; sans autres ressources que l'asf^istance judiciaire^ dont on 
connaît les lenteurs : il attendra un an, deux ans, et même plus long- 
temps, le résultat du procès. Pendant ce temps, il est là, couché sur un 
lit de douleur, et subissant toutes les angoisses de la misère et de la 
faim, puisqu'il est privé du salaire qui \d faisait vivre et qui faisait vivre 
sa famille. Il n'a droit, ni à un secours, ni aux soins gratuits, ni même à 
une avance sur le salaire qu'il gagnera après sa guérison. Souvent, hélas! 
cette guérison n'arrivera jamais; souvent, elle sera incomplète; souvent, 
ce sera une veuve, ce seront des orphelins, qui attendront anxieusement 
le jugement qui doit leur permettre de vivre ». (Doc. pari., Ch, dép., 1882, 
n« 1334, p. 2495). Adde Sainctelette (op. cit., p. 162) : « Il faut bien le 
reconnaître, la difficulté de la preuve à fournir, l'inexpérience du ministère 
public en ces matières spéciales, la timidité scientifique de beaucoup 
d'experts, font perdre aux victimes des accidents industriels les dommages- 
intérêts auxquels elles prétendent avec raison, de l'avis de tous les inté- 
ressés ». — (2) Sur 349 affaires inscrites au rôle de la quatrième Chambre 
du Tribunal de la Seine, 5 ont duré six mois; 46, de 6 mois à un an; 
87, de un an à 18 mois; 72, de 18 mois à 2 ans; 73, de 2 à 3 ans; 3, plus 
de 3 ans (Nadaud, op. cil,). En 1884, sur 73 procès en cours, 31 se sont 
terminés par la condamnation du patron; 25, par celle de l'ouvrier; 16, par 
une enquête, une seule par la conciliation. Dans une période précédente, 
sur 123 procès, on relevait 32 condamnations du patron ; 64 condamna- 
tions de l'ouvrier; 27 enquêtes. On remarquait, en outre, 9 procès dont la 
date d'introduction était inconnue; 19 qui duraient de 1 an à 2 ans; 50, de 
2 à 3 ans; 29, de 3 à 4 ans; 8, de 4 à 5 ans; 4, de 5 à 7 ans; 2, de 7 à 8 ans; 
un s'était prolongé 8 ans; un autre, 17 ans (Félix Faure, Ch. dép., OiF., 
19 mai 1888, p. 1453, col. 2). 
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Feignant, dans ce but, une transaction initiale entre les deux 
camps adverses, le législateur en cherche la base dans le rai- 
sonnement suivant : « quatre-vingt-huit fois sur cent, l'ouvrier 
n'obtient point de réparation ; douze fois sur cent, l'indemnité 
dépendant de la liberté d'appréciation des Tribunaux, dépasse 
l'importance du dommage. 

» Pour diminuer toutes les contrariétés d*espèces, établis- 
sons un tarif. En échange de l'abandon par le salarié de 
l'excédent de la réparation dans quelques cas, il recevra tou- 
jours une somme d'argent représentant l'équivalent du préjudice 
éprouvé. A la vérité, le maître supportera constamment le far- 
deau des risques professionnels. Mais combien sa charge sera 
allégée dans les douze centièmes des hypothèses ! avec quel con- 
tentement de lui-même, il songera a la félicité de ses collabora- 
teurs, assurés de trouver dans un accident une rente pour le 
reste de leur existence » (1) ! 

Cette transaction n'est point interprétative de la volonté des 
parties ; car les rédacteurs des divers amendements ont le soin 
de lui imprimer le cachet de l'ordre public. 

On pourrait s'abstenir de contester la logique de cette 
argumentation, s'il s'agissait de patrons associés, traitant avec 
une collectivité d'ouvriers, dont les intérêts seraient solidai- 
res, comme dans les corporations allemandes. A la longue, le 
niveau s'établit et personne n'est lésé. 

Rien de semblable dans le projet français. Le patron dili- 
gent, l'ouvrier zélé (sans aucune attache, l'un, avec un chef de 
fabrique trop parcimonieux; l'autre, avec un compagnon 
imprudent) subissent le contre-coup de l'incurie d'autriii. Un 
bénéfice même aléatoire ne balance pas la perte. 

(1) La théorie du forfait est eritiqiiée tivs vivement par MM. Frédéric 
Passy {Ch. dcp., OfT., 26 juin 1888, p. 1878, col. 3); Bèren^er (Sénat, 
Off., 13 mars 1889, p. 250); Léon Say [Sénat, Off., 13 mars 1889) 
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Pour r employeur, il n'y a pas de stimulant k perfectionner 
l'outillage, puisque le montant de l'indemnité est égal pour 
tous. 

Quant à l'employé, il trouve presque un encouragement à se 
relâcher de sa vigilance. N'est-il pas, en efifet, créancier sous 
condition suspensive ? A ce sujet, M. Brelay dit avec raison : «que 
la responsabilité individuelle est un contingent d'une impor- 
tance énorme sur les risques industriels, et l'on ne peut pas 
écarter, non plus, la préméditation, ni la perfidie » (1). Et le 
savant économiste de conter plaisamment l'histoire du paysan 
anglais, qui sacrifie un membre au plaisir de réclamer des 
dommages-intérêts à une Compagnie de chemin de fer. Sans 
aller aussi loin que M. Fournier de Flaix, parlant de l'infirmité- 
capital, il est indéniable que la pensée de ne pas courir les 
risques de la misère, énerve un peu l'activité individuelle, 
déjà endormie par le milieu ambiant. C'est ainsi qu'en Alle- 
magne, où pareil système est passe, avec quelque variante, 
dans la pratique, alors qu'en 1887 l'entreprise payait 20 fr. 
par 775 fr. de salaire, ce chiffre, en 1888, s'est élevé à 
25 fr. (2). 

A ces objections, qu'ont répliqué les orateurs? 

Le patron, en s'assurant a la Caisse Nationale des accidents, 
aura droit a une diminution de prime basée sur son degré de 
vigilance. Au demeurant, celle-ci sera garantie par la sanction 
pénale conservée intacte. — La faute et le soin de l'ouvrier 
seront appréciés par le juge; car l'indemnité oscille de un 
tiers aux deux tiers du salaire. 

(1) Bull. Soc. Econ. pol., 5 mars 1888. — (2) Blavier {Sénatj Oflf., 
22 mars 1889, p. 298). M. Léon Say insiste sur l'imprévoyance ouvrière en 
invoquant les statistiques allemandes. De 1887 à 1888, on remarque une 
diminution considérable d'incapacités de moins de treize semaines, sup- 
portées par la main-d'œuvre, et, en revanche, un accroissement de 60 ®/o 
sur les autres accidents, à la charge exclusive du patron. {Sénat, Off., 
13 mars 1889, p. 234). 
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Si nous ne nous trompons, n'est-ce point revenir, à peu de 
choses près, au régime actuel, en Taggravant même ? Il est 
bien rare que le juge accorde des renies viagères supérieures 
aux chiffres fixés par le projet, et qui peuvent atteindre, pour 
un charpentier, de 900 fr. a 1,800 fr., par an. 

Pour dire toute notre pensée, ni le point de départ n*est 
exact ; ni le but, atteint. 

Le maître ne retire aucun avantage appréciable d'une tran- 
saction, qui le laisse exposé à une réparation supérieure à toutes 
les condamnations subies sous Tempire du droit commun ; qui 
ne lui offre, en compensation, qu'une baisse de prime, déjà 
allouée par les Compagnies d'assurances privées. 

En dernière analyse, le forfait n'évite pas le procès ; il grève 
l'une des parties (1) et assimile l'homme le plus diligent au 
manœuvre le plus maladroit. 

Ce sont, néanmoins, des fondements aussi fragiles qui étaient 
la « réparation transactionnelle » défendue, a la Chambre des 
Députés, d'une manière fort claire, au Sénat, sous une forme 
plus voilée. 

A en extraire la philosophie, on y voit la défiance des 
lumières du juge; le retour au préjudice objectif, unique pour 
tous; au werhgeld de nos pères (2), contrairement aux données 
scientifiques les mieux démontrées. Le tarif est contemporain 
du droit primitif, comme l'écrit justement M. Marc Sauzet (3). 
Au contraire, plus la loi prend en considération l'inten- 
tion des parties; plus elle émancipe la volonté humaine, subs- 
tituant à l'unité la complexité des circonstances intrinsèques : 
plus elle marque un développement progressif. 

(1) D'après M. Le Cour, la part contributoire du patron serait de 
2,20 o/o du salaire. (Ch, dép., Off., 25 mai 1888, p. 1491).— (2) «Il y a une 
impossibilité à assimiler l'ouvrier à une machine dont la réparation est 
tarifée d'avance » (Freppel, Ch. dép,, Off., 26 juin 1888, p. 1887, col. 2).— 
(3) Rev. crit., 1883, p. 694. 
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Après avoir ainsi fait des réserves dont nous accentuerons 
davantage le caractère, nous continuons Texposé du système. 

D'après le projet de la Chambre, l'ouvrier, victime d'un 
accident dans le louage de services, peut exercer : 

1** Une action en responsabilité civile, dérivant des art. 319 
et 320 du Gode pénal, si la condamnation prononcée contre le 
patron est supérieure à huit jours d'emprisonnement (1). Nous 
en connaissons déjà toutes les autres conditions de recevabilité ; 

2** Une action en réparation dont il reste à déterminer la 
sphère d'application ; 

Et, au surplus, l'action des articles 1382 et suivants contre 
les tiers ou préposés du maître (art. 12 in fine). 

La rédaction du Sénat modifie moins profondément les tradi- 
tions. A son gré, le demandeur usera des actions de droit 
commun contre le patron et ses préposés, abstraction faite de 
l'action en réparation. 

(1) A ce propos, de longs débats, un peu confus, se sont élevés entre 
les divers partisans du risque professionnel. M. Floquet demandait, 
comme dans la rédaction définitive du Sénat, que la responsabilité de 
l'article 1382 fût juxtaposée ù la réparation ou indemnité du risque. 
M. Ricard lui répondait que le patron ne devait point supporter une 
faute lourde in infinitunij mais que le droit de l'ouvrier était toujours 
sauvegardé (Y:^.Z>^/ï., Off., du 25 mai 1888, pp. 1525 et 1526). Plus tard, 
au moment du vote d'ensemble, M. Le Gavrian proposait quei'action de 
droit commun fût circonscrite au fait positif du patron; M. Léon Renard, 
de son coté, désirait que l'employé fût tenu d'opter entre l'action en 
indemnité et l'action de droit commun : après le rejet de ces deux 
amendements, la Chambre se ralliait h la proposition de M. Thévenet, qui 
attribuait aux juges correctionnels la connaissance définitive du litige, 
puisque ces derniers, en abaissant la peine corporelle au-dessous de huit 
jours d'emprisonnement, pouvaient stériliser toute action future de la vic- 
time. iCh. Dép,, Off., 7 juillet 1888, p. 2015). Nous retrouverons des 
dispositions ù peu près semblables dans la législation allemande. 
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II 



L^ouvrier doit agir contre le chef de Tentreprise. 

Les deux projets, en gardant le silence sur la définition du 
chef d'entreprise y du patron^ de Vemployé, de Voumer, sem- 
blent se référer aux solutions de la jurisprudence. 

La matière comportait cependant une réglementation. On 
eût demandé utilement une terminologie à M. Glasson pour qui 
Vou{>rier « est celui qui se livre à un travail manuel pour le 
compte d'autrui et moyennant salaire ». 

Nous n'eussions même pas blâmé qu'on s'adressât aux légis- 
lations étrangères, moins laconiques : à l'article 8 de la loi 
anglaise du 7 septembre 1880, précisant que le mot patron 
désigne aussi bien les « personnes incorporées que les person- 
nes vivantes »; que le terme ouvrier vise les employés des 
chemins de fer et tous ceux désignés dans Tact des maîtres et 
ouvriers de 1875, ainsi que les individus engagés pour un 
service manuel rural ou autre. Notre législateur eût également 
trouvé un guide dans les articles 9, § 2, 3 des lois allemandes 
des 6 juillet 1884 et 11 juillet 1887; dans l'article 11 de la loi 
autrichienne du 13 juillet 1887. D'après ces textes, et suivant 
certaines distinctions, le chef d'entreprise est celui au compte 
de qui ou pour le compte de qui est cette entreprise^ est eflec-- 
tué le travail. Dans les entreprises employant, d'une façon 
passagère, des machines en location, on considère comme 
entrepreneur^ en tant qu'il s'agit des ouvriers attachés à ces 
machines, le propriétaire de la machine; dans les travaux 
de construction, le chef de l'entreprise régulièrement orga- 
nisée; et, quand il s'agit de constructions isolées, celui qui est 
chargé de la direction du tra^^ail, a son défaut, le propriétaire. 
Si nous pouvons reprocher à la loi des lacunes sur la 
désignation du principal demandeur à l'action en réparation, 
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il en est autrement de la détermination des divers ayants droit 
a rindemnité, soigneusement énumérés. 

Ont, dans une mesure différente, Texercice de l'action créée 
parle projet : 1® les enfants légitimes et naturels (1) du de cujusj 
placés sur le pied d'égalité ; 2** la veuve mariée avant Taccident 
(2), non séparée de biens ou divorcée, et qui vivait avec son 
mari (3) ; 3® le veuf; 4® les ascendants, père ou mère, sexa- 
génaires; 5** la mère veuve. 

Notons qu'entre ces derniers Fart. 6 § 6 de la loi allemande 
ne fait absolument aucune différence, si ce n'est celle résul- 
tant de la qualité de soutien de famille appartenant au défunt. 



III 

Les considérations générales auxquelles nous nous sommes 
livré facilitent singulièrement le commentaire des conditions 
apposées à Texercice du droit à la réparation transactionnelle. 

Elles sont au nombre de deux, savoir : 

1** L'accident doit « survenir dans le travail dangereux » 
ou « par le fait et occasion du travail » ; 

2® Il ne doit point avoir pour cause une faute lourde (projet 
du Sénat)y une intention dolosive (projet de la Chambre des 
députés). 

On comprend a merveille que la délibération de la Chambre, 
admettant aux bienfaits de la loi l'ouvrier qui a commis la 
culpa quarn maxime lata, ait soulevé une vive émotion parmi 

(1) Art. 6. Les enfants naturels, reconnus ayant l'accident, auront droit 
à la pension déterminée dans l'art. 4, alors même qu'ils viendraient en 
concours avec les enfants légitimes. — (2) Art. 5, § 2. La veuve n'a droit 
à indemnité que si le mariage était contracté avant l'accident. Cpr. art. 6, 
§ 5 de la loi ail. du 6 juillet 1884. — (3) Art. 4, A in fine. La femme 
contre laquelle le divorce ou la séparation de biens aurait été prononcée 
et qui ne vivrait pas avec son mari n'aura pas droit à cette rente (Amen- 
dement Trouard Riolle). 
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les employeurs et provoqué des protestations dans le parti des 
jurisconsultes et des économistes. 

Un ouvrier mineur, malgré des défenses réitérées, ouvre, pour 
allumer sa pipe, le grillage protecteur d'une lampe Muesler. 
Par cette imprudence grave, il provoque une explosion de 
grisou : exposant ainsi ses compagnons à une mort certaine, 
condamnant le chef d'exploitation à subir des dommages- 
intérêts considérables, et il pourrait venir réclamer le prix de 
sa propre faute ! Un gazier vérifie un gazomètre, une allumette 
à la main. Sa négligence ôte la vie h plusieurs personnes, et 
la morale sociale, le simple bon sens, ne seraient point cho- 
qués de voir cet individu puiser dans son incurie des ressources 
que n'aurait pu lui procurer une vie entière de travail! 

Ce n'était point assez de donner une prime à l'impéritie. 
M. le député Léon Renard eût voulu que la faute intentionnelle 
ne fût pas exclusive de toute indemnité, à condition, toutefois, 
que le patron pût commettre, à son aise, les imprudences les 
plus lourdes, sans qu'il lui en coûtât davantage! 

On oublie, répliquait-on, que l'incurie de l'ouvrier, comme 
celle du patron, trouve un frein dans la crainte de la loi pénale. 
En abandonnant au juge l'appréciation du degré de respon- 
sabilité de la main-d'œuvre dans l'origine des sinistres, ne 
laisse-t-on pas un accès aux procès? Tout le bénéfice de la loi 
sera donc perdu. 

A quoi il n'est point difficile de répondre que la peine cor- 
porelle ou pécuniaire n'enlèverait rien à l'immoralité d'un enri- 
chissement provenant du dol. Diminuât-on, malgré l'injustice, 
les chances d'un procès civil, on multiplierait, à l'inverse, les 
poursuites devant les tribunaux répressifs : ce qui, on le conçoit, 
n'est pas de nature à pacifier les rapports du capital et du salaire. 

En vain M. le garde des sceaux Thévenet, cherchant un 
terrain neutre, proposait de graduer le quantum de la répa- 
ration pécuniaire au taux de la çondanination pénalç : de telle 
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sorte, la faute légère de Toiivrier n'eût pas été frappée trop 
sévèrement. La Chambre a néanmoins maintenu la rédaction 
primitive. 

Tout en louant le Sénat d'avoir amendé le projet qui lui 
était soumis, on a argumenté de l'iniquité de faire supporter 
au patron les cas fortuits que la vigilance du père de famille 
le plus diligent ne saurait prévenir. 

N'est-ce pas, objecte-t-on, grever lourdement la petite 
industrie, incapable d'équilibrer, par des bénéfices restreints, 
la charge nouvelle ? Si, en eflfet, une grande Compagnie peut, 
sur Tensemble de la main-d'œuvre, opérer des retenues insen- 
sibles, de manière à réfléchir sur le coût du travail la baisse 
du profit, comment le petit industriel, occupant deux, trois, 
cinq ouvriers, aura-t-il la faculté d'abaisser le salaire, sans 
que ces derniers s'en aperçoivent ? La loi contribue à l'écra- 
sement des exploitations modestes. — Même dans les usines 
d'une importance considérable, l'employeur cessera-t-il d'amé- 
liorer son matériel, dont le perfectionnement ne saurait 
exercer qu'une influence accessoire sur la réparation des acci- 
dents. 

A ces arguments pressants, les défenseurs du « forfait » ne 
répliquent que d'une manière évasive ou peu satisfaisante, 
autant pour la théorie que pour la pratique. 



IV 

(rt) C'est à la détermination de l'indemnité que le projet du 
10 juillet 1888 consacre les plus longs développements. 

Voici quels en sont les chiffres, rapprochés du tarif adopté 
par les législateurs allemands et autrichiens. Pour la com- 
îuodité et la clarté de l'exposition, nous les avons groupés 
dans deux tableaux : 
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(a) Art. 2, §§ Q et 5. Lorsque l'accident aura occasionné une incapacité 
permanente et absolue de travail, la victime aura droit à une pension 
viagère dont le montant pourra varier suivant les circonstances. Celte 
pension ne pourra être inférieure au tiers de son salaire moyen annuel; 
ni supérieure aux deux tiers. — (b) Art. 2, § 3. Elle ne pourra, dans aucun 
cas, être moindre de 400 fr. par an pour les hommes, ni de 250 fr. par an 
pour les femmes. — (c) Art. 3, Si l'accident n'a occasionné qu'une inca- 
pacité permanente partielle de travail* la pension attribuée à la victime 
par l'art, précédent sera diminuée dans la proportion de la capacité de 
travail restante. — (d) Art. 7, §§ i, 3, 4. Dans tous les accidents ayant 
occasionné des blessures ou la mort, le chef de l'entreprise supportera, 
indépendamment des indemnités déterminées par les articles qui précè- 
dent, les frais médicaux et pharmaceutiques. Toutefois les frais pharma- 
ceutiques et médicaux ne pourront, en aucun cas, dépasser la somme de 
100 fr... Il (le chef d'entreprise) paiera, en outre, pendant la maladie qui 
sera la conséquence de l'accident une indemnité égale à la moitié du 
salaire de la victime, sans que cette indemnité puisse être supérieure à 
3 fr. 50 par jour, ni inférieure à i fr. Cette dernière indemnité ne sera 
servie que pendant une période ne dépassant pas 3 mois à dater du jour 
de l'accident. Après ce délai, il sera fait droit au règlement de l'indemnité 
prévue. — (e) Art. 6 et 9 de la loi du 13 juillet 1887. — (f) Art. 5 de la loi 
du 6 juillet 1884. — (g) Art. 5 de la loi du 6 juillet 1884. 

(a') Art. 4. Si l'accident a été suivi de mort, l'indemnité devra com- 
prendre... § 2 B : pour les enfants orphelins de père ou mère, jusqu'à l'âge 
de quatorze ans accomplis, une rente calculée sur le salaire moyen annuel 
à raison de 15 «/o du salaire s'il n'y a qu'un enfant; (b*) de 25 «/o s'il y a 
deux enfants; (c') de 35 «/o, s'il y a trois enfants; (d'j de 40 «/o, s'il y en a 
quatre ou un plus grand nombre. — (e*) Art. 4. Si les enfants sont orphe- 
lins de père et mère, cette rente sera portée pour chacun d'eux à 20 «/o 
du salaire moyen de la victime. — (f) Art. 4. L'ensemble des rentes 
accordées aux enfants ne pourra, en aucun cas, dépasser 40 ^/o du salaire 
moyen de la victime, s'il y a une veuve ; (g') ni 50 ^/o s'il n'y a que 
des enfants. Chacune de ces rentes devra, le cas échéant, être réduite 
proportionnellement. — (h) Si l'accident a été suivi de mort, l'indemnité 
devra comprendre (art. 4, § 2, a) : Pour la veuve du mort ou pour le mari 

impotent une rente égale à 20 ^/o du salaire moyen annuel de la 

victime. — (k) (L'indemnité devra comprendre) si la victime était céliba- 
taire, veuf ou veuve sans enfants ; pour les père et mère sexagénaires, ou 
pour la mère veuve, quel que soit son âge, dont la victime était un soutien 
indispensable ou, à défaut de ceux-ci, pour les aïeul et aïeules sexagé- 
naires de la victime, une rente à chacun d'eux égale à 10 °lo du salaire 
moyen annuel. — (i) Art. 13 de la loi du 13 juillet 1887. — (j) art. 6 
de la loi du 6 juillet 1884. 
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La base des tableaux A et B relatifs, Tun, aux indemnités 
dues par le chef d'entreprise pour les blessures de l'ouvrier; 
l'autre, k la réparation pécuniaire du préjudice causé si la famille 
du de ciijiiSj n'est autre chose que le salaire moyen annuel. Il 
était donc indispensable que le législateur français en donnât 
une définition. Il le fait d'ailleurs dans l'article 13. « Le 
salaire annuel, au sens de la présente loi, s'entend d'une 
somme égale à trois cents fois le gain quotidien moyen des 
jours de travail compris dans les douze mois écoulés avant 
Taccident, ou, si l'ouvrier était occupé depuis moins longtemps 
dans l'entreprise, trois cents fois le gain quotidien moyen des 
jours pendant lesquels il a travaillé. — Si une portion du salaire 
est fournie en nature, le juge fera l'évaluation des choses four- 
nies, suivant les usages et les prix des lieux. — Pour l'ouvrier 
mineur de dix-huit ans et l'apprenti, victimes d'un accident, le 
salaire moyen annuel ne sert de base à la fixation de l'indem- 
nité, que s'il est égal ou supérieur à une somme composée de 
trois cents fois le salaire quotidien le plus bas des ouvriers de 
la même profession occupés à l'entreprise, tel qu'il est défini 
aux paragraphes précédents. Dans le cas contraire, le calcul 
des indemnités sera basé sur cette dernière somme ». 

En suivant cette méthode, le projet s'inspirait évidemment 
des lois allemande et autrichienne (art. 8 in fine de la loi du 
15 juin 1883; art. 3, §§ 2 et 3, de la loi du 6 juillet 1884(1); 
art. 7 de la loi du 13 juillet 1887). 

(1) Art. 8 in fine. L'autorité administrative supérieure, après avoir 
entendu rautorité communale, fixera, pour chaque lieu, la valeur du salaire 
journalier d'un ouvrier ordinaire à la journée. Cette fixation sera faite 
séparément ptuir les hommes et pour les femmes ; pour les adolescents 
et pour les adultes. Le taux fixé pour les adolescents servira pour les 
apprentis. 

Art. 3, §§ 2 et 3. Le salaire de Tannée de travail, lorsque celle-ci ne se 
compose pas.de fractions, calculées au moins par semaine, sera représen- 
tée par 300 fois le salaire journalier. Quant aux ouvriers des industries, 
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Mais, tandis que Tautorité judiciaire est chargée par notre 
législateur de faire Testimation du salaire, en nature ou en 
argent, cet arbitraire appartient, dans les pays étrangers, au 
pouvoir administratif. — Ajoutons que la mesure en est d'ailleurs 
plus conforme à la réalité des choses. Ainsi le projet suppose 
que l'ouvrier travaille trois cents jours par an; ce peut être une 
moyenne fort inexacte. Elle est corrigée par les légistes alle- 
mands, en ce qui concerne certaines industries où l'occupation 
n'est que temporaire. Même avec ce tempérament, on doit dire 
que nous entrons ici dans le domaine de la fiction ; car, aux 
résultats de la statistique générale de la France, on voit com- 
bien est incertaine la quantité de travail fournie dans un laps 
de temps donné : de 90 jours par an pour le fabricant de sucre 
indigène, elle atteint 336 jours dans les ateliers de papiers 
peints (1). Cet écart montre bien l'inanité d'un critérium 
unique. 

Outre cette critique générale faite au fondement du système, 
il en est d'autres qui trouvent leur place naturelle dans le 
commentaire des tableaux, et qui auront pour objet de recher- 
cher si, en fait, le législateur a réalisé l'objectif qu'il poursui- 

où l'exploitation usuelle représente pour les ouvriers régulièrement 
employés, pendant l'année entière, un nombre moindre ou supérieur de 
journées de travail, c'est sur ce nombre, et non sur le chiffre de 300, qu'on 
calculera le salaire annuel. Pour les jeunes ouvriers et pour les personnes 
qui, en raison de leur instruction professionnelle insuffisante, ne reçoivent 
aucun salaire ou reçoivent seulement un faible salaire, la rémunéra- 
tion de Tannée de travail est représentée par 300 fois le salaire usuel des 
lieux pour un ouvrier à la journée, tel qu'il est fixé par l'autorité adminis- 
trative supérieure, l'autorité communale entendue». Adde l'art, l**" in fine 
de la loi de 1883 : Seront considérés comme traitement ou salaire, au sens 
de la présente loi, les tant pour cent et les fournitures en nature. La 
valeur de ces dernières sera déterminée d'après le prix moyen dans la 
localité. Cpr., art. 3 de la loi de 1884; art. 7 de la loi du 13 juillet 1887. 
D'après cette dernière loi, spéciale aux gens de mer, le salaire moyen 
annuel n'est que de neuf fois \e salaire mensuel (art. 6). — (i) Stat. gén., 
1882, p. 2500. 
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vait : tarir la source des procès ; proscrire rappréciation de 
chaque espèce, afin de ramener tout à un seul type. 

La table A contient le tarif des réparations pécuniaires varia- 
bles suivant deux éléments : la gras^ité de la blessure; le ton- 
tième du salaire. 

Le premier de ces éléments se subdivise, à l'imitation de la 
pratique des Compagnies d'assurances, en incapacité perma^ 
nente absolue; incapacité permanente partielle ; incapacité 
temporaire. 

Le sens de celle-là est déterminé par l'article 2 in fine. 
L'incapacité permanente absolue résulte « de la perte com- 
plète de la vue, de la raison, de l'usage de deux membres 
ou de toute autre infirmité qui rend le travailleur impotent ». 
Remarquons, en passant, le paragraphe final de ce texte. La 
tâche du juge se bornera-t-elle à provoquer une expertise 
médicale ? Non. L'article parle de toute autre infirmité incu^ 
rable, donnant de cette manière aux tribunaux un pouvoir 
discrétionnaire. 

Les autres degrés d'invalidité professionnelle ne sont pas 
davantage précisés, puisque le juge doit analyser la quantité 
d' activité professionnelle subsistante. 

Joignez l'arbitraire d'autres faits de la cause : fixation par la 
juridiction saisie de la base du salaire (art. 14); évaluation du mon- 
tant de l'indemnité, oscillant de un tiers à deux tiers (art. 2, §§ 2 
et 5) ; appréciation de la qualité de soutien de famille appar- 
tenant à la victime (art. 4, § 6). N'est-on pas amené par la force 
même des choses à conclure que, tout en voulant renfermer la 
complexité des espèces dans un moule unique, celui-ci est 
quelque peu brisé ? Bien loin de fermer le prétoire à la chicane, 
on lui ouvre la porte toute grande. 

Plus logique, le législateur allemand se sépare, sur deux 
points principaux, du projet français. 

L'indemnité a pour assiette un salaire administratii>ement et 
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généralement déterminé, dont le coefficient est un chiffre inva- 
riable, non un multiplicateur, qui se meut entre un maximum 
et un minimum. 

On ne saurait d'ailleurs comprendre une élasticité semblable, 
en se reportant au point de départ de la « réparation transac- 
tionnelle », du « forfait », destiné à éteindre tous les diffé- 
rends. 

Ainsi, d'après le texte adopté par la Chambre, la réparation 
peut varier d'un tiers aux deux tiers du salaire moyen annuel. 
A apprécier le tarif A d'une façon concrète, avec un minimum 
de 2 fr. 25 de salaire par jour et un maximum de 9 fr., on 
en arrive au service par le patron de rentes viagères annuelles 
de 225 fr. à 900 fr., au moins; de 450 fr. à 1,800 fr., au plus. 

Mais le minimum a été lui-même élevé par le législateur, 
qui décide que celui-ci ne saurait être inférieur à 400 fr. pour 
les hommes et a 250 fr. pour les femmes (art. 2, § 3). 

C*est une autre création de la loi. On suppose par là que le 
salaire de l'homme ne peut s'abaisser au-dessous de 1,200 fr., 
et celui de la femme au-dessous de 750 fr., — 400 fr. et 250 fr. 
représentant le tiers de Tune et de l'autre rémunération. — 
Par conséquent, l'homme est censé recevoir 4 fr. par jour et la 
femme, 2 fr. 50, sur une moyenne de 300 jours de travail 
annuel. Rien de plus factice. Pour s'en convaincre, suffit-il de 
jeter les yeux sur les statistiques officielles, qui démontrent, 
jusqu'à l'évidence, l'utopie d'un tel minimum. 

Notons encore, sous le tableau A, une dissidence importante 
avec les pays étrangers, divergence que nous soulignons, pour 
l'instant, sans autre démonstration. 

En Allemagne, l'incidence de la réparation frappe entière- 
ment les corporations ouvrières pendant les cinq premières 
semaines. De cinq semaines à treize semaines, elle grève, en 
partie, les corporations ; en partie, le patron, à raison de 50 7o 

pour la part contributoire des premières, de 16,66 ^j^ pour la 
Dr. fr. 8 
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participation du second qui, le reste du temps, supporte en 
totalité les pensions viagères. 

En Autriche, ce n'est qu'à partir de la cinquième semaine 
que le « salariant » est atteint par la loi. 

Pour le patron français, l'incidence est complète, dès le 
premier jour. Par une singulière infortune, le poids est d'autant 
plus lourd que le salaire de la main-d'œuvre française est 
beaucoup plus haut que chez les deux autres nations. 

Condensant nos critiques, dans cet ordre d'idées, nous dirons 
que, sans éliminer les hésitations et les contradictions d'une 
législation progressive, tenant compte de l'intention des par- 
ties, des espèces, la rénovation française de la « composition » 
multiplie les difficultés; exagère, sans utilité, les indemnités 
normalement et sagement allouées par les Tribunaux; se mon- 
trant ainsi inférieure aux constructions sociales de l' Allemagne 
et de l'Autriche . 

Sous le tableau B, nous suivrons le même procédé. Les 
procès seront-ils entravés? Y a-t-il une transaction? 

Ici le tarif est purement proportionnel au salaire. Bien que 
nous puissions rappeler les observations déjà faites sur l'arbi- 
traire qui doit accompagner le calcul de ce dernier, nous n'in- 
sisterons pas autrement, afin de nous en tenir à des critiques 
spéciales au sujet. 

L'indemnité est impressionnée par la qualité et le nombre 
des survivants, de telle sorte qu'elle peut s'élever de 67 fr. 50 
à 270 fr., de 337 fr. 25 à 1,350 fr., c'est-à-dire des 10 7o des 
salaires réels (minimum et maximum) à 50 ^/^ de ceux-ci. 

En cas de décès, il n'y a point de minimum légal : la répa- 
ration tombe à un chiffre infime. Le maximum se trouve infé- 
rieur à la pension qu'aurait touchée un ouvrier, frappé d'une 
incapacité permanente absolue. 

Au point de vue moral , il y a une véritable contra- 
diction à recueillir un plus grand bénéfice de la mort d'un 
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homme que de la simple lésion d'un organe, d'un accident 
sans gravité. 

En Allemagne, le minimum est de 15 ®/o du salaire moyen 
annuel, le maximum de 60 7o 5 ^^ Autriche, la rente se meut 
entre 15 7o et 50 7«. 

Ce ne sont pas des erreurs isolées. Il y en a une contre 
laquelle s'élèvent des objections insurmontables, auxquelles on 
n'a même pas répondu. 

Doit-on prendre en considération la qualité, le nombre des 
survivants? Lorsqu'il s'agit d'une réparation transactionnelle, 
qu'importe à la justice la plus rigoureuse cette circonstance 
bien fortuite, que l'ouvrier, victime de l'accident, fût marié, 
père de famille (1) ; qu'il appartînt à une ascendance robuste, 
remarquable par sa longévité (2) ? N'est-ce pas un véritable 
péril pour la classe laborieuse, menacée d'une sélection par le 
patron, désireux de n'occuper que des célibataires, dont la 
perte lui doit causer un dommage moindre? Dans la meilleure 
des éventualités, on parvient à hausser la rémunération de ces 
derniers par l'élimination des gens mariés et le rétrécisse- 
ment de la demande. Déplacer le salaire : tel est peut-être le 
résultat d'une obligation ainsi entendue. A peine, dans les 
professions héréditaires, ce changement serait-il un peu moins 
brusque, ralenti par la division du travail et la difficulté qui 
accompagne la transformation du personnel. 

A nos yeux, la seule méthode véritablement scientifique eût 
consisté dans la fixation d'un chiffre, proportionné au salaire, à 
répartir entre les divers ayants droit. Ou bien, assimilant la mort 

(1) Dès l'année 1883, de très nombreuses critiques ont été dirigées 
contre la proportionnalité des pensions au nombre d'enfants (Frédéric 
Passy, Ch. dép., OCF., 14 mars 1883, p. 566). — (2) En Allemagne, sur 
100 ouvriers tués, il y a 515 orphelins, 64 veuves, 8 parents; 24 meurent 
sans ascendance. En France, de 1885 à 1887, dans les bassins miniers, 
474 mineurs ont laissé à leur survivance 296 veuves, 630 orphelins, 54 
ascendants (Ricard, Ch, Dép,, Off., 3 juillet 1888, p. 1959). 
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à une incapacité permanente absolue de travail, il eût fallu 
multiplier la rente annuelle, afférente à cette dernière, par 
le coefficient de mortalité, indiqué par la Table de Depar- 
cieux. Cet équivalent du préjudice subi par la famille du de 
cujus aurait évité de ralentir le cours des salaires, de tarifer 
Taffection de l'ouvrier pour les siens. 

Quels sont maintenant le mode de paiement, la durée des 
prestations, et les garanties qui y sont attachées ? 

En principe, la pension est servie sous forme de rente inva- 
riable et viagère. 

Cependant l'application ne revêt pas une aussi grande sim- 
plicité. 

La quotité de la rente n'est définitive que si Taccident a pro- 
duit tout son effet (1). Elle peut être révisée dans Tannée seule- 
ment (2), disposition qui disparaîtra de la rédaction du Sénat, et 
avec raison. Par une tendance exagérée vers l'immobilité — non 
imitée par la législation étrangère — doit-on interdire au juge 
de diminuer, d'augmenter la pension, devenue supérieure 
pu inférieure aux besoins du crédi-rentier, dont la maladie, 
rebelle aux prévisions légales, se révèle avec un caractère de 
gravité, qui n'avait point apparu à l'examen médico-légal, deux 
ou trois ans auparavant ? 

La rente n'est pas toujours viagère. 

Ont droit à l'indemnité : 1® les enfants jusqu'à l'âge de 
quatorze ans (3) ; de quinze ans, d'après l'art 6, § 2 (a) de la loi 
allem«ande de 1884; 2** la veuve, jusqu'à son nouveau mariage, 

(1) Art. 8 in fine. Toutefois si les conséquences de l'accident n'ont pas 
produit tout leur effet sur l'état de la victime, le juge pourra surseoir au 
jugement pendant un temps, au cours duquel l'indemnité tempcfraire 
continuera à être servie. — (2) Art. 27. Il ne pourra y avoir lieu à révision 
des pensions attribuées aux ouvriers et employés que dans le cas où le 
Tribunal l'aura expressément réservé par une disposition formelle. Le 
délai de révision no pourra dans aucun cas être supérieur à un an, k 
partir du jugement. — (3) Art. 3, B. h, c. 
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époque k laquelle elle touche trois fois le montant de sa rente 
annuelle (1). 

L'indemnité est servie aux époques adoptées pour le paiement 
des salaires, dit Tarticle 7. Cette prescription ne s'entend que 
de la prestation due par le chef d'entreprise, à raison d'une 
incapacité temporaire ; pour les autres degrés d'invalidité, la 
liberté du juge reste entière. 

(6) Comme caution de la régularité de la libération et du 
maintien de l'indemnité dans le patrimoine, le projet édicté ; 

1® L'insaisissabilité et l'incessibilité (2), sans exception, com- 
me dans l'art. 68 de la loi allemande qui y déroge en faveur 
de la femme et des enfants de la victime ; 

2® Un privilège sur les meubles et les immeubles du patron. 
Ce privilège occupe dans l'art. 2101 le quatrième rang, pour les 
revenus de deux années d'arrérages, le sixième, pour le capital : 
l'indemnité étant considérée par M. Bovîer-Lapierre comme 
un supplément de salaire (3) ; 

3® L'obligation impartie au patron de constituer, sur la 
demande de l'ouvrier, le capital des rentes viagères (4) : ce 
que n'exige pas la législation allemande. 

(1) Art. 5j ^ 1. En cas de nouveau mariage, la veuve recevra une somme 
égale à trois fois le montant de la rente annuelle, qui lui aura été attri- 
buée en vertu de l'article précédent. — (2) Art. 24, § i. Les rentes, pen- 
sions et indemnités, accordées aux victimes d'accidents et à leurs ayants 
droit, sont incessibles et insaisissable». — (3) Art. 24, § 1 in fine. Elles 
jouissent du privilège de l'art. 2101 du Code civil et y figurent sous le 
no 4, en concours pour deux années d'arrérages de la rente et sous le 
no 6, pour le capital de l'indemnité. Les projets Lagrange (art. 9) , 
Rouvier (art. 9), Félix Faure (art. 7), accordaient, soit le privilège de 
l'art. 2101 C. c, soit celui de l'art. 2102. Cpr. art. 7 de la loi suisse du 
25 juin 1881. — (4) Art. 24, § 2. Les tribunaux devront toujours, sur la 
demande des victimes d'accident ou de leurs ayants droit, obliger les 
patrons, soit à verser à la Caisse des retraites de l'Etat le capital destiné 
à assurer le service des pensions viagères, soit à garantir autrement le 
paiement desdites pensions. 
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Aux termes de l'art. 27 du projet : « Toute convention 
contraire à la présente loi est nulle de plein droit », 
c'est dire que le patron ne saurait expressément ou tacitement 
échapper aux conséquences pécuniaires de Taccident. Mais, 
malgré la généralité apparente du texte, il résulte des explica- 
tions fournies par M. le Rapporteur qu'une transaction posté- 
rieure au sinistre industriel n'est point prohibée (1), solution 
singulièrement contradictoire à l'esprit de la loi. Car, n'est-ce 
pas, surtout après l'accident, que la volonté de la victime de- 
vient plus malléable, plus accessible à des propositions souvent 
dérisoires ? Nous ne voyons guère que l'art. 44 de la loi autri- 
chienne qui frappe de nullité la convention préalable (2). 

Si le maître n'a point la faculté de s'exonérer totalement de 
la réparation par une convention contemporaine du contrat de 
louage de services, il peut, du moins, déplacer le fardeau de 
Vaction en indemnité pour incapacité te%ipovaire par la création 
de Caisses de secours, chargées de fournir le montant de 
l'indemnité ; de Vaction en pension \fiagère par le recours à la 
Caisse Nationale des assurances. 

Nous étudierons dans la troisième partie ces dernières com- 
binaisons, a l'aide desquelles la collectivité s'efforce de subvenir 
à la petite industrie que le législateur accable d'autre part. 
Disons seulement quelques mots du premier procédé, qui 
apporte un palliatif aux rigueurs de la règle. 

L'affiliation, aux frais du patron, des ouvriers d'une usine 
à une Caisse de secours mutuels ou à une Caisse particulière, 

(1) Ch, Dép., Off., 11 juillet 1888, p. 2069, col. 2. — (2) Cpr. dans la 
législation allemande, les art. 80 de la loi du 13 juin 1883 ; art. 99 de la 
loi du 6 juillet 1884 ; art. 113 de la loi du 13 juillet 1887 ; dans la législa- 
tion suisse^ Tart. 10 de la loi du 25 juin 1881. 
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assurant aux adhérents l'indemnité temporaire inscrite dans la 
loi, décharge Temployeur de toute réparation pécuniaire pour 
les accidents dont la durée est inférieure à trois mois (1). De 
la discussion assez confuse qui s'est élevée lors de la deuxième 
délibération, il semble se dégager que, si l'ouvrier a participé 
au paiement de la cotisation, il pourra recevoir une indemnité 
supérieure au maximum légal, 2 fr. 50 par jour. 

Sous cette nouvelle forme, les Caisses de secours mutuels, 
qui doivent être adaptées aux exigences légales (2), ne sont 
autre chose qu'une imitation bien décolorée des Caisses dé 
maladies germaniques, avec cette différence profonde, que le 
patron fournit seul la cotisation. 

(1) Art. P. Les patrons pourront se décharger de Tobligation, qui 
leur est imposée par l'art. 7, de payer aux victimes les frais de maladie et 
les indemnités temporaires, pendant les trois premiers mois, à partir de 
l'accident, s'ils justifient : 

l» Qu'ils ont créé, avec ou sans le concours de leurs ouvriers ou em- 
ployés, des Caisses particulières de secours ou qu'ils ont fait, a leurs 
frais, affilier ceux-ci à des Sociétés de Secours mutuels approuvées ou 
autorisées ; 

2*» Que ces Caisses ou Sociétés sont obligées de payer, indépendam- 
ment du traitement des blessés, une indemnité de la moitié de leur 
salaire, avec un minimum de 1 fr., et un maximum de 2 fr. 50 par jour, 
pendant la durée de la maladie, ou, au moins, pendant les trois premiers 
mois. 

Art. 10. Dans le cas où les premiers secours seront assurés par les 
Caisses particulières ou par les Sociétés de prévoyance mutuelle, dans les 
conditions définies à l'article précédent, l'assurance des chefs d'entre- 
prise, par l'un des modes prévus aux titres V et VI, se limitera aux 
conséquences des accidents au-delà de trois mois îi dater de l'accident. — 
(2) Art. il. Les statuts des Caisses particulières de secours devront 
être établis conformément aux lois sur les Sociétés de secours mutuels 
et les Syndicats professionnels. — Un règlement d'administration publi- 
que déterminera dans le délai de trois mois les modifications à apporter 
aux statuts types des Sociétés de secours mutuels pour les adapter aux 
nouvelles attributions qui leur sont confiées. 
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VI 



L'action en indemnité, prévue par la loi, se prescrit par un 
an, à dater du jour de Taccident (art. 25) (1). Cette courte pres- 
cription ne souffre aucune cause de suspension, ni d'interrup- 
tion. Sur elle la minorité, l'ignorance, ne sauraient exercer 
une influence quelconque : c'est ce qui résulte du rejet par la 
Chambre d'un amendement de M. de La Bâtie. 

La loi allemande de 1884 se montre moins rigoureuse. Le 
délai est de deux ans (art. 59), et Texception, tirée de l'expira- 
tion du temps, tombe lorsque la victime prouve que, de bonne 
foi, elle n'a pu «aviser la Direction de TAssociation. 

Telle est la théorie de la réparation transactionnelle faite de 
fictions, de constructions idéales; choquant les intérêts du 
patron, dont on compromet la fortune, ceux de l'ouvrier qui, 
finalement, ne manquera pas de subir l'incidence du bienfait 
de la loi par une baisse de salaire. 

SECTION IV 

DE LA RéPARATIOIf CONTRACTUELLE 



Les trois doctrines que nous venons d'exposer ont une 
origine commune : la faute délictuelle, civile des articles 1382 
et suivants du Code civil, pénale des articles 319, 320 du Code 
pénal; explicitement indiquée dans les deux premiers systèmes, 
virtuellement comprise dans le troisième; assez logiquement 
déduite dans le premier, déformée dans le second, annihilée 
dans le dernier (2). 

(i) La prescription est également d'un an dans l'art. 12 de la loi suisse 
du 25 juin 1881 ; de six mois à un an dans l'art. 4 de la loi anglaise du 
7 septembre 1880. — (2) Sur la motion de M. Millerand, la Chambre a 
évité de prendre parti en supprimant de l'art. 12 les mots « résultant des 
art, 1382 et suivants du Code civil » {Ch. Dép., Off., 8 juillet 1888, p. 2014). 
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A toutes trois on a fait un reproche général : celui de ne 
point tenir compte des rapports préexistants a Taccident entre 
employeur et employé, liés l'un a Tautre par le louage de ser- 
vices. Oubliant que l'accident industriel n'est qu'une variété 
du préjudice occasionné par l'exécution d'un contrat consen- 
suel, les systèmes adverses l'assimilent volontiers au dommage 
causé par un tiers, avec lequel aucune relation antérieure ne 
s'était établie, qui ne devient un quasi contractant que par 
son fait, sa faute. 

De là une vive querelle entre le délictuel et le contractuel^ 
suivant l'expression ironique de M. A. Desjardins. 

Les deux doctrines rangent parmi leurs adhérents des 
hommes également éminents, dont l'autorité juridique pourrait 
jeter le doute dans l'esprit si la valeur des arguments n'était 
anonyme. 

Le contractuel n'est point, cependant, une nouveauté, toujours 
dangereuse aux yeux de quelques-uns. 

Déjà, dans le discours que prononçait M. Jules Favre, on 
pouvait en apercevoir une idée fort nette : « Je dirai que qui- 
conque demande un service et l'obtient de son semblable, doit 
réparer Je préjudice que ce service amène, alors qu'il ne 
prouve pas que le préjudice a été causé par la faute de celui 
qui a souffert, ou par un accident de force majeure. » 

Cette thèse est bien celle qui, prenant corps avec les 
développements de la science et les nécessités de la pratique 
industrielle, était défendue, dès 1880, en France, par M. Vavas- 
seur, par MM. les professeurs Marc Sauzet, J.-E. Labbé, 
Glasson, Lyon-Caen, par M. le sénateur Bardoux, par M. le 
conseiller à la Cour de cassation Démangeât ; en Belgique, par 
M. Sainctelette, ancien ministre du commerce, qui a attaché 
son nom à la propagande de cette théorie dont, à notre senti- 
ment, la justesse en soi est indiscutable. — Elle peut, d'ail- 
leurs, se renfermer dans la proposition suivante ; 
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L'accident est un préjudice dérivant de Taccomplissement du 
contrat de travail intervenu entre un employeur et un employé ; 
l'ouvrier doit donc exercer l'action du contrat, non celle tirée 
du délit civil. 

Défendons, tout d'abord, cette doctrine contre le reproche 
d'innovation, de bouleversement de règles, dont l'excellence 
serait prouvée par une tradition constante. 

Nous Talions retrouver, en effet, de toutes pièces chez les 
jurisconsultes de l'époque classique, peu suspects d'aspirations 
révolutionnaires . 

Paul (26, 7, Dig., XVII, 1) suppose que, sur mon mandat, 
Primus a acquis un esclave, et que ce dernier commette un 
larcin à son détriment. Mon mandataire aura contre moi l'ac- 
tion du mandat tendant à l'abandon noxal, si je suis de bonne 
foi ; à la réparation intégrale, si je connaissais les défauts de 
la chose. Africain nous en donne la raison (61, 5, Dig., XLVII, 
2) « muho tamen aequius esse, nemini officium suuniy quod 
ejuSf cum quo contraxerit, non etiam sui commodi causa sitsce^ 
perity damnosum esse. » Il est infiniment plus juste que Y officium 
ne soit pas préjudiciable, parce qu'on a contracté dans l'intérêt 
d'autrui, et non dans le sien. 

Ajoutons, pour être exact, que, si le contractant connaissait le 
péril et pouvait l'éviter, il ne saurait s'en prévaloir contre l'autre 
partie : Nemo videtur fraudare eos, quisciuntet consentiunt[\). 

Appliquant ces principes, consacrés par un respect exagéré 
de l'antiquité, demandons-nous si l'accident est un dommage 
résultant d'un louage de services. L'ouvrier en avait-il une 
suffisante connaissance pour y échapper, et, en admettant la 
scientia. avait-il le consensus? Le contrat avant lieu autant 
dans l'intérêt de l'employeur que dans celui de l'employé, le 
danger n'est-il pas en dehors du salaire ? 

(1) Ff. UIp, 145. Dig.. L. 17; 7, 2, Dig., XL, 12; f. Paul, 91, Dig.. 
XLVII, 2. 
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Autant de points que nous avons déjà développés (1). 

A la vérité, Touvrier, par la reproduction de trop fréquentes 
catastrophes, peut apprécier les risques de la profession, mais 
il doit les subir pour subsister. Le salarié ne reçoit pas 
une rémunération proportionnelle au dommage éventuel du 
métier. 

On a répondu subtilement que le travail manuel n'engendre 
pas Taccident, comme les prémisses d'un syllogisme, la conclu- 
sion. Mais est-ce à dire que celui-ci ne soit causé par le travail 
loué? Tout au plus, pourrait-on argumenter ainsi contre l'admis- 
sion d'une présomption légale, que l'accident est un préjudice 
résultant du contrat. Pourquoi dénier au demandeur, établis- 
sant une corrélation entre le travail et l'accident, une action 
ex contracta y locati conducti ? 

Le Droit romain du troisième siècle ne la lui eût, certaine- 
ment, pas refusée. Le Code civil n'offre-t-il pas, à son tour, de 
profondes analogies avec notre espèce ? 

Dans le louage de choses, l'art. 1721 oblige le bailleur, malgré 
sa bonne foi, à indemniser le preneur du préjudice occasionné 
par les vices connus ou inconnus de la chose louée. De même, 
Tart. 1947 contraint le déposant à restituer le dépositaire contre 
toutes les pertes que le dépôt a pu lui causer. L'art. 2000, au 
titre du mandat, impose au mandant l'obligation de réparer 
le dommage que le procurator a essuyé, à raison de sa 
gestion, sans qu'il y ait eu imprudence de sa part. Enfin, le 
débiteur gagiste est tenu de supporter les dépenses utiles et 
nécessaires que le créancier a faites pour la conservation du 
gage (art. 2080, § 2). 

Ne ressort-il pas de ces textes empruntés — l'art. 1721 
à un contrat consensuel, synallagmatique, à titre onéreux; 
l'art. 2000 à un contrat consensuel, synallagmatique, à titre 
gratuit; l'art. 2080, § 2 à un contrat réel, synallagmatique, a titre 

(1) Première partie, ch. Il et IIL 
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onéreux; l'art. 1947 à un contrat réel, synallagmatique imparfait, 
à titre gratuit, c'est-à-dire, à toutes les variétés des conventions 
— la confirmation de la doctrine romaine que, toutes les fois 
qu'un dommage est la conséquence de Texécution normale et 
loyale d'une obligation, le cocontractant, même de bonne foi, en 
doit la garantie? Est-il contestable que l'ouvrier ne soit de 
bonne foi, lui qui se soumet à l'organisation complexe de la 
machinerie moderne et qui, en retour des risques inhérents au 
métier, ne reçoit point l'équivalent de l'aléa qu'il va courir? 

En législation, le raisonnement nous paraît irréprochable. 
Mais, se dégage-t-il des dispositions de notre Code, ou bien 
nécessite-t-il une réglementation spéciale? 

Une grave scission se produit ici entre les partisans de 
l'action contractuelle. 

Les uns, pleins de confiance dans la perpétuité du Code, en 
déduisent la théorie qu'ils veulent faire triompher. Les autres, 
ne pensant point que les rédacteurs de 1804 pussent, malgré 
leur profonde sagesse, diagnostiquer les progrès de la vapeur, 
de rélectricité^de la chimie, sollicitent l'intervention du pou- 
voir législatif. 

Laquelle des deux opinions est la plus exacte? 

(( On a dit parfois, souligne M. Glasson, que les lois rela- 
tives au contrat de louage existent déjà, tout au moins, dans les 
rapports entre patrons et ouvriers. C'est, à notre avis, une 
grave erreur. A vrai dire, l'ouvrier a été presque entièrement 
oublié dans notre Code civil » (1). 

Il ne nous semble pas que l'éminent professeur exagère la 
négligence des législateurs envers les ouvriers. Si nous 
ne craignions, a notre tour, de blesser un sentiment assez 
commun, nous dirions que les rédacteurs du Code ont montré 

(1) Le Code civil et la question ous^rière^ Acad. Se. mpr. et pol., Rec. 
Vergé, t. CXXV. 
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un dédain, une hostilité sensible si Tencontre des classes labo- 
rieuses. 

C'est ainsi qu'ils établissent une sorte de suprématie du 
capital sur le travail dans Tarticle 1853, § 2, C. civ., et, malgré 
leur souci de purger le langage de tout terme évoquant Tancien 
régime, ils usent volontiers des mots de « maître », « servi- 
teur », « gens de travail », empruntés à la langue des Ro- 
mains, maintenus dans notre ancien Droit, a des époques où 
le travail était réservé aux esclaves, aux serfs de la glèbe, à la 
petite bourgeoisie. Aussi bien, n'est-ce point par une sim- 
ple inadvertance, à en croire le discours du tribun Tarrible : 
« Les premiers (les commettants) sont investis d'une autorité 
suffisante pour contenir leurs subordonnés dans les limites 
du devoir et du respect dû aux propriétés d'autrui. Si les 
subordonnés les franchissent, ces écarts sont attribués avec 
raison au relâchement de la discipline domestique^ qui est 
dans la main... du commettant... Cette responsabilité est néces- 
saire pour tenir en éveil l'attention des supérieurs sur la con- 
duite de leurs inférieurs, et pour rappeler les austères de^^oirs 
de la magistrature qu'ils exercent »(1). Quoi d'étonnant que, 
sous l'empire de semblables idées — peu compatibles avec 
l'égalité du patron et de l'ouvrier, — le législateur s'occupe 
médiocrement des subordonnés soumis à la discipline dames- 
tique et aux austères devoirs de la magistrature, des gens de 
tras^aily qui s'engagent au service de quelqu'un (art. 1779-1°) ! 
A peine la Section I, Ch. III, Titre VIII du Code, consacré-t- 
elle deux articles au louage des domestiques et ouvriers : Tart, 
1780, qui interdit l'engagement indéterminé de la personne, 
l'art. 1781, qui accorde la supériorité à la parole du maître sur 
celle du salarié, disposition abrogée par la loi du 2 août 1868. 

Et puis c'est tout. Mouricault nous donne, en passant, la clé 
de ce laconisme exagéré en disant que « le projet s'en tient à 

(1) Fenet, t. XIII, p. 488. 
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ces dispositions sur ce genre de louage, et elles suiBsent. On 
peut suppléer le développement par l'application de celles des 
règles générales énoncées dans le présent chapitre, qui sont de 
nature à régir également ce contrat ». 

Aucune loi postérieure n'est venue réglementer ce contrat 
d'une importance si minime pour les auteurs du Code (1). 

Combien, dans cet ordre d'idées, comme sur tant d'autres, 
avons-nous été distancés par les pays voisins (2) ! 

Où donc est le mal? ne manquent pas de répondre les indivi- 
dualistes, attribuant aux règles légales les conséquences les plus 
funestes à la liberté. Pourquoi TEtat s'immiscerait-il dans les 
rapports du maître et de l'ouvrier? A quoi bon, d'ailleurs, puis- 
qu'il n'y a ni ouvrier, ni patron (3)? 

Rien de plus paradoxal que cette proposition, aussi étrange 
en soi que celle qui interdirait au législateur d'intervenir dans 
la vente, le louage de choses, le contrat de mandat, de trans- 
port et, d'une façon générale, dans toute convention. A la 
vérité, les contrats innommés se sont d'abord développés, au fur 
et a mesure de besoins nouveaux, constants. Mais, tous, ils ont 

(1) Peut-on citer la loi des 14-17 juin 1791, interdisanl dans son art. 2 
de former des règlements sur de prétendus intérêts communs, abrogée 
par la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels; la loi du 

22 germinal de l'an XI, t. III, sur les obligations entre ouvriers et ceux 
qui les emploient; l'arrêté du 9 frimaire de l'an XII modifié par la loi du 
14 mai 1851 ; quelques autres dispositions législatives d'un intérêt secon- 
daire du second Empire et de la troisième République sur les livrets, le 
contratd'apprentissage, les travaux dangereux des enfants et des femmes? 
Cpr. Glasson, op. cit., p. 851. — (2) Cf. Norwège, loi du 15 juin 1881 sur les 
rapports entre ouvriers et patrons (Ann. lég. étr., 1882, p. 646; notice de 
M.Uarcste); Etat de Louisiane, Constitution de 1878 (o/?. Cf7., 1881, p. 818); 
Autriche-Hongrie, loi du 21 mai 1884 sur la restauration des corporations 
(op, cit,, 1887, pp. 101 et 635); Etat de Massachussets, loi du 2 juin 1886 
sur le bureau d'arbitrage,* Russie, loi du 3 juin 1886; Allemagne, loi du 

23 avril 1886 {op. cit., 1887). — (3) Cpr. Leroy-Beaulieu, Rec. Vergé, 
t. CXXV; VEtatj le régime du travail et les assurances, Rev. des Deux- 
Mondes, 1er avril 1889. 
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abouti à une codification unitaire qui, loin d^entraver l'exten- 
sion des combinaisons juridiques, leur a donné une impulsion 
nouvelle. En quoi, par exemple, la loi du 24 juillet 1867 a-t- 
elle paralysé l'essor des sociétés commerciales ? 

Le second terme de Taphorisme ne peut avoir une portée plus 
grande que le premier. Sous un régime de liberté du travail, 
patron et ou{>rier ne sont pas des qualités indélébiles de la 
personne ; ils ne sont pas enfermés dans une caste : le cadre 
qui les contient est mobile. Est-il nécessaire, cependant, de 
démontrer qu'à un moment donné, il y a en présence deux 
contractants, dont l'un s'appelle employeur, acquéreur de la 
marchandise « travail », l'autre employé, vendeur ou bailleur 
de cette même marchandise, dont les conventions, souvent 
tacites, n'ont d'autre loi que celle d'un règlement d'atelier, 
mal rédigé, divergent, imposé, le plus généralement, par 
celui-là à celui-ci, qui justifie les hésitations de la jurispru- 
dence, obligée de rechercher la promissoriim méritas? « Ces 
hésitations, dit M. Glasson, sont souvent même plus à craindre 
dans le silence de la loi pour les contestations entre patrons et 
ouvriers, où les Tribunaux, touchés par des raisons d'humanité, 
restent indécis entre l'équité et l'application rigoureuse du 
droit commun des autres contrats ». 

Qu'on pense, comme le professeur à la Faculté de droit de 
Paris, que les rédacteurs de 1804 ont ignoré l'existence de 
la classe ouvrière, ou, comme M. Marc Sauzet, « que le Code a 
prévu les risques des mineurs, carriers, maçons, couvreurs, 
l'emploi de procédés plus dangereux ne devant pas influer sur 
la responsabilité du travail », il n'en reste pas moins évident 
que l'ouvrier doit exercer contre son patron une action ex 
contracta, contre les préposés et les tiers une action ex de/icto. 
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II 



Quelles sont les personnes qui peuvent se prévaloir du con- 
trat de louage de services pour obtenir la réparation d*un 
accident industriel? Ce n'est point, en tout cas, Touvrier 
qui travaille a forfait pour son propre compte, hors de la 
surveillance du maître de Touvrage, mais plutôt l'ouvrier 
proprement dit, dont le travail estimé à Theure, à la journée, 
• est dirigé par un entrepreneur ou par un propriétaire, qui en 

^ joue le rôle. M. Sainctelette est suffisamment précis sur ce 

point : « J'entends, comme dans tout ce qui précède, parler de 

/ l'ouvrier, c'est-a-dire de celui qui engage ses services et non 

^^ de Tcntrepreneur qui s'oblige à faire, de celui qui a cessé d'être 

son maître et non de celui qui est resté le sien..., de l'ouvrier 
dépendant et non de l'ouvrier indépendant... De même que 
l'angle de réflexion est égal à l'angle d'incidence, de même la 
garantie est le fidèle reflet de l'autorité ». 

III 

Les défenseurs de la réparation contractuelle sont loin d'être 
d'accord sur les conséquences du principe. 

Pour MM. Marc Sauzetet Ch. Sainctelette, le maître s'engage, 
par le contrat de louage de services, non seulement à payer 
un salaire à l'ouvrier, mais encore a subir toutes les consé- 
quences que comporte l'équitédes conventions (art. 1134,C.civ.), 
spécialement, a garantir l'ouvrier contre les dangers pouvant 
résulter de la profession, qui sont inhérents à celle-ci. Le 
cocontractant s'oblige, de son côté, a fournir son activité dans 
les conditions déterminées par le chef de fabrique, promettant 
une obéissance aveugle à ses ordres. Le premier est un garant 
de sécurité^ la responsabilité correspondant à la charge de la 
faute délictuelle ; le second est un créancier de sûreté. Celui-là 
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doit rendre à lui-même l'ouvrier sain et sauf; celui-ci, armé 
d'une obligation légale, a la faculté de demander à l'employeur 
la preuve qu'il s'est libéré, conformément aux articles 1147 et 
1315 du Code civil. 

Voilà l'argumentation de la garantie générale de sécurité (1). 

D'où il suit qu'au témoignage de M. Sainctelette « L'ou- 
vrier n'a pas besoin de préciser la nature de la libération 
du patron ; que, si ce n'est point au débiteur à supporter le 
cas fortuit, le cas de force majeure, ce n'est point au créan- 
cier à faire une particularisation , Car de quoi, ajoute le 
ministre belge, pourrait provenir un accident du travail, qui ne 
serait le résultat ni d'un cas fortuit, ni d'une force majeure, ni 
de la faute de l'ouvrier, ni d'un milieu mauvais, d'engins mau- 

(1) « Pour mieux préciser ma pensée, DOte M. Marc Sauzel, je dirai : le 
patron doit veiller u la sécurité de l'ouvrier, c'est-à-dire qu'i/ doit le con- 
server sain et sauf au cours de l'exécution du travail dangereux quil 
lui confie et quil dirige. Il doit, à chaque instant, pouvoir le restituer, le 
rendre à lui-même, valide comme il Ta reçu. Si l'ouvrier est tué ou blessé, 
c'est que le patron n'a pas exécuté son obligation, et c'est à lui de justi- 
fier du fait qui l'a blessé La charge de ce rôle de directeur et de 

surveillant, c'est l'obligation de veiller à ce que le travail s'accomplisse 
dans des conditions aussi parfaites que possible de sécurité et de salu- 
brité pour l'ouvrier» {De la responsabilité des accidents, Rev. crit., 1883, 
p. 616, note 3 ; p. 617). «La bonne foi, ajoute M. Sainctelette, veut que le 
maître, qui engage les services d'un ouvrier, s'oblige à le guider, à le pro- 
téger, à le défendre contre les risques de tout genre, y compris la témé- 
rité de l'inexpérience, les entraînements du travail et les affolements du 
dévouement » {De la responsabilité et de la garantie» ch. V : Du louage 
de services, p. 133). « Il est incontestable que si l'ouvrier a accepté 
le côté passif et dangereux de son rôle dans l'exploitation, c'est à la 
condition de recevoir une direction éclairée et une garantie générale de 
sécurité (Bruxelles, 25 avril 1885, S., 1885. 4. 30). « Le contrat de 
services ne consiste pas seulement dans la stipulation d'un salaire ; 
comme tous les autres contrats, il oblige à tout ce qu'il implique, par 
conséquent, à cette suite que le patron doit être garant de la sûreté de 
celui qui travaille. En vertu du droit commun des obligations, c'est au 
patron de prouver que ce n'est pas lui, mais l'ouvrier qui est en faute » 
(Bardoux, Sénat, Off., 22 mars 1889, p. 304, col. 3). 
Dr. fr. 
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vais ? S'il n'y a pas certitude absolue, n'est-il pas rationnel 
et équitable de faire supporter au patron le doute plutôt qu'au 
compagnon ?... La législation a décidé que si la science n'a 
pas dit son dernier mot, c'est au patron plutôt qu'a l'ouvrier 
de le lui arracher ; que si la pratique a des façons défectueuses, 
c'est à celui qui commande, non à celui qui obéit, de les 
corriger » (1). 

La formule adoptée par M. J.-E. Labbé est moins large : 
(( Sans doute nous croyons, écrit-il, que le maître qui utilise 
et ordonne le travail de l'ouvrier, qui le met en contact avec 
une machine ou un animal susceptible de nuire, doit garantir 
à roiivrier la sécurité (2). Le patron fournit des cordages, des 
instruments, des machines, tout un milieu artificiel. Les 
cordes cassent, les instruments fonctionnent mal, la machine 
éclate : une blessure en résulte. Au patron incombe la preuve 
que le cordage était en bon état, proportionné à son service; 
que les instruments, que les machines étaient d'une bonne 
fabrication et bien entretenus, et non d'une vétusté a faire 
craindre un malheur. Il doit prouver le cas fortuit qui défie 
la prudence humaine. Sinon il est responsable. On voit que, 
dans de telles hypothèses ainsi précisées, la relation de cause 
à effet entre l'accident et l'outillage que le maître est obligé 
de fournir en bon état, est manifeste. C'est au maître, selon 
nous, h s'assurer que l'outillage est propre au bon fonctionne- 
ment. Après l'accident, c'est au maître à démontrer que 

(1) Op. cit., p. 159; Adde M. Marc Sauzet : « La théorie de la faute 
contractuelle ne louche qu'à la preuve. Ou bien l'accident pouvait être 
évité par des moyens préventifs, quelque coûteux, quelque inusités qu'ils 
pussent être, qu'ils soient ou non prescrits par des dispositions régle- 
mentaires ; du moment qu'ils sont praticables, possibles, il y a négligence 
de la part du patron ù ne pas les employer. 

Ou bien l'accident est une conséquence fatale, inévitable, des dangers 
inhérents à l'industrie, aucune mesure ne peut les corriger à moins d'en- 
traver le travail même ; alors il constitue le cas fortuit et le patron n'en 
est pas responsable » op. cit., p. 677. — (2) S., 1886. 2. 97. 
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Faccident est dû, non pas au mauvais état de Toutillage, parce 
qu'il était en bon état, mais au cas fortuit » (i). 

Cependant l'arrêtiste établit une nuance entre sa doctrine 
et celle de M. Sainctelette : l'ouvrier doit prouver une corré- 
lation entre la blessure éprouvée, un instrument, un appareil 
fourni, une disposition prise par l'entrepreneur (2). D'où Ton 
voit la nécessité de « particulariser » les causes de libération. 

Telles sont les déductions du système. 

M. Glasson, un partisan déclaré du principe, leur porte un 
premier coup. Accentuant la réserve faite par M. Labbé en 
1885, il soutient que le contrat de louage ne renferme aucune 
énonciation relative à la sécurité de l'ouvrier. Par suite, c'est à 
ce dernier de prouver Texistence de l'obligation ; en un mot, de 
démontrer l'inexécution par le maître des stipulations conven- 
tionnelles. 

Cela ne constitue qu'une fin de non-recevoir. Les adver- 
saires s'en prennent à la base même de la théorîb. Bien loin 
de promettre la sécurité, le patron promet l'insécurité (3), 
disent-ils : les nécessités de l'industrie moderne sont la seule 
cause de ce danger permanent, inévitable ; l'ouvrier ne peut 
l'ignorer — les exemples sont trop nombreux pour justifier une 
surprise — et la connaissance qu'il en a est telle qu'il a bien 
soin de stipuler un salaire plus élçvé, en raison de ïalea. 

Si les contradicteurs de la garantie n'usaient point d'argu- 
ment plus frappant, il est bien certain que leur procès serait 
perdu ; car nous connaissons déjà l'inexactitude de leurs affir- 
mations. Mais ils relèvent leur raisonnement, quand ils mon- 
trent MM. Marc Sauzet et Sainctelette assimilant l'ouvrier à un 
colis que transporte le voiturier : de même que celui-ci est 
garant de la bonne exécution du contrat, obligé de prouver 
que la chose a péri par le cas fortuit (art. 103, Co.), de même 

(1) S., 1889. 4. 1. — (2) S., 1885. 4. 25. — (3) Cpr. A. Lefebvre, Rev. 
crit., 1886, p. 485. 
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l'employeur, débiteur de sécurité, devrait rendre l'ouvrier sain 
et sauf, le restituer à lui-même. Quelle que soit, en effet, la 
complaisance de l'interprète ou du législateur pour la classe 
ouvrière, il nous parait contraire à la réalité des choses de 
comparer même un manœuvre a un objet inerte, dont la 
garde incombe au transporteur, dont la perte ne peut résulter 
que de la négligence du contractant. Adopter, en vérité, 
une pareille façon de parler, est de nature à porter atteinte au 
développement normal de la faute contractuelle, absolument 
juste dans son point de départ, et qui dévie par suite des 
applications exagérées qu'on en fait. C'est donner des armes 
trop faciles à la réfutation. Aussi M. Cotelle n'a-t-il pas grand 
peine, en invoquant l'autorité de Troplong (1), a trouver une 
différence entre le louage de choses et le louage de services: le 
premier, tendant à une action en délivrance, au bout de laquelle 
se trouve une contrainte personnelle ; le second, contraire 
à une exécution forcée en nature, se résolvant en dommages- 
intérêts. « La loi, dit l'éminent rapporteur près la Cour suprê- 
me, qui respecte ainsi chez l'ouvrier la liberté, n'a pu faire 
abstraction de la responsabilité, qui en est la suite nécessaire, 
au point d'assimiler cet ouvrier aux choses dont le locataire a 
la garde et de présumer, s'il lui arrive quelque accident, que ce 
doit être a priori, non par sa propre faute, mais par l'impru- 
dence et la négligence d'autrui. Dans tous les cas, conclut le 
magistrat, a supposer qu'en vertu de l'adage « la responsabilité 
est en raison de l'autorité qu'on exerce », la doctrine du pour- 
voi ne serait juridique que lorsqu'il s'agit de simples ouvriers, 
loueurs de leurs bras, de ceux que les Anglais appellent 
a hands », qui ne sont qu'une force, qu'une machine mise en 
mouvement par l'impulsion qu'elle reçoit directement du 
maître » (2). 

(1) Du Contrat de Louage, t. II, n» 787. — (2) S., 1887. 1. 209. Adde 
M. Glnsson : « Dans le cas du contrat de transport, s'il est prouvé que le 
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Dégagé de certaines analogies dangereuses, le système 
doit vaincre la controverse. Nous aurons l'occasion d'indiquer 
quelles doivent être, selon nous, les véritables bases et, 
par suite, les conditions d'exercice de Faction contrac- 
tuelle (1). 

IV 

Il va de soi que cette théorie, — bien que ce point reste 
indécis, — abandonne aux lumières du juge, dirigé par les 
articles 1149 et 1150 du Code civil, l'arbitraire de la réparation 
pécuniaire, plus ou moins élevée suivant la vigilance du chef 
de fabrique. 

Afin d'assurer le paiement de l'indemnité ; de protéger celle-ci 
contre les poursuites des créanciers du demandeur ; de créer, 
en un mot, le privilège, l'incessibilité et l'insaisissabilité, l'in- 
tervention législative est nécessaire. 



Le patron peut-il s'exonérer, totalement ou partiellement, 
des conséquences pécuniaires de l'accident? Une divergence 
s'accuse entre M. Sainctelette (2), d'un côté; MM. Glasson, 
J.-E. Labbé, Lyon-Caen, Marc Sauzet, d'un autre côté. 

Il est vrai, d'une manière générale, que les parties doivent 
agir en toute liberté dans les conventions, elles ne sauraient 

voitupier n'a pas exécuté son obligation de livrer les objets transportés, 
il est certain que cette inexécution du contrat n'est pas imputable au des- 
tinataire Toute autre est la situation dans le cas où, à la suite d'un 

contrat de louage, l'ouvrier est victime d'un accident. Celui-ci ne prouve 
pas, comme le destinataire, par l'évidence du fait, que le patron n'a pas 
exécuté son obligation de veiller à la sécurité des personnes qu'il emploie; 
l'ouvrier se borne à l'affirmer, de même que le patron soutient le con- 
traire » (Rec. Vergé, t. CXXV, p. 163). — (1) Voir Conclusion, — (2) Op. 
cit., p. 170. 
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cependant toucher i» Tétat des personnes, à Tordre jpublic 
(art. 6, C. civ.). Or, raisonne le premier de ces auteurs, 
le principe serait violé si le maître avait le loisir de s'exonérer 
de la réparation des blessures graves ou mortelles, qui résul- 
teraient de son incurie. — Il est exact, répondent ces derniers, 
qu'on ne peut échapper à son dol, à sa faute lourde. Mais la 
faute légère est un élément trop accessoire de la responsabilité 
humaine, pour que la société soit menacée par l'exemption que 
le chef de fabrique en stipulerait de ses subordonnés. 

Les uns et les autres ont également raison : celui-là, en 
théorie ; ceux-ci, au point de vue de la législation actuelle. 
Quant h nous, estimant, avec M. Alfred de Courcy, que les 
ouvriers signeraient toujours la clause d'exonération, hormis 
en temps de grèçe, nous en prohiberions l'usage dans toutes 
les hypothèses. 

VI 

De ce que l'action exercée est, par sa nature, contractuelle, 
la prescription trentenaire peut seule être invoquée (art. 2262, 
C. civ.). Mais comment concilier cette durée de Faction 
contractuelle avec celle de trois ans, qui frappe l'action, con- 
nexe a la poursuite du ministère public, dont la naissance est 
contemporaine de la première ? La doctrine ne s'en est pas 
suffisamment préoccupée. Cette antinomie doit être tranchée, 
comme nous l'avons déjà fait dans la Section I, vi, lorsque 
nous avons prévu la coexistence de deux actions délictuelles : 
l'une civile, l'autre pénale. 

Pour achever le tableau de la responsabilité individuelle, il 
nous reste à jeter un coup d'oeil d'ensemble sur les législations 
étrangères, qui n'ont pas encore renoncé à un régime libéral. 
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Législation comparée. 



La faute contractuelle, propagée, tout d'abord, par la doc- 
trine, a trouvé en Belgique, régie par les dispositions de notre 
Code civil légèrement retouché, une jurisprudence moins 
défavorable que la nôtre. 

Cependant elle est loin de triompher sans résistance, sans 
de nombreuses réserves. 

Quelques Cours et Tribunaux, tout en admettant la vérité du 
principe, exigent la démonstration de la part de l'ouvrier, que 
le patron n'a pas pris les précautions nécessaires pour prévenir, 
autant que possible, tout accident à ceux qu'il emploie (1). 
D'autres exonèrent le maître de la force majeure et des acci- 
dents inhérents à l'industrie la mieux outillée si, toutefois, il 
rapporte la preuve de sa diligence (2). 

Un autre parti fait peser la force majeure sur le patron (3). 
Plus rares sont les décisions qui tirent la garantie d'une faute 
délictuelle (4). 

(1) Bruxelles, 8 janvier 1886, S., 1886. 4. 25; 12 novembre 1885, S., 
1887. 4. 21 ; Cass., 8 janvier 1886, S., 1886. 4. 31, sur les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat général Mesdach de Kielc : « que l'arrêt 
attaqué devait, dès lors, selon les art. 1315, § 1 et 1147, imposer à celui 
qui imputait à son contractant de n'avoir pas exécuté le contrat, le dc> 
voir d'en fournir la preuve. » — (2) Bruxelles, 25 avril 1885, S., 1885. 
4. 31; Anvers, 21 septembre 1885, S., 1888. 4. 6; Gand, 18 juin 1887, 
S., 1889. 4. 1 et note de M. J.-E. Labbé qui soutient, dans le sens de 
l'arrêt, que le patron n'est pas tenu de garantir l'ouvrier contre les 
risques inhérents à une industrie : dans l'espèce, contre une arthrite 
tuberculeuse contractée au service de l'Etat par un employé des chemins 
de fer. — (3) C. sup., Luxembourg, 27 novembre 1884, S., 1885. 4. 29 ; 
Bruxelles, 25 avril 1885, S., 1885. 4. 30. — (4) Liège, 18 juin 1885, S., 
1885. 4. 30 ; Mons, 14 novembre 1885, S., 1888. 4. 7. Il y a une nécessité 
pour l'ouvrier d'établir une faute de la part du maître : a qu'il est incon- 
testable que le maître a l'obligation de ne rien faire ou de ne rien laisser 
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De même, un autre courant de jurisprudence établit une res- 
ponsabilité ipso facto contre le propriétaire d'une machine (1). 

Enfin, la loi du 17 avril 1878 (art. 21, 22, 25, 26) réduit à 
trois ans la durée de la prescription (2). 

Il n'est point singulier que des projets de réforme aient été 
élaborés, afin d'imposer de Tordre à la dissidence juridique qui 
règne en la matière. 

En 1887, la Commission du travail arrêtait les grandes lignes 
d'une proposition, dont les dix-sept articles contenaient, en 
substance, les dispositions suivantes : 

L'ouvrier, appartenant à une catégorie déterminée, qui ga- 
gnera moins de 2,500 fr., sera assuré contre les risques pro- 
fessionnels par la responsabilité légale du patron, sans 
limitation de l'indemnité. L'assureur ne sera autre qu'un 
syndicat de patrons et d'ouvriers, sous la garantie de l'Etat. 
Celui-ci, sauf la faute lourde de la victime, paiera une somme 
basée sur Tâge, le salaire des cinq dernières années, d'après 
un livre de paie dont la tenue est obligatoire pour le maître. 
C'est par dernier que là prime est payée ; c'est contre lui 
qu'au cas échéant l'ouvrier subroge le Syndicat (3). 

M. Pirmez, un savant financier, a imaginé, à son tour, un 
bouleversement complet des règles juridiques par la révision 
des articles 1382 à 1386. — Ces textes sont incompatibles avec 
les difficultés qui accompagnent, dans la société moderne, la 

faire qui expose l'ouvrier dans le cours de son travail à un danger non 
prévu, mais que cette obligation ne résulte pas de rengagement qui 
lie le maître à Vouvrier^ mais, de ce qu'en agissant autrement, en s'abs- 
tenant de remplir cette obligation, le maître commet une faute grave, 
qui le rend responsable des conséquences de sa négligence ou de son 
imprévoyance. » — (1) Pas. Bruxelles, 1872, II, 176, « qu'il est en effet 
naturel et logique que le propriétaire d'une chose, sur laquelle il a droit 
et devoir de surveillance et de direction, soit légalement présumé en état 
de faute, dès l'instant où cette chose cause un préjudice». — (2) Bruxelles, 
12 novembre 1885, S., 1887. 4. 22. — (3) Voir H. Adan, La question des 
assurances contre les accidents et la Commission du travail. 
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preuve de Timputabilité des accidents. Il faut enlever toute 
distinction entre le préjudice résultant de Tincxécution d'un 
contrat et celui dérivant d'un délit ou quasi-délit civil. Car le 
patron, dans Tespèce, ne saurait promettre la sécurité, chose 
extra commercium, — Pour construire un système à la fois 
scientifique et pratique, de nouveaux principes doivent être 
adoptés. Quels sont-ils? Chacun est obligé d'agir pour ne pas 
léser autrui (art. 3, nouveau). Si le fait a directement lésé le 
droit d'autrui, la réparation est due, à moins que son auteur 
ne prouve que le dommage provient d'une force majeure ou 
d'un cas fortuit. Si le fait n'a pas de soi lésé le droit d'autrui, 
ou s'il s'agit d'une omission, la réparation n'est due que s'il est 
établi qu'une faute a été commise par l'auteur du fait. — Ces 
innovations, tout en améliorant la condition du demandeur, 
écartent une législation spéciale à l'ouvrier : telle était, du 
moins, la préoccupation de l'auteur (1). 



II 

Au XVII* siècle, la loi anglaise rendait le maître responsable 
de tout dommage causé par un ouvrier à un tiers (2). Celui-lîi 
devait-il s'entendre du préjudice occasionné par un ouvrier à 
un autre ouvrier (common employment) ? La solution contraire 
était adoptée en 1837 — affaire Priestley contre Fowler. — 
Si, d'ailleurs, dans la petite industrie, Vemployer pouvait 
être assimilé au compagnon, une interprétation pharisienne 
seule comportait l'extension de la qualité d'ouçrier au chef 
d'une grande industrie qui, bien rarement, se trouve en 
relation directe avec son subordonné. De la, pour la victime 
d'un accident, l'absence de toute voie de recours jusqu'à l'Act 

(1) Cf. H. Adan, op, cit., 30 juin 1889. — (2) Hubert Valleroux, Ann. 
lég. étr., 1880, p. 37 ; G. Graux (Ch. dép., Off., 13 mars 1882, p. 547, 
col. 1). 
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du 7 septembre 1880, déclarant appliquer les principes dépo- 
sés dans la loi de Charles II à tout dommage souffert par 
l'ouvrier au service du patron : de telle sorte, l'employeur est 
garant des risques professionnels, sauf le cas fortuit. L'indem- 
nité est restreinte à trois années de salaire (art. 3), bien que, 
dans le cas de faute commise par l'usinier, la réparation soit 
intégrale, conformément à la « common law ». 

Un projet, voté par la Chambre des Communes en 1888, 
oblige le patron à raison des faits du contre-maitre, à moins 
que l'ouvrier ne soit assuré et que l'entrepreneur n'ait parti- 
cipé au paiement des primes. 

III 

Pareille législation avait commencé à régir les Etats helvé- 
tiques, dès Tannée 1875. — La loi fédérale du 1*' juillet impo- 
sait aux entrepreneurs de chemins de fer la garantie ipso 
facto des accidents survenus en cours de transport. Par la 
force des antécédents, de semblables dispositions, insérées dans 
la loi du 23 mars 1877 (art. 5), furent, peu à peu, développées 
dans les lois des 25 juin 1881 et 26 avril 1887. 

Le fabricant est tenu de plein droit de réparer le préjudice 
causé par les accidents industriels et l'insalubrité des ateliers, 
s'il ne prouve le cas fortuit ou la faute de l'employé (art. 1 et 
2 de la loi de 1881). Quand la cause du sinistre reste inconnue, 
le juge est autorisé à arbitrer l'indemnité d'un minimum relatif, 
de six fois le salaire annuel du blessé, à un maximum absolu, 
de six mille francs. Cependant, dans l'hypothèse où le patron 
a commis un fait susceptible d'entraîner une action pénale, la 
liberté d'appréciation des tribunaux reste entière. 

A en croire M. le député Rodât, la loi de 1881 aurait pro- 
voqué un abaissement des salaires et l'abandon des sociétés de 
secours mutuels (1). La même opinion était exprimée dans 

(1) Ch. dép,, Off., 22 octobre 1884, p. 2071. 
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une lettre adressée, le 16 août 1882, à M. René Lavollée (1) 
par un riche industriel, M. Bertran Hulleman — a une époque 
où Taffaissement de la rémunération ouvrière ne pouvait guère 
provenir d'une réglementation promulguée un an auparavant. 



IV 

La réforme législative du 15 juin 1885 n'a point abouti en 
Italie. Mettant les cas fortuits a la charge du patron, elle fixait 
un minimum de pension, accordait Tassistance judiciaire sans 
aucune démarche et autorisait l'exécution provisoire. 

En Russie, le pays des artols ou associations ouvrières, la 
dernière loi modificative de la réglementation industrielle 
contient un article 46 ainsi conçu : 

« Le maître par la faute duquel la santé de l'ouvrier a reçu 
atteinte doit l'indemniser, et si, par suite de cette lésion, 
l'ouvrier se trouve dans l'impossibilité de gagner sa vie ou 
même succombe, les membres de sa famille, qui vivaient avec 
lui, recevront une compensation. Le montant de cette compensa- 
tion et le temps, pendant lequel elle doit être servie, sont fixés 
de gré à gré par les parties ou par le Tribunal, si l'accord n'a 
pu se faire ». 

Et M. le comte Jean Kapnist d'ajouter, dans une note, que 
l'ouvrier n'a point droit h une indemnité, lorsque l'atteinte qu'a 
subie sa santé a été occasionnée par sa négligence, son insou- 
ciance ou par des causes accidentelles. 

A tous ces caractères on reconnaît le triomphe en législation 
de la faute délictuelle. 

Par ces aperçus, nous en avons terminé avec les combinai- 
sons aussi nombreuses qu'ingénieuses de la réparation individu- 
elle des accidents du travail dans le louage de services, 

(1) Op. cit., t. II, p. 37; Adde A. Gosset, Comm. sur la loi suisse du 
25 juin 1881, Aun. lég. étr., 1881, 1882; Duché, op. cit, 1887. 
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CHAPITRE II 

DE LA RÉPARATION CORPORATIVE 



Comme l'indique la rubrique même de ce chapitre, le chef 
d'industrie, pris individuellement, ne saurait être responsable 
des accidents du travail manuel. C'est a la corporation que doit 
s'adresser l'ouvrier ; c'est elle qui supporte l'action en indem- 
nité, sous la réserve d'un recours contre le maître à la charge 
duquel on relè\'e une négligence, dont le degré de gravité est 
déterminé par la loi. Enfin, dans toute hypothèse de faute 
lourde, légère, commise par la main-d'œuvre, celle-ci n'est pas 
exclue de la réparation pécuniaire. 

Ce système, qui repose sur l'idée de groupement forcé de la 
profession, sur la coopération obligatoire à des Caisses de 
secours, est vivement soutenu en France par MM. de Mun et de 
Lamarzelle (i) ; il est passé dans le domaine de la pratique en 
Allemagne et en Autriche-Hongrie. 

Il faut confesser que, dans notre pays, sa fortune n'a point 
été considérable. M. le Rapporteur Duché s'exprimait ainsi, 
en 1887, sur une proposition de cette nature : 

« La Commission n'a pas admis qu'il fût sage ni conforme 
au rôle de l'Etat républicain d'organiser des corporations 
auxquelles les ouvriers et les patrons seraient moralement et 
matériellement contraints d'appartenir. » 

Ce n'est pas à dire que ce soit un mobile purement politique 
qui condamne l'application d'une pareille doctrine. Parmi les 

(l) De Mun, Doc. pari., Ch. dép,, 1886, n« 391, p. 891. 
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écrivains et orateurs catholiques, elle n'a point rencontré un 
accueil plus bienveillant (1). Nous voyons, par exemple, M. le 
professeur Claudio Jannet repousser avec énergie un régime 
contraire à la liberté du travail « dans lequel chaque citoyen 
choisit librement 'sa profession, en établit librement le siège 
dans le lieu qui lui convient et emploie les procédés de fabri- 
cation qu'il juge convenables » (2). 

Sans vouloir, quant à nous, instruire le procès des corpora- 
tions, dont Futilité a pu correspondre à un état social donné, 
nous ne pouvons nous empêcher de rappeler que, dès 1623, 
elles étaient abolies en Angleterre : tant elles avaient suscité 
de conflits entre les patrons, les patrons et les ouvriers, et 
les corporations elles-mêmes, par leur jalousie réciproque, leur 
exclusivisme, Tassujettissement des petits aux grands. A la 
fin du XVIIP siècle, leur condition en France était devenue 
intolérable. Nous retrouvons les traces des tiraillements inces- 
sants (3) auxquels elles donnaient lieu, dans TEdit du 12 mars 
1776, rendu par Louis XVI à l'instigation de Turgot, qui con- 
tient toute l'histoire en même temps que les griefs articulés 
contre les corps d'arts et métiers, depuis TEdit d'Henri III, 
(décembre 1581). 

Constatant, tout d'abord, que la corporation engendre un 
monopole au détriment du pauvre (4), qui ne peut acquérir la 

(1) M. l'évéque Freppel : « Je ne veux ni de rindividualisme, ni du socia- 
lisme, mais la liberté du travail combinée avec la liberté d'association » 
(Ch. dép,, Orr., 11 juillet 1888, p. 2071). — (2) Le Socialisme d'Etat et la 
Réforme sociale. — (3) M. Ricard cite des lettres patentes du 12 décembre 
1772, extraites du Journal des Annonces de Rouen, qui tranchent un 
procès pendant entre garçons perruquiers et la communauté des barbiers 
(Ch, dép,, OCF., 29 mai 1888, p. 1545). Adde Loyseau, Traité des 
offices ; de Ribbes, les Corporations ouvrières de l'ancien régime en 
Provence ; Depping, Introduction aux règlements sur les arts et métiers 
de Paris, par Estienne Boileau, 1887 ; Leroy-Beaulieu, op. cit. y Rev. des 
Deux-Mondes, 5 janvier 1889, p. 308 et suiv.; Contra J.-P. Mazaroz, op. 
cit. — (4) (( Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces pertes sont réduits 
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maîtrise, établit une distinction entre les métiers, TEdit 
ajoute que Tétat corporatif, ennemi de toute concurrence, mul- 
tiplie les inimitiés. 

« Ainsi, continue-t-il, les effets de ces établissements sont, 
à l'égard de TEtat, une diminution inappréciable du com- 
merce et de travaux industrieux ; à Tégard d'une nombreuse 
partie de nos sujets, une perte de salaires et de moyens de 
subsistance ; à l'égard des habitants des villes en général, 
l'asservissement à des privilèges exclusifs, dont l'effet est 
absolument analogue à celui d'un monopole effectif, dont ceux 
qui l'exercent contre le public en travaillant et vendant eux- 
mêmes, sont les victimes dans tous les moments où ils ont, à 
leur tour, besoin des marchandises ou du travail d'une autre 
communauté... Nous voulons, en conséquence, abroger ces 
institutions arbitraires, qui ne permettent pas à l'indigent de 
vivre de son travail ; qui repoussent un sexe h qui sa faiblesse a 
donné plus de besoins et moins de ressources et semblent, en 
le condamnant à une misère inévitable, seconder la séduction 
et la débauche ; qui éloignent l'émulation et l'industrie et ren- 
dent inutiles les talents de ceux que les circonstances excluent 
de l'entrée d'une communauté ; qui privent l'Etat et les arts 
de toutes les lumières que les étrangers y apporteraient ; qui 
retardent les progrès des arts par les difficultés multipliées que 
rencontrent les inventeurs, auxquels différentes communautés 
disputent le droit d'exécuter des découvertes qu'elles n'ont 
point faites ; qui, par les frais immenses que les artisans sont 
obligés de payer pour acquérir la faculté de travailler, par les 
exactions de toute espèce qu'ils essuient, par les saisies mul- 
tipliées par de prétendues contraventions, par les dépenses et 
les dissipations de tout genre, par les procès interminables 

à n'avoir qu'une subsistance précaire sous l'empire des maîtres, à lan- 
guir dans l'indigence ou à porter hors de leur patrie une industrie qu'ils 
auraient pu rendre utile à la patrie », 
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qu'occasionnent entre toutes ces communautés leurs préten- 
tions respectives, surchargent l'industrie d'un poids énorme, 
onéreux aux sujets, sans aucun fruit pour TEtat ; qui, enfin, par 
la facilité qu'elles donnent aux membres des communautés de se 
liguer entr'eux, de forcer les membres les plus pauvres à subir 
la loi des riches, deviennent un instrument de monopole et 
favorisent les manœuvres, dont l'effet est de hausser, au-dessus 
de toute proportion naturelle, les denrées les plus nécessaires 
à la subsistance du peuple. » 

Jamais acte d'accusation ne fut plus sévère. En vain, dans 
le lit de justice tenu par le roi pour obtenir l'enregistrement du 
Parlement qui résistait aux idées progressistes (1), Antoine 
Louis Séguier, avocat général, entreprit dans une mercu- 
riale la défense de la tradition. Il ne fut point écouté. Il est 
bien vrai que, sous l'influence du ministre de Clugny, l'Édit 
d'août 1776 vint tempérer les effets de la sentence royale. 
Mais, malgré les efforts suprêmes des corporations, celles-ci 
condamnées par la Royauté, furent définitivement proscrites 
par la Constituante, en juin 1791. 

L'arrêt est jugé définitif, puisque les partisans même du 
principe ne sauraient rêver la restauration du type ancien. 

II 

M. de Mun tente de créer un nouvel état corporatif où le 
maître, loin d'avoir la suprématie, serait l'égal, l'allié du sala- 
rié. Voici, d'après M. Claudio Jannet, quelle serait la base de 
cette nouvelle structure sociale : 

« Tandis que, dans les anciennes corporations, le pouvoir et 
la meilleure part des avantages collectifs appartenaient aux 
maîtres, et que les ouvriers étaient soumis à une discipline 

(1) P. Foiicin, Essais sur le Ministère de Turgot, p. 456. Paris, 1877 ; 
Turgot, Administration et œuvres économiques, Paris, 1889. 
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plus ou moins rigoureuse suivant les pays et les temps, dans 
la nouvelle organisation, patrons et ouvriers formeraient au 
sein de la corporation deux corps distincts^ ayant des droits 
égaux, 

y> Les autorités corporatives régleraient les procédés que chaque 
industrie pourrait employer y la durée du travail , le taux des 
salaires, le prix de vente des produits; elles dresseraient des 
règlements d'atelier obligatoires pour les patrons comme pour 
les ouvriers, de manière à ce que le patron ne soit plus le mai* 
tre dans son usine; enfin, elles fixeraient le maximum de pro^ 
duction permis à chaque établissement ». 

Ce qui se dégage bien nettement de cette conception 
moderne de la corporation, n'est-ce pas encore, par la nature 
des choses, la contrainte du tout sur les parties ; l'immobilité 
des procédés industriels, alors que l'industrie est, suivant une 
expression heureuse, un « perpétuel déménagement » ; l'im- 
mixtion du groupe dans les affaires particulières ; l'enchaîne- 
ment de la liberté individuelle et, finalement, l'ingérence 
continue du groupe épanoui, c'est-à-dire de l'Etat? 

Car, n'oublions point que le plus grave reproche adressé 
aux corporations, c'est de tendre, par leurs discordes plus que 
par leur cohésion, à affaiblir l'initiative individuelle ; à faire 
intervenir le pouvoir. Ce dernier ne tarde pas progressivement 
et indirectement a accaparer les rouages d'une organisation 
artisée pour servir d'instrument au Socialisme d'Etat, « ne diffé- 
rant du système de Lassalle, dit M. Richter, chef du parti 
progressiste allemand, s'adressant a M. de Bismarck, que par 
un seul point : le premier émane d'un autocrate socialiste, le 
second d'un démocrate socialiste » (1). 

Donner à l'Etat la main-mise sur toutes les branches de 
l'activité humaine avec la complicité de l'individu : telle est la 
fin de la corporation, tel est le but, poursuivi par les colla- 

(1) Bull. Icg. comp., 188^-85, p. 604. 
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borateurs du Chancelier de TEmpire, expliqué par M. de 
Boëtticher lui-même : « Les Associations professionnelles se 
sont déjà implantées et prennent vie; elles s'implanteront 
et vivifieront davantage, et j'espère quef/es seront fécondes pour 
d'antres buts que pour les assurances contre les accidents » (1). 

Ainsi, il n'y a point d'équivoque possible ; le retour à la 
corporation assure à l'Etat le succès certain, facile. S'il fallait 
des arguments autres que ceux empruntés aux vices mêmes de 
la corporation, il nous semble que le point d'arrivée devrait 
détourner les libéraux engagés dans une voie si périlleuse. 

Combien serait-il facile de rejeter par une exception tout 
projet qui aboutit à la régénération de pareilles institutions! 
Que dit-on, en effet, pour fortifier une telle théorie, dans l'ordre 
d'idées qui nous occupe? La profession — patron et ouvrier — 
retire un bénéfice des travaux dangereux; à elle incombe 
le soin de la réparation, au moyen de primes payées par l'un et 
par l'autre des associés a une Caisse commune ayant une per- 
sonnalité civile. Or, rien n*est plus erroné. Nous l'avons déjà dit 
à plusieurs reprises — nous le répéterons souvent encore. 
Nous nous trouvons donc en présence d'un raisonnement 
vicieux à son début, pour étayer nin système dont l'histoire 
nous retrace, à chaque instant, les périls sociaux. 



III 

Voyons maintenant la mise en œuvre de la théorie corpora- 
tive dans la réparation du préjudice causé par les accidents, 
réparation à laquelle est associé, pour une lourde part, le patron, 

(1) Ann. lég. étr., 1887, p. 110. Adde le député socialiste Liebnecbt : 
« Les socialistes voteront la loi, car ce ne sont pas eux qui sont allés au 
Chancelier, c'est le Chancelier qui est venu à eux, et, quand il aura de sa 
main puissante fait entrer la nouvelle loi comme la pointe d'un coin dans 
l'organisation sociale moderne, il faut espérer que le gros bout fera 
éclater le reste ». 

Dr. fr. 10 B. 
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le chef de fabrique qui « achète, dit M. Bebel, député socialiste 
au Reiehstag, la force de l'ouvrier pour Tor vermeil et brillant 
et devenir ainsi un homme riche; le patron, qui doit être tenu, 
dans ce cas, à une indemnité, aussi bien qu'il doit payer de sa 
poche le dommage qui survient dans la marche de son exploi- 
tation )). 

Paroles singulières comme préface d'une législation pacifica- 
trice du capital et du salaire! Tel est, du moins, le caractère 
attaché h la loi du 6 juillet 1884, qui organise en Allemagne 
la réparation corporative. 

Antérieurement, la réparation était individuelle. A cet effet 
la loi du 7 juin 1871 édictait que, dans les entreprises de 
chemins de fer, l'entrepreneur était présumé responsable des 
accidents. Leur charge lui incombait également, lorsque le dom- 
mage était le fait d'un préposé, sauf la force majeure et la 
faute propre de l'ouvrier. 

Par les art. 95 et 96 de la loi de 1884, un régime nouveau, 
depuis longtemps préparé, prend naissance. 

Art. 95. « Les personnes assurées conformément à la pré- 
sente loi et les proches qu'elles laissent n'ont, à raison d'un 
accident, une action en dommages-intérêts contre les entre- 
preneurs industriels, les préposés ou représentants, surveillants 
de l'industrie ou des ouvriers que s'il est établi par une sanc- 
tlon pénale qnils ont causé à dessein U accident. 

» Dans ce cas, ils n'ont action que dans la mesure où le mon- 
tant des donmiages-intérêts auxquels ils ont droit d'après les 
lois en vigueur, dépasse la somme à laquelle ils ont droit 
d'après la présente loi ». 

Art. 96 % i. a Les entrepreneurs, industriels, préposés, 
représentants ou surveillants de l'industrie ou des ouvriers, 
contre lesquels il a été constaté /?ar une sanction pénale qu'ils 
ont causé l'accident, soit à desseiny soit par négligence en se 
relâchant de la vigilance à laquelle ils sont tenus par leur 
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fonction^ profession ou métier^ sont responsables de toutes les 
dépenses qui sont faites, par suite de l'accident, par les Asso- 
ciations ou les Caisses de maladies, conformément à la présente 
loi et à la loi du 15 juin 1883 sur l'assurance des ouvriers 
contre la maladie ». 

Trois hypothèses sont prévues : 1* Le patron n*a commis 
aucune faute, ni positive, ni négative ; 2^ Le patron a commis 
une faute négative ; 3^ Le patron a commis une faute positive. 

Dans les trois cas, l'ouvrier a une action en indemnité, dont 
le chiffre a déjà été indiqué incidemment (1). L'art. 5 de la loi 
n*en prive le blessé et ses proches... que lorsqu'il a proi^oqué 
à dessein l'accident industriel (Cpr. art. 8 de la loi du 13 juil- 
let 1887). Remarquons que, par une différence illogique, 
l'art. 6 de la loi du 15 juin 1883 sur les Caisses de maladie, 
alimentées en partie par les ouvriers, enlève tout droit à 
l'adhérent, pour les maladies a contractées à dessein ou par 
une participation coupable à des rixes, batteries, par suite de 
chute en état d'ivresse ou par suite de débauches sexuelles ». 

Pour l'ouvrier victime d'un accident, peu importe que le 
patron ait commis ou non une négligence : le tarif ne varie 
pas (art. 95 cbn. art. 96, § 1). 

Il en est autrement en ce qui concerne le maître. 

Dans la première hypothèse^ il échappe k toute réparation 
pendant cinq semaines, ne servant au mutilé qu'une pension 
d'un sixième du salaire durant huit semaines. Le surplus est 
supporté, pendant ces treize semaines, par les Caisses de 
maladie et les Associations professionnelles. 

Dans la seconde hypothèse, outre la sanction pénale de 
l'art. 222, § 2 [\V partie, ch. XVII du Code allemand) frap- 
pant d'une aggravation de peine a celui qui, en vertu de son 
emploi, de sa profession, de son industrie, est particulièrement 
tenu à la vigilance qu'il a perdue de vue », le chef de fabrique 
(1) Cf. suprà, pp. 107, 108. 
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est astreint à rembourser aux Caisses de maladies le montant 
des indemnités versées par elles à l'ouvrier victime de la négli- 
gence patronale. 

Dans la troisième et dernière hypothèse, qui prévoit la faute 
positive du maître, la responsabilité de celui-ci est engagée in 
in/inîtttniy abstraction faite des poursuites répressives. — La loi 
se sert des mots « à dessein » pour caractériser cette imputabi- 
lité. Quel est le sens attaché a cette expression? M. Woedtke(l), 
l'explique, d'après Oppenhoff (Code pénal annoté, 1-4, § 59) : 
« l'intention représente la volonté de commettre un acte ; 
la volonté doit se diriger de façon à atteindre le but dont la 
conception concrète est en vue ; l'auteur doit, lors d'un acte 
voulu, avoir au moins la conscience que son acte atteindra le 
but concret ». Toujours, d'après ce même guide, « pour appré- 
cier la négligence, il y a lieu de savoir si les suites de l'acci- 
dent étaient tellement évidentes que l'entrepreneur eût dû s'en 
préoccuper. Le droit pénal se montre plus favorable que le 
Code civil ». 



IV 

Dans le chapitre I de notre première partie, nous avons 
souligné le mouvement socialiste qui entraînait l'Allemagne et 
rAutriche-Hongrie. C'est pourquoi, à peu de choses près, le 
régime de celle-ci est-il le pendant de celle-là. Jusqu'à la 
loi du 13 juillet 1887, la législation hongroise consacrait dans 
les articles 1325 à 1327 de son Code civil du l^"^ juin 1811 
la réparation individuelle du préjudice industriel (2). Ce n'est 

(1) Comm. de la loi du 6 juillet i884,5oéd., p. 322, note 8. Cpr.A. Adan, 
op. cit. — (2) Art. 1325. Celui qui cause une blessure corporelle à autrui 
est tenu de payer au blessé ses frais de guérison, de lui tenir compte du 
profit qu'il a manqué et, si le blessé est devenu incapable de gagner sa vie, 
du gain qui lui échappe dans l'avenir; en outre de lui payer, s'il le demande, 
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que dans les articles 6 in fine^ 45 et 46 de cette nouvelle 
réglementation, que nous retrouvons les fondements de la 
réparation corporative. 

Art. i5 ^ 1. c( L*entrepreneur qui, par lui-même ou, en cas 
d'inaptitude technique, par son représentant légal, a causé un 
accident volontairement on par une faute grossière, est tenu 
d'indemniser l'établissement d'assurances, pour tous dommages- 
intérêts accordés en vertu de la présente loi ». 

Art. 46*. « I/assuré ou ses ayants droit ne peuvent poursuivre 
Tentrepreneur et faire valoir contre lui une réclamation en 
dommages-intérêts que si Taccident a été produit par une des 
personnes désignées en Tart. 45, §§1 et 2, {>olontairement on 
par suite d'une faute grossière. Dans ce cas, la réclamation est 
limitée à Texcédent d'indemnité accordé par les lois existantes 
(art. 1325 h 1327 Cod. civ.), par rapport aux chiffres fixés par 
la présente loi ». 

Comme il est facile de l'apercevoir, des détails assez nom- 
breux donnent une sorte d'originalité à la loi autrichienne. 

De même qu'en Allemagne, l'ouvrier a une action en répara- 
tion, dont il ne saurait être forclos que « s'il a provoqué 
l'accident » (art. 6 in fine). Mais il n'est pas indifférent pour lui 
que le maître ait commis une faute in oniittendo arbitrée, 
non par la juridiction pénale, comme en Allemagne, mais par 
les Tribunaux civils. Car, les art. 45 § 1 et 46 mettent sur un 
même niveau, conformément à la doctrine romaine, la culpa 

une indeninitc de souffrance proportionnée aux circonstances. — Ar(.î326. 
Si la personne blessée a été rendue difTormepar suite de mauvais traite- 
ments, cette circonstance devra être prise en considération, surtout s'il 
s'agit d'une femme, en tant qu'il en résulterait un obstacle à son établis- 
sement à venir. — Art. 13'27. Lorsqu'une blessure corporelle a été suivie de 
mort, on devra, non-seulement payer tous les frais funéraires, mais 
encore fournir à la femme et aux enfants du défunt une indemnité pro- 
portionnée à leur perte. (V. Code civil général de l'empire d'Autriche, 
trad. A. Le Clerq, 1836). 
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lata et le do/us. Dans ces deux éventualités, non seulement 
le patron sera tenu de supporter sur son patrimoine les 
secours alloués par les Caisses de maladie, mais il reste encore 
exposé a payer l'intégralité du préjudice. 

Il y a là une dissemblance importante avec le modèle suivi 
par les rédacteurs de la loi de 1887. 
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CHAPITRE III 

DE LA PROCEDURE EN MATIÈRE d'aCCIDEXTS INDUSTRIELS 

Quelle que soit la théorie à laquelle on se range sur le 
principe de la réparation du dommage causé par le risque 
ouvrier, la solution préférée ne touche en rien la compétence 
des Tribunaux saisis du différend et la forme extérieure du 
procès. En cette matière plus qu'ailleurs peut-être, le bon 
marché et la célérité doivent dominer : la misère de l'un des 
plaideurs en est un motif assez impérieux. 

SECTION I 

DE LA COMPÉTENCE 

§ i. — De la compétence ratione mater iae. 



(a) D'après le droit commun, les juridictions qui peuvent 
avoir la connaissance de cette sorte d'action mobilière et 
personnelle, sont : le juge de paix, en premier ressort, jus- 
qu'à la somme de 100 fr. et, h charge d'appel, jusqu'à celle de 
200 fr. (art. 1" de la loi du 25 mai 1838) ; le Tribunal civil 
de première instance, jusqu'à concurrence de 1,500 fr.^ et, en 
premier ressort, au-dessus de ce chiffre (art. l*^*" de la loi du 
11 avril 1838); le Tribunal de commerce, pour les gens de mer 
(art. 633, Co); enfin le Conseil de préfecture, en vertu de 
l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse de l'an VIII ainsi conçu : « Le 
Conseil de préfecture prononcera sur..... les réclamations des 
particuliers qui se plaindront des torts et dommages procédant 
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du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de Vadminis* 
ira tien ». 

I/action des ouvriers contre les entrepreneurs de travaux 
publics, h raison des accidents survenus au cours de l'exploi- 
tation, rentre-t-elle dans cette disposition? Grave question 
souvent posée, qui a donné naissance a de nombreuses diffi- 
cultés, tranchées d'une manière divergente par les juridictions 
civiles, administratives, et auxquelles le Tribunal des conflits 
lui-même n'a point mis un terme. 

On ne distingue pas moins de trois modes d'interprétation 
du texte. 

M. Aucoc, dans une espèce soumise au Tribunal des conflits, 
le 15 août 1868, reprenait un système déjà soutenu (1), le 
22 novembre 1863, par M. Faré, commissaire du gouvernement. 
A son avis, la compétence administrative résultait du dom- 
mage causé à la propriété, non point du préjudice occa- 
sionné a la personne. — A l'appui de sa thèse, il invoquait un 
argument historique tiré des articles 3, 4, 5 de la loi des 
7-11 septembre 1790. Ceux-ci chargeaient « la section de dis- 
trict, avec recours au directoire du département, de statuer 
sur les réclamations relatives aux terrains pris ou fouillés 
pour l'exécution des travaux publics », donnant compétence 
h la municipalité, sauf pourvoi, en dernier ressort, devant le 
directoire du district « quand il s'agissait de torts et dom- 
mages procédant du fait des entrepreneurs et non du fait de 
l'administration ». Or, ajoutait en substance le savant magistrat, 
la rédaction de la loi de 1790, qui visait uniquement les atteintes 
portées à la propriété, est passée toute entière dans la loi orga- 
nique du 28 pluviôse de l'an VI II; sa décision s'impose au 
juge. Par conséquent, les Tribunaux civils peuvent seuls con- 
naître des dommages causés à la personne (2). 

Bien qu'ingénieuse, cette doctrine n'a pas prévalu. M. le 

(1) Lebon, 1863, p. 77. — (2) Lebon, 1868, p. /jSO et note. 
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commissaire du gouvernement David donnait, en 1874, un 
nouveau critérium de l'attribution de compétence. Ce n'est pas, 
selon lui, à Tobjet du droit qu'il faut s'attacher, mais bien a su 
cause. Avec ses termes si généraux, Fart. 4 a pour but de ne 
point entraver par des procès Texécution des travaux publics, 
de soustraire au pouvoir judiciaire la critique des actes admi- 
nistratifs. Lorsque l'accident industriel résulte, non de l'exécu- 
tion normale du travail, mais d'une faute personnelle de 
Tentrepreneur, le juge de droit commun est seul compétent ; 
dans l'hypotffese contraire, c'est du Tribunal administratif (1) 
que relève le litige. 

A ce parti s'est rallié, en 1880, M. Arthur Desjardins 
qui, dans des conclusions remarquables, ajoutait une précision 
qu'on ne retrouvait pas dans les observations de M. David. Pour 
lui, la compétence du Tribunal civil ne saurait être contestée, 
même s'il ne s'agit point d'une action civile connexe h une 
action pénale, mais encore d'un quasi-délit civil. 11 ne peut 
appartenir au ministère public de modifier Tordre des juridic- 
tions, en poursuivant ou non les faits délictueux du chef de 
fabrique (2). 

Ainsi corrigé, ce système, qui nous parait juste, a défini- 
tivement triomphé. 

Des nombreuses décisions intervenues, nous ne retiendrons 
qu'un arrêt de la Cour de Chambéry, du 12 février 1886, 
qui renferme les arguments essentiels du débat. — T. a loi 
de pluviôse de Tan VIII, dit-on en substance, restreint la 
compétence ordinaire au fait du dommage qui est ht consé- 
quence directe et immédiate du travail, l'Ktat pouvant dans 
ces circonstances être expose à un recours en garantie de 
l'entrepreneur. Il en est autrement si le dommage est le résultat 
d'un fait accompli personnellement et sans nécessité pour 

(1) Op. cit., 1874, p. 31 et note. — (2) Op. cit., 1880, p. 74 et note. 
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Texécution normale et régulière des travaux dont s'agit, par un 
des agents employés à ces travaux, et indépendant, à raison de 
sa nature et des circonstances dans lesquelles il s'est produit, 
des instructions et des ordres intéressant cette exécution. Un 
fait de ce genre, qu'il soit délictueux ou simplement abusif, ne 
saurait, à aucun titre, être envisagé comme ayant pour cause 
directe l'exécution desdits travaux. La pensée d'ordre public qui 
a fait édicter la loi du 28 pluviôse de l'an VIII, ne peut, dès lors, 
être invoquée pour dessaisir la juridiction de droit commun de 
la connaissance du litige que ce fait a provoqué (1). Cette 
décision a été confirmée par un arrêt du Tribunal des conflits 
du 15 mai 1886 (2). 

(b) On comprend sans peine qu'une telle organisation soit 
incompatible avec l'objectif que nous avons assigné à la pro- 
cédure des accidents. Car, actuellement, elle est coûteuse et 
surtout immobile par suite de l'encombrement des rôles. — 
Aussi l'initiative parlementaire a-t-elle cherché un remède 
plus dangereux que le mal lui-même dans la création de juri- 
dictions spéciales. 

M. Félix Faure attribuait la connaissance de ces procès à un 
Tribunal arbitral composé du juge de paix, d'un patron et d'un 
ouvrier, nommés soit par le Conseil municipal, soit par le Con- 
seil des prud'hommes (3). 

Ce dernier seul, d'après M. Lagrange, avait l'aptitude néces- 
saire à la prompte expédition des litiges ouvriers (4). C'était 

(1) Adde, dans le même sens, Trib. des conflits, 24 novembre 1880 ; Con- 
trà, Trib. des conflits, 17 janvier 1880, Lcbon, 1880, p. 77; D., 1887.2. 32. 
— (2) Voir, sur l'historique, les espèces rapportées dans le Répertoire de 
M. Dalloz : v» Travaux publics, table des 22 années, n»* 369 et suiv.; 
table des 10 années, no» 242 et suiv. ; dans le Recueil de M. Lebon : 
vo Travaux publics, § 2, dommage aux personnes (1873, l*"* suppL, p. 61; 
1874, p. 247; 1877, p. 1084; 1880, pp. 916, 306 et 75; Aucoc, Conférences, 
2e éd., t. II, no» 658, 705, 764. — (3) Ch. Dép., Doc. pari., Ann., 1882, 
no 399, p. 357. — (4) Ch. Dép., Off., 6 juillet 1888, p. 1992." 
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également Topinion de M. Georges Graux, qui transportait à la 
Cour d'appel le second degré de juridiction (1). 

Quant à M. Henri Maret, il pensait que le jury « le seul, le 
vrai mandataire », était désigné pour concentrer en lui la sai- 
sine des différends industriels (2). 

Toutes ces propositions ont été repoussées par la Chambre 
des Députés, au nom de Tunité de législation qui, commençant 
au XVI® siècle, s'épanouissait en 1789 et ne pouvait aller se 
briser par fragments. 

« Se laisser glisser sur cette pente, disait M. Girard, c'est 
fatalement rétrograder vers un passé condamné par ses œuvres, 
pour retomber dans le dédale où s'égarait le justiciable d'avant 
1789, incertain de règles, variable au gré de la qualité des 
personnes et de la nature des litiges, depuis le privilège du 
coinmittimus au grand et petit sceau jusqu'aux attributions 
réservées à la Chambre de la marée du Parlement de Paris et 
k la Chambre des bâtiments » (3). 

Le projet du 10 juillet 1888 s'est arrêté à une résolution 
intermédiaire. Les demandes en indemnité temporaire, qui 
peuvent osciller de 90 à 225 fr., seront portées en dernier res- 
sort devant le juge de paix, dont le taux de compétence 
s'élève ainsi de 125 fr. (4). 

Aucune autre modification essentielle ne doit être signalée, 
si ce n'est que, par l'ensemble des dispositions, la compétence 
du Conseil de préfecture semble être définitivement écartée. 

(1) Ch. Dép,, Doc. pari., Off., 1882, n» 694, p. 1011. — (2) Ch, Dép., 
Doc. pari., Off., 1882, no 564, p. 751.— (3) Op, cit., p. 1012. — (4) Art. 8, 
§ i. Les contestations entre les victimes des accidents et les chefs d'en- 
treprise relatives aux indemnités temporaires, seront jugées en dernier 
ressort par le juge de paix. 
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II 



A rencontre, dans la loi allemande du 6 juillet 1884 et la 
loi autrichienne du 13 juillet 1887, nous trouvons une auto- 
nomie do juridiction pour les accidents du travail manuel. 

Tout d'abord, en Allemagne, la Direction de Vassociation ou 
de la section fixe administrativement le montant de Tindem- 
nité, d'après des bases déjà connues (art. 57). Si cette évalua- 
tion paraît inexacte au sinistré, il se pourvoit au contentieux 
devant un Tribunal arbitral composé d'un président nommé 
par renipereur, de quatre assesseurs entre lesquels deux 
patrons désignés par les corporations professionnelles, deux 
ouvriers élus par les Caisses de maladies locales ou particu- 
lières de fabrique (art. 46 h 50 de la loi de 1884), dont les 
fonctions sont obligatoires et gratuites. 

Au second degré se trouve V Office impéiial des assurances ^ 
Tribunal d'Etat, formé par trois membres permanents au choix 
de l'empereur, six membres amovibles désignés : deux par 
le Conseil fédéral, deux par les représentants des associations, 
deux par les députés ouvriers. — Il est souverain en fait et en 
droit (Titre VIII, art. 87 à 91 de la loi de 1884). 

C'est sur un semblable plan qu'est tracée la juridiction 
exceptionnelle, en Autriche-Hongrie. 

1-1 n premier lieu figure le Comité de direction composé, pour 
les deux tiers et à égale portion, de délégués, patrons et 
ouvriers et, pour un tiers, d'« hommes de confiance » pro- 
posés par le Conseil provincial à l'agrément du Ministre de 
rintérieur (art. 12). 

Au-dessus siège V Autorité politique provinciale^ tribunal 
d'appel, avec un président choisi par Tempereur, deux assesseurs 
désignés par les Ministres de la justice et de l'intérieur, un 
assesseur patron et un assesseur ouvrier (art. 38). 
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La loi suisse du 25 juin 1881 investit le juge cantonal, sauf 
recours au tribunal fédéral (art. 11). 

§ 2. — De la compétence ratione personae. 

L'action en responsabilité doit être intentée devant le tribu- 
nal du domicile du patron (Pr., civ., art. 59, § 1). D'autre part, 
celle-là revêtant un caractère délictueux, trois juridictions (L 
Cr., art. 23) peuvent aussi être valablement saisies : celles du 
lieu de l'accident, de la résidence du prévenu, de rendrolt de 
l'arrestation. 

Enfin, d'après la théorie de la réparation transactionnelle, 
c'est au tribunal dans le ressort duquel s'est produit l'accident, 
qu'appartient la connaissance de l'affaire (art. 18 du projet) ; 
solution satisfiiisante, puisqu'elle favorise la rapidité de l'infor- 
mation et la sûreté de l'enquête préparatoire. 

SECTION II 

RÈGLES DE FORME 

A s'en tenir à la législation du Code de 1811, tout procès 
en responsabilité civile doit suivre les errements suivants : 

1® Demande en assistance judiciaire, formée devant le bureau 
du Tribunal, avec pièces a l'appui de l'indigence (loi du 22 
janvier 1851) ; 2® Jugement interlocutoire ordonnant une 
enquête ou une expertise sur faits articulés, quelquefois les 
deux modes d'instruction, cumulativement et successivement ; 
3® Enquête, expertise ; 4^ Jugement définitif; 5^ Appel sus- 
pensif de l'exécution ; 6® Arrêt interlocutoire ou définitif de la 
Cour ; 7® Pourvoi en cassation. 

Par cet énoncé même du formidable appareil judiciaire, 
l'esprit conçoit combien il se plie peu aux exigences des tran- 
sactions modernes et, plus spécialement, aux évolutions d'une 
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instance à laquelle est intéressé un ouvrier, xlont le sort est 
ainsi tenu en suspens cinq, six, huit années. Aussi bien le 
projet accélère-t-il chacun des mouvements de cette machine, 
tout en consolidant les rouagfes. 

1" Assistance judiciaire^ — Les praticiens s'accordent à dire 
que l'obtention en est précédée de délais trop longs. Dans un 
but de simplification, les art. 8, § 2 et 19 accordent ce bénéfice 
àe plein droit, soit devant le juge de paix (1), soit devant le 
Tribunal civil (2). Au Sénat, M. Boulanger fit observer que, 
chaque année, depuis 1871, le Trésor renonçait à un droit de 
500j000 IV. ; que cette perte atteignait actuellement 1,200,000 fr. 
Il était donc imprudent, ajoutait-il, au point de vue financier, 
d'admettre sans distinction toute personne à une faveur dont, 
peut-être, elle serait indigne ; une enquête abrégée, mais 
préalable, s'imposait. C'est pourquoi, obéissant à ces considé- 
rations dont on ne peut méconnaître la rectitude, le Sénat a-t- 
il fait des réserves dans le § 6 de son article premier : « Dans 
les cas prévus par les précédents paragraphes du présent article, 
le bénéfice de Tassistance judiciaire sera acquis à l'ouvrier ou 
employé victime de l'accident ou à ses ayants droit, dans les 
conditions qui seront ultérieurement déterminées ». 

2*^ Jugement interlocutoire ; enquête ; expertise. — A l'avenir, 
le Tribunal ne sera plus saisi, dans la forme ordinaire, d'un 
exploit introductif d'instance. Toute une série de mesures 

(1) Art. 8 § 2. La victime ou ses ayants droit jouissent de plein 
droit de l'assistance judiciaire aux termes de l'art. 19. Le juge de paix 
commettra un huissier pour la signification des actes nécessaires (Am. 
Rémoiville, 2° dêlibér., Off., 5 juillet 1888). — (2) Art, 19. La victime 
d'un accident ou ses ayants droit jouiront de plein droit de l'assistance 
judiciaire pendant toute la procédure et pour l'exécution du jugement.... 
Le Président du Tribunal invitera le bâtonnier de l'ordre des avocats, le 
président de la Chambre des avoués et le syndic des huissiers, à désigner 
un avocat, un avoué et un huissier pour assister la victime ou ses ayants 
droit. S'il n'y a pas de bâtonnier, ni de Chambre des avoués, le Président 
fera lui-même la désignation. 
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préparatoires, empruntées aux législations allemande et autri- 
chienne, auront pour objet de faciliter la recherche des causes 
des accidents et leur prompte réparation. 

Le fabricant sera tenu, sous peine pécuniaire (1), de faire au 
maire de la commune la déclaration de tout accident survenu 
dans son usine, et ce, dans un délai de vingt-quatre heures — 
bien que, par deux amendements, MM. Gavrian et F. Passy 
aient sollicité une tolérance, le premier de trois jours, le 
second de quarante-huit heures. On eût pu, au besoin, invo- 
quer l'art. 51, § 1 de la loi allemande de 1884, qui accorde un 
espace de deux jours pour remplir semblable formalité auprès 
de la police locale (2). 

Quand la blessure pourra entraîner une incapacité de travail 
de plus de dix jours ou la mort, le maire transmettra la copie 
de la déclaration au juge de paix. Ce dernier devra procéder à 
une enquête immédiate et contradictoire (3), fournir des ren- 

(1) Art. i4. Tout accident survenu dans une des entreprises men- 
tionnées à l'art. !«*■ sera l'objet d'une déclaration par le chef de l'entre- 
prise ou, à son défaut et en son absence, par son préposé. Cette déclara- 
tion sera faite dans les vingt-quatre heures de l'accident au maire de la 
commune, qui en dressera procès-verbal dans la forme à déterminer par 
un règlement d'administration publique. A cette déclaration sera joint, 
pour être produit devant le Tribunal, un certiOcat du médecin indiquant 
l'état du blessé, les suites probables de l'accident et l'époque à laquelle il 
sera possible de connaître le résultat définitif. Récépissé de la déclaration et 
du certificat médical sera remis, séance tenante, au déposant. Cpr art. 52, 
loi allemande de 1884. — Art. 23. Seront punis d'une amende de 50 fr. 
au moins, et de 100 fr. au plus, les chefs d'industrie ou leurs pré- 
posés, qui auront contrevenu aux dispositions de l'art. 14 de la présente 
loi. En cas de récidive dans l'année, l'amende sera élevée de 500 fr. à 
1,000 fr. Les coupables pourront, en outre, être condamnés à un emprison- 
nement de six jours à un mois. L'art. 463 du Code pénal est applicable 
aux condamnations prononcées en vertu des §§ précédents. — (2) Cpr. 
art. 29 de la loi autr. de 1887. — (3) Art. 15, Lorsque la blessure pourra 
entraîner la mort ou une incapacité de travail de plus de dix jours, le 
maire transmettra sur le champ copie de la déclaration au juge de paix du 
canton. Dans les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, le juge de 
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seigncments supplémentaires, soit sur Tétat physique de la 
victime, soit sur le matériel de Tusine (1). 

Dans les établissements contrôlés par l'Etat, l'expertise est 
remplacée par une enquête des fonctionnaires de Tinspec- 
tion (2). 

L'enqucte, close dans le plus bref délai, sera déposée au greffe 
de la justice de paix (3) et le dossier transmis au Président du 
tribunal (4). — Le chef du parquet était, cependant, désigné 
par la nature des choses. 

paix procédera à une enquête, afin de constater : 1» la cause, la nature, les 
circonslances de l'accident; 2^ la personnes ou les personnes tuées ou 
blessées; 3" la nature des blessures produites; 4® le Heu où se trouvent les 
personnes blessées ou tuées; 5° les parents des personnes tuées ou blessées 
dans les accidents et qui pourraient prétendre à une indemnité. — Art. 16. 
L'enquête aura lieu contradictoirement, en présence des parties intéressées 
ou elles dûment convoquées par le billet d'invitation décerné sur l'heure. 
— (1)^/-/. ÎG^ § 2. Si l'avis médical fourni par le chef de l'industrie, confor- 
méineut à l'art. 14, ne lui parait pas suffisant, le juge de paix pourra, dans 
tous les cas, commettre un médecin pour examiner la blessure. Le ju^e de 
paix pourra commettre un expert, homme de l'art, qui l'assistera dans 
l'enquête. — (2) Art. 17 in fine. Toutefois il n'y aura pas lieu à constitu- 
tion d'expert dans les entreprises administrativement surveillées, dans les 
entreprises de l'Etat surveillées par un service de contrôle distinct du 
service de gestion, et dans les établissements de l'Etat, où s'effectuent des 
opérations que les nécessités de sécurité obligent à tenir secrètes. Dans 
ces divers cas, les fonctionnaires chargés de la surveillance et du contrôle 
transmettront au juge de paix, pour être joint au procès-verbal d'enquête, 
un exemplaire du rapport que le service doit adresser à l'autorité judi- 
ciaire. Le juge de paix pourra réclamer du service tous autres renseigne- 
ments utiles à la manifestation de la vérité. — (3) Art, 17. L'enquête sera 
close dans le plus bref délai; la minute de l'enquête sera conservée au 
greffe dçja justice de paix. Le juge de paix avertira par simple lettre les 
parties de la clôture de l'enquête et du dépôt de la minute au greffe, où 
elles pourront toujours en prendre connaissance. Cpr. art. 53, 54, 55 
de la loi allemande de 1884. — (4) Art. 18. Le dossier de l'enquête pré- 
vue à l'art. 15, sera transmis au président du Tribunal de l'arrondisse-' 
ment où l'accident a eu lieu. Dans les huit jours de cette transmission, 
le président convoquera les parties, s'il y a lieu, en son cabinet à l'effet 
de tenter une conciliation. Les parties seront tenues de se présenter en 
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Tels sont les préliminaires de cette procédure où les magis- 
trats de Tordre administratif et judiciaire jouent un rôle 
actif. 

Le Président du tribunal, dont la mission sera bien lourde 
dans un ressort important, comme celui de la Seine, convoque 
les parties, s'il y a lieu, c'est-à-dire quand la victime a droit à 
une indemnité pour incapacité permanente ou partielle; autre- 
ment, c'est le juge de paix qui retient l'afTaire. — Si, dans les 
huit jours y le magistrat concilie les parties, il rend une ordon- 
nance exécutoire par provision ; lorsque ses tentatives d'arran- 
gement auront échoué, il renverra les intéressés devant le tri- 
bunal. 

Dans ce cas, d'ordinaire la procédure devient sommaire, 
suivie à l'audience par un simple ajournement, sans nécessité de 
nombreuses pièces inutiles dans l'espèce (1). 

Cette dernière comporte, notamment, une enquête faite à l'au- 
dience, substituée à l'instruction devant un juge-commissaire. 

Tout en approuvant cette innovation (2), nous ferons deux 
réserves : l'une concernant la fidélité de la reproduction des 
débats oraux par le plumitif, l'autre relative aux reproches à 
élever contre les témoins. 

Sur le premier point, nous eussions désiré que, s'inspirant 
des progrès modernes, les notes d'audience fussent, grâce aux 
procédés de la sténographie, non pas un raccourci de l'enquête, 
mais bien une copie exacte, presque une photographie (3). 

Notre seconde observation touche à un ordre d'idées moins 
matériel. Les ouvriers, assignés par le patron afin de déposer 

personne. Si elles en sont empêchées, elles pourront se faire représenter 
par un mandataire spécial. Si les parties se concilient, le président rendra 
une ordonnance, qui constituera leur titre. — (i) Art. 18 in fine. Si 
les parties ne tombent pas d'accord, le président les renverra devant le 
Tribunal, qui statuera en matière sommaire, conformément au Titre 24 du 
livre II du Code de Procédure civile. —(2) Cpr. Projets Lagrange (art. 2), 
Rouvier (ar*. l^r). «. (3) Cpr. Rodât, Ch. dép., Off., 29 octobre 1884. 
Dr. fr. H B. 
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devant la justice sur les circonstances de l'accident, pourront- 
ils être reprochés du chef de l'art. .283 Pr. civ. ? Pour mieux 
diroj CCS derniers rentrent-ils parmi les « serviteurs et domes- 
tiques» visés par la loi? 

La jurisprudence décide que le reproche ne saurait être admis 
de piano contre remployé d'une compagnie de chemin de fer, 
sauf, toutefois, au jugea avoir pour ce témoignage tel égard que 
de raison, si l'audition en est provoquée par la compagnie elle- 
même (1). 

Semblant dégager des espèces une formule générale, la Cour 
de cassation, dans un arrêt du 29 décembre 1880, fait une 
distinction entre les « serviteurs attachés à la personne w et « ceux 
attachés a l'exploitation industrielle » : aux premiers seuls 
s'appliquerait la suspicion légale (2). 

« Attendu, en effet, dit-elle, qu'ils ne sont attachés ni h la 
personne ni à la maison du directeur de la compagnie; que 
ce directeur n'est pas leur maître et qu'il n'y a aucune raison 
pour regarder leur témoignage comme suspect dans les affaires 
qui intéressent la Compagnie à laquelle ils sont attachés ». 
Enfin la Cour de Lyon, le 19 mai 1886, éliminaitde l'article 283 
Pr. c, les ouvriers « tâcherons ou journaliers » (3). 

Nous ne saurions quant à nous, adopter une doctrine qui 
crée une différence, contraire au texte et à l'esprit du Code 
civil, incompatible, d'ailleurs, avec la réalité des choses contem- 
poraines. Qu'un a journalier » ne soit guère plus libre qu'un 
domestique, les faits déjà soulignés le démontrent jusqu'à 
l'évidence. S'il fallait y ajouter un exemple de plus, nous le 
demanderions à l'enquête parlementaire de 1884. Il ne s'agis- 
sait pas d'un ouvrier déposant contre un patron, inquiet sur les 

(1) Chambéry, 5 mai 1876, D., 1879. 5. 404; Aix. 25 février 1878, 
D., 1879, 5.404; Besançon, 28 décembre 1880, D., 1881. 2. 100.— 
(2) Cass., 29 décembre 1880, D., 1881. 1. 200. — (3) Gaz. Pal., 1886. 2. 
777 et note. 
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conséquences pécuniaires de son attitude, mais bien d'un 
président de groupes importants qui, d'après certains écono- 
mistes, peuvent faire la loi du marché. Eh bien ! ce chef — 
c'était le président du syndicat des fondeurs de cuivre — n'ose 
pas répondre aux interpellations de la Commission : « Il nous 
est très difllcile de nous exprimer, ajoute-t-il, comme pour 
excuser sa timidité; car nous n'avons pas notre libre parole. 
Nous avons des patrons qui nous surveillent de très près, et 
nous ne trouverions plus d'ouvrage si nous disions tout ». 

L'indépendance Je la déposition est donc douteuse. Mais, 
en restant même dans le domaine de l'exégèse, ne peut-on pas 
dire que le texte se réfère tout aussi bien au Journalier qu'au 
domestique P- 

L'art. 1779, § 1, C. civ., parle du louage des gens de traçait 
qui s'engagent au service de quelqu'un. Or, quels sont ces gens 
de travail englobés ainsi dans une même expression ? Ce sont 
les domestiques et les ouvriers (arg. riibr. de la section I, cha- 
pitre III, titre VIII, livre III, C. civ.). 

L'art. 283 Pr. civ., n'envisage en termes exprès que les 
domestiques et serviteurs. Il est vrai. Mais que signifie alors 
le terme serviteur? Serait-ce une répétition oiseuse du mot 
domestique ou bien, comme nous le prétendons, la désigna- 
tion de l'ouvrier ,^ Nous ne comprenons pas les objections 
faites à cette identification. Les rédacteurs du Code civil ont 
établi une assimilation absolue entre les gens de travail soumis, 
ouvriers et domestiques, à « l'austère magistrature », à « la 
discipline du maître », suivant l'expression des orateurs du 
Tribunat. Pourquoi une distinction quelconque dans la crédibi- 
lité de leur témoignage? Pour quels motifs, dans Tart. 1781 C. 
civ., édicter la supériorité de la parole du maître sur celle 
du domestique et de l'ouvrier, mis ainsi au même niveau, 
pour rompre l'égalité dans une disposition de la loi de forme ? 
L'art. 283 Pr. civ. exclurait la déposition de celui qui aura bu 
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ou mangé af^c la partie et à ses frais, depuis la prononciation 
du jugement qui aura ordonné Venquête, et il serait licite 
d'entendre un ouvrier, en relations constantes avec le patron 
et qui, souvent, a bu aux frais de ce dernier pendant la durée du 
procès (1)? Une déposition viciée de la sorte dans sa sincérité, 
ne serait soumise qu'à un reproche facultatif pour le juge! 

Nous ne pouvons souscrire à une telle contradiction. Aussi 
bien, le projet de réforme pourrait-il s'expliquer et trancher la 
difficulté dans un sens ou dans un autre. 

3® Opposition; appel, — L'enquête terminée, de deux choses 
l'une : ou bien le jugement est rendu par défaut, faute de 
plaider ou de conclure, et l'opposition n'est pas suspensive de 
l'exécution; ou bien il est contradictoire, et alors deux déro- 
gations sont apportées au droit commun : l'appel n'est pas 
suspensif (2), et le délai, dans lequel il doit être interjeté, est 
réduit à quinze jours (3). 

Dépens, — Le projet fait supporter les dépens en partie à l'Etat, 
en partie au patron et à l'ouvrier, dans certaines hypothèses 
laissées à la prudence du juge. 

C'est à l'Etat qu'incombent, en tout cas, les débours de l'en- 
quête opérée par le juge de paix (4). L'Administration du timbre 
abandonne les droits de l'expédition, qui doit être délivrée sur 
papier libre (5). 

(1) D'après certains règlements de chantiers, les boissons sont fournies 
gratuitement au personnel de la fabrique. — (2) Art. 20. Les jugements 
rendus en vertu de la présente loi seront exécutoires, nonobstant oppo- 
sition ou appel. Ils pourront être exécutés sur simple extrait, qui en sera 
délivré par le greffier du Tribunal. Il en sera de même pour l'exécution 
des ordonnances de conciliation. — (3) Art. 18 in fine. Le délai pour inter- 
jeter appel, s'il y a lieu, sera de quinze jours. Ce délai courra pour les 
jugements contradictoires, du jour de la signification à personne ou & 
domicile et, pour les jugements par défaut, du jour où l'opposition ne 
sera plus recevable. (Am. Remoiville, Ch. dép,^ OfF., 8 juillet 1888). — 

(4) Art, i7 § i. Les frais de Tenquête seront à la charge de l'Etat — 

(5) Art. n in fine. Expédition devra en être délivrée sur papier libre^ 
à la demande et aux frais des parties intéressées. 
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Conformément à l'art. 130 Pr. civ. et a la loi du 23 janvier 
1851, le maître condamné doit subir tous les frais de rinstance. 
Même en triomphant, il ne saurait échapper à T enregistrement 
(L. du 11 frimaire de Tan VII) (i). 

Cependant, afin de tarir une source de difficultés trop nom- 
breuses, les tribunaux pourront décider que, si le demandeur a 
intenté de mauvaise foi une action en responsabilité pénale, 
afin d'obtenir une réparation pécuniaire supérieure au tarif, il 
devra payer une fraction variable des dépens (2). 

(1) Art, 19 in fine. Il n'est pas dérogé, en ce qui concerne le recouvre- 
ment des frais, aux dispositions de la loi de 1851 sur l'assistance judiciaire 
(Am. RemoiTille). — (2) Art. 21. Le tribunal pourra, lorsque la contestation 
souleyée par la victime d'un accident ne lui paraîtra pas justifiée, décider, 
par une disposition spécialedu jugement, que les frais faits par le chef de 
l'entreprise, seront, en tout ou en partie, compensés avec l'indemnité. 
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TROISIÈME PARTIE 



DE L ASSURANCE REPARATRICE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Scientifiquement défini, un contrat d'assurance contre les 
accidents est un contrat consensuel, à titre aléatoire, par lequel, 
moyennant une prime prélevée sur son salaire, l'ouvrier se pro- 
cure des subsides pour le cas où un sinistre le viendrait frapper, 
plus ou moins gravement, d'incapacité professionnelle. Selon 
une autre conception, ce même contrat aurait pour objet de 
garantir l'employeur contre la réparation des risques ouvriers, 
à condition d'imputer la prime sur le profit. 

L'histoire économique nous enseigne d'autres combinaisons. 
L'assurance peut, en effet, revêtir le caractère facultatif, c'est- 
à-dire résulter de la prudence individuelle, ou bien se présen- 
ter sous la forme obligatoire, imposée par la collectivité dans 
un objectif de prévoyance sociale, se traduisant par un impôt 
en vue d'une assistance éventuelle. Le premier type se retrouve, 
sans altération, pur de toute intervention de l'Etat, aidé par 
ce dernier, concurrencé par lui. Au contraire, le second type 
n'admet rationnellement que l'épargne forcée par l'Etat, four- 
nissant lui-même les moyens d'y parvenir, grâce au monopole. 

Facultative ou obligatoire, l'assurance peut être individuelle 
ou collective ; individuelle, si l'assureur traite intuitu personne 
uniuSy pretii perictili itniits causa ^ collective, si l'assureur ne 
consent le contrat qu'à un groupe d'individus s'obligeant solidai- 
rement au paiement d'un minimum de primes, et mieux à un 
patron promettant un minimum de primes pour tant d'ouvriers. 
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Dans l'usage, ces divers éléments simples s'emploient seuls 
ou bien amalgamés : assurance facultative ; individuelle, col- 
lective ; privée, mélangée d'interventionnisme, d'où procèdent 
la France, l'Italie, l'Angleterre, la Suisse ; assurance obli- 
gatoire, corporative, fortement imbue de socialisme d'État, 
parallèle à la réparation pécuniaire collective, pratiquée par 
les Empires d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie. 

A ce contrat, tel que nous venons de le déterminer, les 
techniciens donnent le nom à' assurance réparatrice par oppo- 
sition à l'assurance préçenti^e y qui empêche les risques de se 
produire, ou tout au moins en entrave le développement. Telles 
sont, dans la matière, les précautions prises contre les acci- 
dents par le perfectionnement des appareils mécaniques et des 
engins de tout genre. Elles constituent une sorte d'assurance : 
le bénéfice négatif consistant dans la diminution des actions en 
responsabilité, la prime étant représentée par les dépenses 
d'amélioration. C'est la une application de l'assurance, que 
nous avons signalée dans notre Première partie y ch. /, § //, avec 
les nombreuses lacunes qu'elle présente en France. Nous n'y 
reviendrons plus, ne nous occupant, désormais, que de l'assu- 
rance réparatrice qui seule, sans abus de langage, mérite 
véritablement cette dénomination (1). 

Par renoncé même des préliminaires, la double division de 
cette troisième partie a déjà été pressentie. Le premier chapi- 
tre aura pour objet l'assurance facultative, le second l'assurance 
obligatoire. 

(1) Voir Chaufton, op, cit.^ t. I, 1. IV, n» 30 : Du rôle de l'État en 
matière d'assurances ; Dalioz, Suppl., v« Assurances terrestres, ch. 

ni, no 498. 

^S(5¥f^2. — 
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CHAPITRE PREMIER 

DE l'assurance FACULTATIVE 



D'après la définition que nous en avons donnée, Tassurance 
facultative est ouvrière ou patronale. 



SECTION I 

DE l'assurance OUVRIERE 

§ I. — De r assurance ouvrière pris^ée. 



A la pratique industrielle sont dus la naissance et le progrès 
de l'assurance ouvrière. Soit par assistance, soit par intérêt 
bien entendu, le maître retient d'oi&ce sur la paie de ses 
ouvriers une quote-part de 1 1/2 à 2 ^j^ qu'il doit affecter 
comme prime. 

Ainsi conçue, Tassurance ne mériterait que des éloges, 
puisqu'en contribuant à procurer une indemnité au mutilé 
par un prélèvement insensible sur ses ressources personnelles, 
elle l'arracherait à la misère et relèverait sa dignité d'homme 
libre. Mais quelle distance de ce rôle pacificateur à l'esprit 
de spéculation animant les Sociétés commerciales anonymes 
qui exploitent cette branche d'assurances dont toute la sève 
s'épuise en procès incessants ! Dans cet ordre d'idées, il n'y 
a pas de divergences. Les plaintes sont également acerbes chez 
les assurés (1), sous la plume des théoriciens modérés, tels que 

(1) Voir Appendice III. 
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MM. J.-E. Labbé (1), Marc Sauzet (2), dans la bouche d'hom- 
mes politiques professant les opinions les plus opposées, 
comme MM. Rouvier, Félix Faure (3), de Mun (4), Nadaud (5). 
Une étude même superficielle démontre, en effet, combien est 
défectueuse la législation des assurances, produit de la liberté 
des transactions, devenue dangereuse pour la sécurité des fai- 
bles, et sollicitant, à ce titre, l'intervention de TEtat (6). 

Aussi bien i\ ce silence des textes est-on redevable de 
nombreuses controverses, nées de la coutume, et qui ne sau- 
raient être résolues que par la codification. 

Ainsi lorsqu'on demande le caractère, la nature de l'assu- 

(1) « Nous émettons seulement cette idée générale, qui vient à l'appui 
de la décision adoptée, c'est que l'égalité n'existe pas entre le représen- 
tant d'une Société, qui poursuit avec énergie et habileté son intérêt 
d;ins une série d'afTaires toutes du même genre, qui connaît par consé- 
qiR'nt riniporlance des clauses qu'il suggère, et la femme de l'ouvrier, 
troublée par la mort inopinée de son mari, privée subitement de res- 
sources dues au travail de ce dernier et signant, presque de confiance, 
une quittance^ qu'on lui présente toute rédigée, en échange d'une somme de 
quelque importance comparativement à sa misère présente (S., 1888. 1. 
123). — (2j Parlant de la lutte inégale de l'ouvrier blessé contre le patron 
plaidant par procureur, cet auteur critique vivement ces compagnies aalie- 
nis rébus inhiantes » de la Un per diversas (22, C, IV., 35). — (3) Cite 
l'exemple d'une transaction aux résultats de laquelle un ouvrier abandonne 
toute poursuite pour la somme de 86 fr. (Ch. Dép.y Off., 6 mars 1883, 
p. 525, t'ol. 1). — (4) « Mieux-vaudrait s'assurer aux caisses d'assurances 
parliculières, qui offrent cependant un triste expédient; car ces établisse- 
ments sont fondés, avant tout, dans un but de spéculation et n'ont d'autre 
raison d'être que les bénéfices qu'ils procurent à leurs actionnaires ». 
(Doc. pari,, Ch. Dép., 1886, n» 391, p. 892, col. 2). — (5) « Quand une 
Compagnie d'assurances est partie au procès, on ne peut nier le caractère 
odieux et immoral de cette lutte où l'un des combattants est retenu sur 
son lit de douleur; de ce marchandage, grâce auquell'ouvrier, après avoir 
traîne de juridiction en juridiction, de guerre lasse et pour ne pas mourir 
de faim, accepte un arrangement à des conditions dérisbires ». (Doc. 
pari., Ch. Dép., GfT., 1883, n» 1334, p. 2497, col. 1).— (6) Voir Chaufton, 
op. cit.^ t. I, n» 493; Couteau, Traité des assurances sur la vie, t. I, 
n" 391; II. Adan, op. cit., Int. mat., 22 avril 1888. 
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rancc ouvrière, les auteurs sont loin de s'accorder; on pourrait 
mèaïc ajouter qu'ils effleurent bien légèrement la question. Et 
cependant n'est-il pas important de savoir si le contrat liti- 
gieux rentre dans les contriits d'indemnité, dont la caractéris- 
tique n'est autre que l'interdiction d'un profit quelconque pour 
le bénéficiaire? Est-il, au contraire, un instrument de capitali- 
sation, à Faide duquel le patrimoine du sinistré s'accroît d'une 
épargne sous la condition suspensive de la blessure ou de la 
mort? Et enfin, théorie plus restreinte, l'assurance ouvrière 
emprunte-t-elle la forme indécise d'un secours? 

Eliminons, sans plus ample examen, cette dernière doctrine 
que nous retrouverons plus tard et qui ne s'appuie sur aucun 
motif sérieux. Du moment, en effet, qu'il existe un secours, 
on suppose un enrichissement pour l'une des parties, eh 
vertu d'un sentiment de bienfaisance qui guide son auteur. 
Dans l'espèce, c'est d'un droit que se prévaut l'ouvrier qui a 
payé la prime, agissant contre un commerçant retirant un 
profit considérable d'un prétendu acte de charité. 

Restent donc en présence deux systèmes également soutena- 
bles : celui de l'indemnité plus traditionnel, celui de la capita- 
lisation infiniment plus moderne. Question d'intention, dit 
M. J.-E. Labbé avec quelque hésitation. Quant a nous, suspen- 
dant la solution, nous confessons, d'ores et déjà, l'insuffisance 
des principes généraux h trancher des problèmes modernes que 
les rédacteurs de 1804 ne soupçonnaient môme pas. 

II 

En cette matière, tout encore est à faire. On ne sait même 
pas en quelle qualité agit le patron, lorsqu'il opère un prélève- 
ment sur le salaire, lorsqu'il traite avec une Compagnie d'assu- 
rances. Il faudrait toute la subtilité de Papinien pour y démêler 
quelque vérité absolue. On peut, cependant, réduire à quatre le 
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nombre des doctrines défendues par la jurisprudence et les 
auteurs. 

(a) Gérance d'affaires, — En assurant l'ouvrier, dit en 
substance la Cour de cassation, le patron agit dans l'intérêt de 
celui-ci ; il fait son affaire ; il se comporte comme un negotiO" 
rum gestor (art. 1372 du Code civil) (1). On comprend sans 
peine qu'une telle affirmation exigerait, peut-être, une analyse 
plus minutieuse des circonstances de fait. 

Dans l'usage des manufactures , comment procède le 
maître? Il contracte avec une Compagnie, pour un nombre 
déterminé d'ouvriers, ordinairement inférieur au personnel 
réel, et sans dénomination spéciale. Les retenues sont prati- 
quées sur Tensemble de la paie : de telle sorte, le chiffre des 
primes versées n'étant pas équivalent au total des prélève- 
ments, le chef de fabrique retrouve toujours un excédant. Peu 
importe alors que la main d'œuvre se modifie par l'embauchage 
et le débauchage de cinq, six, sept ouvriers ; les primes sont 
toujours garanties par la dépression de salaires qui pèse sur 
les autres ouvriers. Lorsque l'un d'eux est congédié, qu'il 
est remplacé par un compagnon, le premier n'a plus droit à 
l'assurance, tandis que le second y participe ipso facto (2). 

Il suit de là : 1® que le patron ne fait aucun débours dans 

(1) Dans ce sens, Cass. l«r juillet 1885, S., 1885. 1. 409; Caen, 30 juillet 

1886, S., 1888. 2. 121 et note J.-E. Labbé; Toulouse, 16 avril 1886, S., 

1887. 2. 90; Rennes, 22 mars 1887, S., 1887. 2. 196. — - (2) A ce propos, 
M. Marc Sauzet manifeste des craintes un peu exagérées sur le rôle 
social de l'assurance. A en croire l'honorable professeur, l'ouvrier serait 
enchaîné à l'usine par le désir de conserver le bénéfice de l'indemnité; de 
la libre convention pourrait surgir un engagement perpétuel proscrit par 
le Code civil, une féodalité industrielle. « Le législateur, dit-il, ferait sage- 
ment d'intervenir pour réglementer les contrats d'assurances contre les 
accidents, si, à l'abri de ces conventions, peuvent s'établir des situations 
compromettantes, au point de vue social, pour la liberté de toute une 
catégorie de citoyens ». (De la situation des ouvriers dans l'assurance 
collective, Rev. crit., 1886, p. 371.) 
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rintérêt de l'ouvrier ; 2** que ce dernier ne peut contraindre le 
prétendu gérant à continuer l'affaire, puisque, par le congédie- 
ment, le quasi-contrat prend fin. 

Or, pour vérifier le système de la Cour suprême, il faudrait 
que l'employeur agît pour une personne certaine : ce qui n'est 
pas, nous Tavons vu ; qu'il fût contraint de continuer l'affaire 
commencée (art. 1373) : dans l'espèce, le patron est maitre 
du contrat ; qu'en outre, il fût désintéressé. 

Peut-on soutenir que cette dernière condition soit remplie ? 
Non. Car, en fait, le maître est incité à diminuer le chiffre des 
accidents afin de toucher un tantième sur les primes acquittées 
par le salaire de ses ouvriers, dont la perception reste toujours 
identique à elle-même. Le profit du prétendu gérant d'affaires 
apparaît encore mieux, si Ton considère que, pour encourager 
l'assurance ouvrière, certaines Sociétés assurent gratuitement la 
responsabilité civile du patron, d'autres réduisent la prime affé- 
rente à celle-ci (1). N'est-il pas vrai en droit français, comme 
dans la législation romaine, que le lucre du gérant est exclusif 
de ce quasi-contrat, dominé par une idée de bienfaisance pour 
autrui (2) ? 

Ce qui fait dire, en résumé, à M. J.-E. Labbé, dont nous par- 
tageons la manière de voir pour d'autres motifs : Il n'y a pas de 
gérance d'affaires, ni dans la lettre, ni dans l'esprit de la con- 
vention. La Compagnie n'assure pas un ouvrier ; elle n'entend 
pas contracter avec chaque ouvrier isolément, car l'entrepre- 
neur doit seul les primes. L'équivalent des indemnités promises 
se trouve dans le total des primes multiples. La Compagnie 
est en compte-courant avec chaque entrepreneur et le compte 
se règle trimestriellement. De la, l'ouverture de désordres 
financiers, si l'ouvrier pouvait agir directement contre l'assu- 
reur. En admettant même que le contrat analysé fût une gérance 

(1) Fuzier-Herman, v» Assurances contre les accidents, n» 26; Adde 
S., 1882. 1. 2'i5. — (2)f.Paul, 14, 1, Dig.,10,3; f. Julien, 33,Dig.,12,6. 
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d'affaires dans les rapports du patron et de Touvrier, serait-ce 
à dire que le quasi-mandataire ne pourrait, par une clause de 
la convention, détruire toute relation juridique entre le quasi- 
mandant et les tiers ? L'effet du contrat, pour le savant profes- 
seur, est donc celui-ci : « La Compagnie s'oblige envers le 
maître, uniquement envers le maître ; celui-ci, en proposant a 
ses ouvriers de subir la prime qu'il paie a la Compagnie, 
s'oblige envers ses ouvriers a leur procurer, a leur transmettre, 
le cas échéant, l'indemnité fixée par la Compagnie » (1). 

(h) De la stipulation pour autrui. L'ouvrier serait le bénéfi- 
ciaire d'une stipulation faite par le patron avec la compagnie 
d'assurances (2). 

Il faut accorder à cette doctrine que des arguments phis 
puissants militent en sa faveur. On retrouve, en effet, les carac- 
tères de l'art. 1121 du Code civil, de cette stipulation « au 
profit d'un tiers, lorsque telle est la condition d'une stipulation 
qu'on l'ait pour soi-même ». Ici l'intérêt du patron, qui est un 
obstacle à la validité de la gérance d'affaires, devient un élé- 
ment essentiel dont l'importance n'a pas été suffisamment mise 
en relief. Cependant toutes les conditions ne tendent point à 

(1) S., 1885. 1. 409; Cf. de Courcy, op. cit., p. 102; Marc Sauzct : 
« T/assiirîuice collective permet de recouvrer les primes sans frais par la 
Compagnie {op. cit., Rev. crit., 1886, p. 365). D'autre part, cette dernière 
calcule les primes sur la vigilance de tel ou tel industriel et non de tel 
ou tel ouvrier {eod. op., p. 369). Nous tenons pour certain, quel que soit 
le mode de comptabilité interne, que chaque usine ait ou non son compte 
spécial, que l'assuré est créancier d'une indemnité éventuelle, que la 
Compagnie est débitrice d'une somme à constituer, à son gré, suivant 
tous les procédés de copitalisation imaginables, mais sans que de leur 
emploi il puisse résulter un changement dans la nature de son obligation 
{ioc. cit., p. 386, note 3). — (2) Dans ce sens, Rouen, 25 juillet 1881, D., 
1882. 2. 63; Dijon. 27 mars 1882, D., 1882. 2. 225; Paris, 16 janvier 1883, 
D., 1885. 2. 33 et note; Bordeaux, 15 janvier 1889, J. des Arrêts, 1889, 
p. 176; Cpr. J. des Assurances, 1867, p. 346, 1881, p. 30; Gaz. trib., 
23 avril 1883, 21 septembre 1884. 



Digitized by 



Google 



— 175 — 

consolider cette théorie : telle la certitude de la personne du 
a tiers ». Le patron, à la vérité, stipule pour le compte des 
ouvriers de son usine avec un chiffre limité; mais il ne déter- 
mine pas le tiers qui doit ratifier la clause et la rendre irrévo- 
cable. En vain répondrait-on que Touvrier, en subissant la 
retenue sur son salaire, ratifie la stipulation ; il n'en reste pas 
moins exact qu'au début le contrat était nul, quod initio ifitio- 
suni esty non polest tracta tempovis con^alescere, La stipula- 
tion pour autrui qui, dans le droit contemporain, a gardé toute 
la raideur du formalisme antique, doit donc être écartée. 

(c) Du patron assureur. Aussi bien, disent quelques-uns, le 
patron, en recevant une prime, accepte-t-il de devenir le propre 
assureur de ses ouvriers (1). 

D'une manière relative, la théorie ainsi formulée n'est point 
inexacte. Dans les grandes Compagnies, où le montant des 
retenues peut couvrir les risques, rien d'inconcevable à regar- 
der l'industriel comme assureur. Les puissantes sociétés d'ar- 
mements n'agissent-elles pas de la sorte à l'égard des sinistres 
maritimes ? Mais peut-on, grâce a une généralisation hâtive, 
affirmer que, par le fait d'infliger une retenue à son person- 
nel, le petit patron, qui n'a ni les capitaux d'un assureur, ni les 
aptitudes, a voulu assumer une tâche si lourde? En dehors 
de faits plus significatifs, nous ne saurions adopter une telle 
induction. 

(d) Mandat de procurer une assurance. C'est incontestable- 

(1) Nimes, 24 avril 1882, S., 1883. 2. 202. 13 mai 1884, S., 1885. 2. 203; 
Grenoble, 3 janvier 1885. S., 1887. 2. 172; Paris, 4 avril 1884. S., 1884.2. 
90; Boulogne-sur-Mer, 10 juillet 1885, S., 1885. 2. 202. M. de Courcy 
n'est pas très éloigné d'adopter semblable conclusion ; « Si l'ouvrier, 
dit-il. a subi une retenue, à l'instant même se forme un nouveau contrat, 
celui-ci bien individuel, non entre l'ouvrier et la compagnie, mais entre 
l'ouvrier et le patron. L'ouvrier acquiert des droits nouveaux contre le 
patron, dont il n'a plus la charge de prouver la faute, ce qui est un bien- 
fait considérable (op. cit., p. 112). 
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ment, avec quelques réserves, celle de toutes les doctrines qui 
nous paraît la plus conforme à la vérité et h la simplicité des 
choses. — « Les accidents sont inhérents à notre industrie, dit le 
patron à son employé ; aucune compagnie d'assurances ne vous 
consentira une police isolée contre les risques industriels. 
Moi seul, par le groupement des ouvriers de mon usine, je puis 
arriver à ce résultat ». Voilà ce qui se passe dans l'usage. 
Le maître n'agit-il pas comme une sorte de commissionnaire 
de la Compagnie, comme Teût fait un représentant dans l'ancien 
droit romain ? D'où cette conséquence, qu'il traite seul avec la 
Compagnie et que son courtage, pour ainsi dire, est représenté 
par la réduction des primes et la gratuité de sa responsabilité 
civile. Il se comporte en commissionnaire salarié, dont la 
diligence doit être d'autant plus grande que le contrat a pour 
principale cause son intérêt. 

Cette discussion n'a pas un but purement spéculatif; elle 
exerce, au contraire, une influence décisive sur plusieurs ques- 
tions pratiques dont nous indiquons, dès à présent, les deux 
plus importantes. 

Contre quelles personnes l'ouvrier peut-il exercer une action 
en indemnité, à raison du contrat d'assurances? Quelle est la 
mesure de la responsabilité du patron? 

Que l'employeur soit un gérant d'affaires, un stipulant pour 
autrui, il n'importe au point de vue de la première difficulté. 
Le propriétaire delà chose gérée, le tiers bénéficiaire, a le droit 
d'agir contre la Compagnie assureur, même contre le patron (1) 
cumulativement. Si, à l'inverse, le maître est un assureur, ou bien 
un mandataire afin de procurer une assurance, l'ouvrier ne pourra 
recourir contre la première que par l'action oblique de l'art. 
1166. Pour nous, qui nous rangeons à cette dernière théorie, 
nous estimons avec M. J.-E. Labbé que la Compagnie, connais- 

(1) Carpentras, 12 décembre 1883, S., 1885. 2. 201; Boulogne-sur-mer, 
4 juillet 1885, S., 1885. 2. 201; Rennes, 22 mars 1887, S., 1887. 2. 196. 
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sanl le patron seul, traitant avec lui, contemplatione personae, 
en vue de son habileté professionnelle, de sa vigilance dans la 
direction, touchant des primes réparties sur un quantum 
déterminé de salaires, ne saurait être actionnée directement 
que par le cocontractant, c'est-à-dire par le chef de fabri- 
que. 

Ce dernier, à son tour, est diversement responsable envers 
son subordonné, suivant qu'on se rallie à telle ou telle doc- 
trine, de la solvabilité de l'assureur, de la déchéance survenue 
par le défaut de paiement des primes, du retard apporté h 
l'exécution de la police. 

Le patron est-il un assureur, quelle que soit la ponc- 
tualité de son attitude, c'est lui qui est garant des suites 
du contrat, puisque son patrimoine est le seul répondant. Est-il 
un simple gérant d'affaires, il n'est tenu que de sa faute 
lourde et de son dol. Même solution au cas de stipulation 
pour autrui. Mais, quand il est admis, comme nous le préten- 
dons, que le chef de fabrique est un mandataire d'une nature 
spéciale, il doit la réparation de la cufpa lenssima : de telle 
sorte que, s'il assure son usine à une Compagnie insolvable ou 
dont l'insolvabilité pût être connue d'un bon administrateur; 
s'il ne continue pas le paiement des primes aux époques fixées ; 
s'il ne réclame pas l'indemnité dans les délais ; si, comme cer- 
tains industriels (1), il conserve les primes par méconnais- 
sance de ses obligations, il doit des dommages-intérêts. 

C'est là, au surplus, un système qui tend à prévaloir 
dans la jurisprudence, déviant de la direction primitive. — 
Le patron est un mandataire de l'ouvrier. « Par cela seul, dit 
la Cour de Paris dans son arrêt du 25 février 1887, qu'il a 
opéré une retenue, il est responsable à l'encontre de l'ouvrier, 

(1) Dans son jugement du 7 juillet 1886, le Tribunal de la Seine déclarait 
la responsabilité du patron engagée à raison de la déchéance du contrat 
survenue par sa négligence. 

Dr. fr. 12 B. 
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s'il ne remplit pas son obligation » (1). M. J.-E. Labbé s'ex- 
primait déjà dans ces termes, sous un arrêt de la Cour de cassa- 
tion : « Le maître s'engage à procurer ou à transmettre à l'ou- 
vrier le bénéfice tel quel de l'assurance promise par la 
Compagnie, et à agir diligemment dans ce but. Si le non 
paiement de l'indemnité provient de l'insolvabilité de la Com- 
pagnie (2), le patron n'en est pas responsable; si la Compagnie 
est dégagée de l'obligation par elle contractée par suite d'une 
faute imputable au patron, celui-ci doit payer de ses deniers h 
l'ouvrier l'indemnité que l'assurance fait espérer à celui-ci (3) n 
et, ajoutait l'arrêtiste sous la décision de la Cour de Paris (4) : 
« Le patron doit, ou justifier d'une assurance contractée, ou pro- 
curer à l'ouvrier, à titre d'indemnité, une somme fixée d'après 
les tarifs généraux des Compagnies, eu égard à la prime que 
le patron était en état d'offrir par l'effet des retenues ». 



III 

Ayant ainsi précisé la nature juridique des relations nées du 
contrat d'assurance ouvrière, il faut se demander quels en 
sont les bénéficiaires. Doit-on s'en tenir aux clauses de la 
police (5) ou bien décider qu'en vertu de l'article 1122 du Code 
civil « on est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers » ? 
Que penser, par exemple, de la validité d'une limitation conven- 
tionnelle, d'où résulterait « qu'au cas de décès de l'assuré, une 
indemnité sera payée à la veuve et aux enfants mineurs de la 
victime »? Les successibles autres que ceux qui figurent 

(1) S., 1889. 2. 73; Douai, 15 février 1886, S., 1887. 1. 90 et note 
J.-E. Labbé; Rennes, 22 mars 1887, D., 1888. 2. 224; Montpellier, 5 mai 
1888, D., 1888. 2. 292. — (2) Cpr. Marc Sauzet, op, cit., rendant le 
patron responsable de l'insolTabilité suryenue ex post fado. — (3) S., 
1885. 2. 204. — (4) S., 1889. 2. 73. — (5) Voir, sur la portée des clauses 
de la police d'assurance : S., 1885. 1. 126 et note J.-E. Labbé; S., 1885. 
1. 213; S., 1885. 1. 5. 
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dans cette énumération peuvent-ils émettre quelque prétention 
à rindemnité ? Non, répondait la Cour de Grenoble, le 12 mars 
1886, parce que l'assurance est un <c secours » et non « une 
portion du patrimoine». A l'appui, les juges du second degré 
invoquaient une rédaction quasi similaire de l'art. 12 de la loi 
du 11 juillet 1868 (1). Selon notre sentiment, les motifs fournis 
par cette juridiction sont fort peu concluants. Il eût été surtout 
nécessaire d'écarter soigneusement une analogie même lointaine 
de l'espèce pendante avec la situation de l'assuré à la Caisse 
nationale des assurances. Le caractère d'assistance de cette 
dernière n'est point douteux : l'Etat alloue une rente viagère 
calculée sur le double du capital auquel le sinistré eût pu 
avoir droit par le versement régulier de la prime. Mais en quoi, 
comme nous l'avons déjà souligné, l's^ssureur privé fait-il un 
acte de bienfaisance, alors que ce commerçant ne donne, le cas 
échéant, que la contre-valeur de la prime payée par l'assuré ? 
On doit donc résoudre le problème par des distinctions de 
fait. — Dans toutes les hypothèses, la Compagnie ne saurait 
être recherchée. — Le patron a-t-il exécuté le contrat avec 
légèreté, est-il établi par des pièces de comparaison que, 
moyennant un sacrifice pécuniaire équivalent, d'autres assureurs 
eussent étendu le cercle des ayants droit avec des garanties 
identiques, l'employeur négligent doit en porter la peine et 
payer à l'héritier ainsi éliminé une indemnité sous forme de 
dommages-intérêts. 

IV 

L'assurance ouvrière doit garantir, non seulement tous les 
risques de la profession provenant d'une cause violente, exté- 
rieure et involontaire, même le naufrage des matelots (2), mais 

(1) S.. 1888. 2. 172.— (2) Dijon, 27 mars 1882, D., 1882. 2. 225 et note; 
Lyon, 17 février 1882, D., 1883. 2. 91; Paris, 6 juin 1885, D., 1886.2.123; 
Grenoble, 12 avril 1886, D., 1886. 2. 270; Cass., 9 juillet 1884, D., 1885. 
1. 305. 



Digitized by 



Google 



~ 180 — 

encore la faute légère, la faute lourde, — telle serait l'ivresse, 
lorsqu'elle n'a pas déterminé l'accident (1), — pourvu, néan- 
moins, que le sinistre se soit produit par le fait du travail et 
pendant sa durée. — Ce sont là, au surplus, des décisions 
d'espèces qu'on ne saurait raisonnablement renfermer dans 
une formule inflexible. 



La plupart des contrats d'assurance et, a dire le vrai, la 
généralité, contiennent certaines clauses connues dans la pra- 
tique sous la rubrique compréhensive' de clause d'option conçue 
dans les termes suivants : « L'assurance étant contractée au 
nom et pour le compte du patron, l'ouvrier n'a ni droit, ni 
action contre la Compagnie, pour le règlement de l'indemnité. 
En conséquence, toute action intentée par la victime d'un 
accident ou par ses héritiers, soit en paiement d'indemnité 
stipulée par la police, soit en responsabilité civile contre le 
patron, constitue une déchéance et une renonciation à cette 
indemnité ; de même que l'acceptation de l'indemnité, quelle 
qu'elle soit, implique la renonciation à tout recours ultérieur 
envers qui que ce soit, et décharge complète doit être donnée 
par toute personne qui touche l'indemnité ». 

Ainsi entendue, cette stipulation comprend trois sources de 
déchéance du bénéfice de l'assurance ou de l'action en respon- 
sabilité civile, par l'introduction d'une action en indemnité 
contre la Compagnie, d'une action en responsabilité civile 
dirigée contre le maître, par l'acceptation d'une indemnité, si 
faible fût-elle. 

Les Tribunaux, appelés à se prononcer sur la valeur légale de 

(1) Nancy, 15 novembre 1884, sur rintcrprctation des mots : « infrac- 
tion aux règlements et ordonnances de l'autorité », S., 1885. 2. 205; 
Cass.. 4 février, 16 décembre 1884, S., 1885. 1. 121 et note J.-E. Labbc; 
Cass., 6 août 1884, S., 1885. 1. 213; Cass.. 2 juillet 188'i, S., 1885. 1. 5. 
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ces conventions, décident unanimement qu'elles doivent être 
réputées non écrites ; que, ne produisant aucun effet, elles ne 
vicient même pas la police, dont elles font partie intégrante. 
Dans son arrêt du l*^*" juillet 1885, la Cour de cassation 
inaugurait cette jurisprudence. Elle l'appuyait sur l'obligation 
dans laquelle se trouverait l'ouvrier d'opter entre l'action en 
indemnité et l'action en responsabilité et, partant, sur la possi- 
bilité pour le patron de s'exonérer de sa faute, ce qui serait 
contraire à la lettre et h l'esprit de Tart. 1382 du Code civil. 
M. J.-E. Labbé, tout en approuvant le dispositif, en critique I 

avec raison la base. Certes, il est possible de s'exonérer de sa j 

faute légère par une assurance — à titre d'exemples, les assu- ! 

rances contre l'incendie (1), contre la baraterie du capitaine. | 

Mais, réplique-t-on, on ne saurait s'exonérer du préjudice ' 

délictuel touchant à la personne. Même avec cette restriction, 

il n'est pas absolument exact de soutenir que l'assurance de sa I 

faute équivaut à l'impunité. L'assuré n'échappe pas aux consé- j 

quences pécuniaires de sa négligence; il les déplace en les 
faisant retomber sur un tiers, qui accepte moyennant une 
prime. Le motif de la Cour suprême nous paraîtrait encore 
sujet à contestation si, le patron supportant sur son patrimoine 
la prime de déplacement des risques, l'ouvrier émettait la pré- 
tention de toucher deux fois une indemnité exeadem cansa.\ç\j 
rien de semblable. Comment comprendre que le chef de fabri- 
que puisse atténuer les effets de sa faute avec une prime payée 
par l'ouvrier? De la sorte, ce dernier subirait un dommage 
quotidien, une diminution de salaire, pour être privé d'une 
action en justice dévolue h tout citoyen ! Aussi combien préfé- 
rons-nous la véritable raison de décider la nullité de la clause 
fournie par le savant arrêtiste, sous-entendant, sans doute, le 
point de fait que nous venons d'indiquer, a La clause litigieuse, 

(i) S., 1876. 1. 337; S., 1879. 1. 422. 
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dit-il, attacherait la déchéance du droit à Tindemnité au fait 
d'avoir intenté une action en responsabilité contre le maître, 
quelle que soit l'issue du procès. C'est là une véritable clause 
pénale, dont la commise exige une faute (art. 1229-1230 C. c). 
Or, peut-il y avoir une faute à s'adresser de bonne foi à la 
justice? Il n'est pas licite de s'interdire à Tavance le droit 
de recourir à l'intervention pacificatrice et aux lumières du 
juge » (1). 

En définitive, Toption commandée par le contrat n'est point 
opposable a l'ouvrier. 

Avant d'en déduire toutes les conséquences pratiques, 
expliquons, d'un mot, l'utilité pour la Compagnie d'insérer 
dans la police une telle dérogation à l'équité et au droit 
commun. A quoi bon, en première analyse, une telle exclusion? 
Qu'importe a l'assureur que le sinistré intente un procès à 
son patron ? Et, cependant, l'intérêt est tangible dans la combi- 
naison de l'assurance ouvrière et de l'assurance patronale à une 
seule Société. Pierre assure ses ouvriers contre les risques 
professionnels suivant un tarif variant avec la gravité de la 
blessure, entre 100 et 600 fois le salaire quotidien. En outre, 
il s'assure personnellement pour un maximum de..., à raison de 
sa responsabilité civile. De cette façon, est-il inadmissible que 
le même commerçant ne veuille point diminuer ses bénéfices 
en cumulant une double assurance moyennant une prime sou- 
vent unique, la garantie patronale étant une sorte de courtage 
consenti à l'employeur ? 

De la nullité de la stipulation se dégage pour l'ouvrier la 
faculté d'intenter, non-seulement une action indirecte contre 
la Compagnie du chef de la responsabilité du maître, mais 

(1) Case., !•' juillet 1885. S., 1885. 1. 409; Nancy, 26 janvier 1884, S.. 
1885.1. 204; Boulogne-sur-mer, 4 juillet 1885, S., 1885. 2. 201; Charle- 
ville, 27 juillet 1883, S., 1885. 2. 204; Adde S., 1883. 1. 297; S., 
1883. 2. 202. 
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encore une action en indemnité, sans qu'on puisse exciper 
d'une fin de non-recevoir sans valeur. 

Il en serait autrement si, en vertu de l'article 1166, la victime 
réclamait à la fois l'assurance ouvrière et le quantum de la 
réparation civile. Car le maximum de Tune d'entr'elles ne 
doit pas être dépassé : telle a été la convention, primitive- 
ment conclue entre le patron et la Compagnie, qui ne viole 
en rien Tordre public, comme le dit encore avec rectitude 
M. J.-E. Labbé : « Cette clause n'est valable qu'autant que 
la Compagnie ne veut pas cumuler l'indemnité d'assurance 
ouvrière avec la responsabilité civile du patron » (1). 

L'ouvrier pourrait-il néanmoins avoir un recours contre le 
maître pour obtenir un surplus d'indemnité ? Sur la pre- 
mière controverse vient s'en greffer une seconde. Nous nous 
refusons a accorder tout cumul contre l'assureur, — c'est 
assez généralement admis. Mais le sinistré n'aurait-il pas le 
droit de demander à celui-ci le plein de la police, et au 
patron des dommages-intérêts, abstraction faite du chiffre de 
l'assurance? La thèse affirmative, soutenue par M. Le Gost 
devant la Cour de Caen, se résume dans les lignes suivantes (2) : 
« L'assurance ouvrière est une indemnité représentative des 
primes payées, des chances courues. N'est-il pas équitable que 
l'acte onéreux de prudence et d'épargne accompli par l'ouvrier 
ne serve pas à exonérer le patron d'une partie des conséquen- 
ces inhérentes à sa faute»? — 11 y a dans ce raisonnement quel- 
que chose de spécieux. M. J.-E. Labbé, ne prenant point parti 
résolument sur la question, la réduit à une recherche d'inten- 
tion. Tout le problème se ramène à savoir si l'assurance 
ouvrière doit être, en l'état actuel des choses, un contrat 
de capitalisation aléatoire ou d'indemnité. Pour nous, sans 
hésitation, nous nous rallions au second terme de cette pro- 

(1) S., 1885. 2. 201 et note, § 2; Cpr. Marc Sauzet, op. cit,, Rev. crit., 
1886, p. 406. — (2) Rec. de Caen, 1887, p. 159. 
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position qu'a adopté la Cour de Caen, rejetant un système 
trop ingénieux (1). 

Notre raison de décider est celle-ci : Sans doute, lorsque le 
patron assure simultanément la responsabilité civile et le ris- 
que industriel près de la même Compagnie, il perçoit un gain 
sous forme de diminution de prime en ce qui concerne la pre- 
mière. Aussi tenons-nous compte de cet élément d'apprécia- 
tion, quand nous le rendons responsable de la faute la plus 
légère dans Texécution d'un contrat qu41 a volontairement 
assumé. Nous ne saurions aller plus loin. En effet, un 
accident ne peut provenir a la fois d*un cas fortuit et d'une 
faute d'un tiers. Il y a un antagonisme entre ces deux idées. 
Comment soutenir, à moins d'une promesse formelle, qu'une 
indemnité ayant pour cause la force majeure peut se superposer 
h la réparation d'une faute, à raison d'un seul fait? Ce sont là 
des déductions choquantes. Un propriétaire, qui a assuré son 
immeuble contre les risques d'incendie, serait-il admis à 
réclamer et le bénéfice de son assurance et le montant de la 
responsabilité civile d'une négligence commise par son loca- 
taire, sous le prétexte que, tous deux, ils ont contracté {jvec la 
môme Compagnie? 

Pour nous résumer sur ce débat, nous dirons qu'il est loisi- 
ble à la victime d'un accident du travail de réclamer à l'as- 
sureur le maximum de l'indemnité stipulée par le patron, 
soit à titre d'assurance ouvrière, soit à titre d'assurance de la 
responsabilité civile. Elle a, en outre, la possibilité d'exer- 
cer contre le chef de fabrique seul une action tendant au 
paiement d'une somme représentant l'écart entre le chiffre 
payé par la Compagnie et le maximum de la réparation adé- 
quate à la responsabilité civile du défendeur. 

Par ces considérations, nous avons tranché une difficulté 

(1) S., 1888. 2. 122. Dans ce sens. S., 1880. 2. 411 et note; S., 1885. 1. 
201; S., 1885.1.412; D., 1885.2.39. 
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corollaire de la première. L'acceptation amiable d*une indem- 
nité d'assurance ne peut ni expressément, ni virtuellement être 
exclusive d'une action en responsabilité civile. L'ouvrier, d'un 
côté, n'a point la liberté nécessaire pour résister aux entre- 
prises de l'assureur sur sa misère et, d'un autre côte, comme 
le remarque fort bien M. Marc Sauzet, « il veut pouvoir 
compter sur une indemnité d'assurance restant à sa charge, 
n'engageant pas la responsabilité du patron ; il accepte que le 
patron s'engage à lui procurer cette assurance et non pas qu'a 
l'aide de celle-ci le patron restreigne, limite sa responsabilité 
possible » (1). 

VI 

Incidemment la base de l'assurance a été indiquée : c'est le 
salaire quotidien ayant pour multiple 100, 200, 600, suivant 
des distinctions qui nous sont déjà familières : mort, inca- 
pacité permanente absolue, incapacité permanente partielle, 
incapacité temporaire. Ce classement est laissé a l'arbitraire du 
j"ge (2). 

Sous la législation actuelle, le paiement de l'assurance versée 
entre les mains du patron n'a été l'objet d'aucune protection 
légale. L'ouvrier reste soumis à l'insolvabilité et à la mauvaise 
foi de son cocon tractant. Il est vrai que M. Labbé a soutenu 
que le paiement en était garanti par un privilège puisé dans 
une théorie générale. Mais les auteurs et la jurisprudence se 
sont refusés à suivre l'éminent novateur dans une voie si péril- 
leuse, obstruée par ce principe de l'égalité des créances en 
dehors d'un texte précis (3). C'est pourquoi, pour concilier les 
exigences de la pratique avec le respect de la loi, le projet de 
la Chambre renferme-t-il dans le § final de l'article 24 la dis- 

(1) Op. cit., Rev.crit., 1886, p. 397; Voir Caen, 30 juillet 1886, S., 1888. 
2. 123 avec une note conforme de M. J.-E. Labbé. — (2) Lyon, 17 février 
1886, Mon. Lyon, 12 avril 1886. — (3) Cpr. Marc Sauzet, op. cit,^ p. 409. 
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position suivante : « En cas d'assurance contractée par le chef 
d^entreprise, l'ouvrier victime d'un accident ou ses ayants droit 
auront un privilège, dans les termes de Tart. 2102, sur Tin- 
demnité due par l'assureur ». 

VII 

Dans la nécessité où l'on se trouve de liquider promptement 
les assurances ouvrières, afin d'établir une balance des comptes, 
la prescription trentenaire de l'art. 2262 C.civ. eût évidemment 
été trop longue. Aussi est-elle ramenée par des clauses spéciales 
a trois, six mois, délai après lequel l'action est forclose. Que 
cette réduction soit valable, c'est ce qu'une jurisprudence cons- 
tante a bien établi (1). — Les causes interruptives ont soulevé 
quelques hésitations. Parmi elles ne figure point le choix 
amiable d'experts, bien que la bonne foi conduise à critiquer 
la solution adoptée par la Cour de Nancy, le 30 mai 1885 (2). 
Les pourparlers engagés entre le patron et la Compagnie, à 
la suite d'un sinistre, suspendent-ils les effets de la courte 
prescription? Si l'on considère qu'il est impossible d'appré- 
cier ab initio la gravité de la blessure et, comme conséquence, 
de désigner la catégorie à laquelle appartient le sinistré, on 
ne doute point de l'efficacité de telles négociations et de leur 
influence sur le point de départ des délais. Tel est, au sur- 
plus, le parti auquel se seront arrêtés les Tribunaux allant 
même jusqu'à décider que la prescription est suspendue, dans 
le cas où le patron n'a point été assigné par son ouvrier çn 
règlement d'assurances (arg. art. 2257 C. civ.). A l'impos- 
sible nul n'est tenu (3). 

(1) Cass., !«' février 1853, D., 1853. 1. 77 ; Cpr. Dalloz, Rép. v© assurances 
terrestres, n®» 196 et 387; suppl., eod. verho, n» 268. — (2) Lyon, 8 décem- 
bre 1869, D., 1870. 3. 63; Nancy, 30 mai 1856, D., 1856. 2. 252; Nancy, 
30 mai 1885, D.. 1886. 2. 11.— (3) Seine, 16 juillet 1886, Gaz. trib., 
22 septembre 1886. 
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S II. — De l'assurance ouvrière açec V intervention de l'Etat. 



Jusqu'ici nous n'avons décrit que l'assurance ouvrière col- 
lective pratiquée par le patron contractant avec des Compa- 
gnies privées, édictant elles-mêmes leur législation. Dans 
cette partie de notre étude, nous analyserons l'assurance 
industrielle organisée par l'Etat traitant avec le salarié indivi- 
duellement. Comme préface, il nous faut dire quelques mots 
des critiques ou des éloges adressés avec une égale exagération 
à cette attribution nouvelle de la collectivité. 

L'Etat assureur, disent les socialistes et, à leur tête, 
MM. Wagner (1) et Othon Arendt(2),peut avoir les défauts inhé- 
rents k toute personne morale. Mais les assurances privées 
mériteraient des reproches identiques. Ne sont-elles pas exploi- 
tées par des sociétés de capitaux, égoïstes, impersonnelles, 
représentées par de véritables fonctionnaires? Ajoutez que, 
guidées par un esprit de lucre, a elles paient des agents qui 
vont recruter des assurances, elles paient des commissions, 
se font une concurrence effrénée. Le vice, c'est le manque 
d'unité, c'est la dispersion des forces économiques, dépen- 
sées en pure perte ». Etablissant ensuite un parallèle avec 
l'Etat, M. Wagner montre l'inertie du bureaucrate secouée 
par la perception d'un tantième sur les bénéfices ; le frotte- 
ment de la vaste machine évité par l'usage de certains services 
publics, dont l'extension coûterait infiniment peu. — « L'assu- 
reur qui doit être préféré, ajoute-t-il, est celui qui administre 
le mieux et à moins de frais la caisse commune des assurés, c'est 
l'Etat». Et l'écrivain d'insister sur la notion de la caisse 
commune. Toute assurance est une mutualité ; l'assureur 

(1) Der Staat dos Versicherungsween, par Adolphe Wagner» Tubingue, 
1881. — (2) Maurice Block, Eoon.fr., 1881-2, p. 35. 
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n'est qu'un intermédiaire. Cet intermédiaire ne doit pas cal- 
culer les primes sur les risques; car le propriétaire assuré 
n'est pas responsable du milieu ambiant. Le risque naît sou- 
vent de circonstances historiques. Si la chaumière du paysan 
est plus exposée aux flammes que le burg, le château féodal, 
n'en faut-il pas faire remonter la cause aux longues guerres, 
aux spoliations des plus faibles par les plus forts? Seul l'Etat 
a lé pouvoir d'égaliser les risques. N'est-il pas équitable, au 
surpkis, que les capitaux dépensés par la collectivité, afin de 
prévenir les accidents, d'en diminuer le nombre et, par suite, 
d'augmenter les bénéfices que perçoivent les actionnaires des 
Compagnies, ne profitent pas seulement a ceux-ci? 

A ce raisonnement parfois très serré nous avons vainement 
cherché une réplique directe, en dehors de la fin de non rece- 
voir opposée au socialisme dont il est entaché. 

Examinons donc ce qu'il contient d'exact en soi. 

Les grandes Compagnies sont des copies réduites de la col- 
lectivité : de là une communauté de défauts dans l'organisation 
des unes comme de l'autre. Telle est la première déduction 
téméraire. Plus le groupe est restreint, moins les vices apparais- 
sent. Sinon, comment concevoir quelque différence entre les 
diverses cellules sociales : Etat, département, commune, indi- 
vidu avec leurs patrimoines particuliers ? Chacun des degrés 
descendants dépense moins que l'Etat (1), stimulé par cette 
concurrence pour le bénéfice, qui est le meilleur outil de toute 
activité, et que ne peut jamais remplacer une commission 
accordée à un agent, en sus de son traitement fixe. — Ces Com- 
pagnies privées gagnent plus que ne le ferait l'Etat : c'est un 
danger. Elles proportionnent la prime aux risques; c'est une 
injustice. Pourquoi? S'il est vrai, cependant, que l'assurance soit 
une société, comment imaginer que le participant qui doit 
éventuellement prélever une somme plus forte, ne soit point 

(1) Voir infra : De l'assurance obligatoire. 
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contraint de faire un apport plus considérable? Répai*ation 
historique, dit-on. Ce n'est plus alors de l'assurance, pas 
même de l'assistance, c'est, sous une forme détournée, une 
modification de la société moderne. Posé dans des termes 
plus nets, il eût certes valu mieux aborder le problème en 
face, 

M. Chaufton aperçoit et révèle avec fermeté les fissures de 
la doctrine soutenue par Tauteur allemand : 

« L'assureur, patient analyste, met dans le plateau de sa fine 
balance, d'un côté les risques, de l'autre la prime, et il s'eQorce 
de les mettre en équilibre. Il répète cette opération un nombre 
incalculable de fois. Tous ces rapports exacts de valeurs rappro- 
chés par l'assureur, constituent cette force dont nous admirons 
les développements. Le socialiste, par une conception synthé- 
tique, jette dans le plateau de sa vaste balance, d'un côté tout 
le poids des misères humaines, de l'autre toutes les valeurs 
accumulées par la civilisation, ou du moins la portion de ces 
valeurs nécessaire pour établir l'équilibre. C'est la une opéra- 
tion d'assistance publique et non pas une opération d'assuran- 
ces » (1). 

Tout, en effet, conduirait au socialisme d'Etat en suivant la 
pente creusée par les partisans de l'Etat assureur. De deux 
choses l'une : ou l'assurance est facultative, et l'Etat ne recueil- 
lant que les mauvais risques comble le déficit par l'impôt; ou 

(1) Op. cit.j t. I, p. 666; Addc Leroy-Beaulieu , l'Etat^ le régime 
du travail et les assurances, Rev. des Deux-Mondes, le avril 1889, 
p. 568; Marc Saiizet : a L'Etat seul, par une loi d'assistance au moins 
autant que d'assurances, pourrait créer une Caisse à ressources incer- 
taines. D'un côté, il pourrait abaisser très bas les primes, même les 
établir trop faibles, même il pourrait encore se contenter d'une 
approximation très rudimentairc pour l'appréciation des risques et, par 
suite, établir une prime unique applicable à toutes les industries... 
Il fera face aux indemnités à l'aide de ses ressources normales de l'impôt. 
La Caisse sera plus ou moins une institution d'assistance publique ou 
d'assurance proprement dite » {op. cit.j Rev. crit., 1886, p. 369). 
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encore Tassurance est obligatoire, et Timpôt direct menace 
rassuré (1). 

M. Couteau ajoute : « Le rôle de l'Etat n'est pas de 
faire des assurances, mais de donner à l'institution la sécurité, 
les garanties et les facilités de développement qui résultent 
d'une bonne législation » (2). Et M. Cesare Vivente de 
conclure : « L'Etat n'a pas l'aptitude nécessaire pour appré- 
cier exactement les risques, pour dédommager sans retard, 
pour transiger, comme le fait une entreprise particulière avec 
le désir de satisfaire sa clientèle... Sous le régime de l'assurance 
par l'Etat, l'on verra prévaloir sur la maxime « in dubiis pro 
assicurato » la maxime plus ancienne « in dubiis pro fisco » (3). 

Comme ces écrivains, nous accordons la supériorité à la 
liberté des assurances privées réglementées par l'Etat dans 
des limites dont M. Chaufton trace fort bien les linéaments (4) : 
séparation absolue des différentes branches d'assurances ; indi- 
cation limitative des valeurs pouvant servir à l'emploi ; fixation 
d'un fonds de garantie en capital; représentation spéciale des 
assurés dans les assemblées générales des actionnaires. 



II 

Aussi bien, les applications faites en France ne sont-elles 
pas de nature à apporter des arguments empiriques k la thèse 
de MM. Arendt et Wagner. 

Nous avons déjà noté que, dans la période libérale du second 

(1) Voir, pour les développements, Chaufton, op. cit.f de Courcy : 
« L'Etat se faisant assureur des ouvriers est, comme tous les assureurs, 
dans l'alternative de gagner ou de perdre. S'il perd, c'est un impôt qu'il 
prélève sur tous autres que les ouvriers assurés et, conséquemment, 
sur les ouvriers qu'il n'assure pas... Si l'Etat gagne, c'est aux dépens des 
patrons et des ouvriers assurés, ce que je trouve encore d'une justice 
douteuse, op. cit. » — (2) Op. cit., t. I, p. 68. — (3) // contratto di assicu' 
razioncy t. I, p. 39. — (4) Op, cit., t. I, no 490. 
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Empire, l'assurance facultative avec intervention de TEtat fut 
innovée par la loi du 11 juillet 1868, dont les résultats négatifs 
sont connus. Toutefois, ce n'est pas une simple curiosité histo- 
rique que d'en étudier de près les principaux rouages, le projet 
de 1888 faisant de cette institution sitôt vermoulue une des 
bases de son système. 

La Caisse nationale contre les accidents a pour objet d'assu- 
rer des rentes viagères aux ouvriers industriels et agricoles 
atteints de blessures entraînant une invalidité permanente de 
travail, et des secours aux ayants cause en cas de mort de l'auteur 
(art. 1", S 2). 

Les primes, indépendantes des risques^ sont de trois sortes : 
3 fr., 5 fr., 8 fr (art. 8.); elles donnent droit à des indemnités 
calculées d'après les bases du tableau suivant, dans lequel nous 
avons condensé les textes législatifs : 

A. Bletturet. 

IfonUnt de l'indtmnité. lllnlmam. Maximon. 

1150 fr., équiv. à 
une prime de 3 f . Rente sur capital 
200 fr., équiv. à de 5,120 f. 
une prime de 5 f. 

Incap. perm. part. Moitié de la rente 
précitée. 

B. Décès. 

Montant de llndtmnité. 
Pas de dist. entre 

les survivants. Deux annuités de la rente qui eût été payée au de cuj'us. 

L'article 12 limite soigneusement les bénéficiaires du « se- 
cours ». La peff^ion conserve ce caractère de bienfaisance même 
dans le cas de simple mutilation, bien que les rédacteurs de la 
loi s'en soient vivement défendus, car TÉtat fournit comme 
assiette de la rente viagère un capital double de celui auquel 
l'assuré eût pu prétendre d'après le paiement des primes. 

Les assurances collectives sont permises. 
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Malgré le diagnostic des orateurs du Corps législatif, cet 
essai de socialisme d'Etat a complètement échoué. Doit-on 
faire remonter l'origine de cet insuccès à Tabsence de publicité ; 
aux nombreuses formalités (1) ; a l'allure policière de certaines 
investigations (2) ; au chiffre assez faible des pensions viagè- 
res, calculées sur un capital maximum de 5,120 fr., rédui- 
tes à une somme infime pour la veuve et les enfants des 
sinistrés ? A en croire M. le Rapporteur Ricard (3), il ne 
faudrait point grossir les défectuosités de la Caisse nationale 
qui, avec une subvention initiale de 2,100,000 fr., possède 
actuellement un actif de 4,500,000 fr. Si elle n'a point grandi, 
cette immobilité tient a la nécessité de désigner nominativement 
les assurés, et, en outre, à ce que l'indemnité étant en raison 
inverse de l'âge, un vieil ouvrier touche une rente supérieure à 
celle d'un adulte. Ajoutez que la prime est invariable, abstrac- 
tion faite du danger du métier. M. Georges Michel est d'un avis 
bien différent. D'après ses évaluations, la perte éprouvée a été 
de 300,000 fr., provenant peut-être de l'exploitation de l'assu- 
rance contre la vieillesse qui ressort de la même caisse. Aussi 
l'économiste souhaite-t-il que les compagnies privées repren- 
nent une institution qui « dans les mains de l'Etat n'a été 
qu'une charge sans compensation » (4). 

III 

En dehors de la Caisse nationale, signalons les projets 
de M. le député Le Clercq et de M. l'Ingénieur E. Cheysson. 
M. Le Clercq a proposé la création de Caisses départementales 

(1) Cpr. Règlement d'administration publique des 10 août et 15 septem- 
bre 1868 et Décret du 13 août 1877. — (2) Nous faisons allusion à la 
remise de listes nominatives du personnel, incompatibles avec le renou- 
vellement des ouvriers. — (3) Ch. I)ép., Orr., 30 mai 1888, p. 1560. — 
(4) lUsidtals de la loi de 1868 sur les assurances par VÉtat, Econ. fr. 
1889-1 p. 67. Adde Martin Nadaud, op. cit., p. 2498; Duché, op. cit. : 
Sur l'assurance par l'État. 
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do secours contre les accidents, alimentées par une retenue 
de 5 ®/o sur les salaires. Ce ne serait autre chose qu'un 
calque des caisses minières avec cette différence que Tem- 
ployeur garantit le payement des pensions (art. 7 des sta- 
tuts de la Caisse de Béthune). Même dans ces caisses auto- 
nomes, Tabsence de fonds de réserve combinée à la possibilité 
de réduire le quantum des rentes laissé l'ouvrier exposé à un 
aléa (art. 12 des statuts de la Caisse de Lens, art. 24 des 
statuts de la Caisse de Dourges). A cette considération joignons 
cette pensée fort juste de M. Ricard : « Il y a cette bizarre- 
rie que ces Caisses alimentées, en général, jusqu'à concurrence 
de moitié, des deux tiers ou des trois quarts, par les ouvriers, 
paient, à la place des patrons, des indemnités que ceux-ci 
doivent lorsque l'ouvrier est victime d'un accident » (1). 

M. Cheysson, critiquant aussi l'assurance pratiquée exclusi- 
vement par les Sociétés privées et l'Etat, a conçu un système 
mixte, dont il a soumis les grandes lignes au Congrès interna- 
tional des accidents du travail (2). L'éminent ingénieur a 
imaginé de grandes compagnies régionales, analogues aux 
compagnies des chemins de fer, surveillées et garanties par 
l'Etat, « constituées, dit-il en substance, par provinces avec lo 
concours des Caisses d'épargne des grandes villes, a la façon 
de la Caisse italienne. Recrutées sur place, avec les hommes 
les plus considérables et les plus dévoués au bien public, elles 
administreraient les fonds de prévoyance dans les limites de 
leurs statuts et sous la surveillance de l'Etat qui est, en matièn^ 
de chemins de fer, un contrôleur excellent, s'il est un exploi- 
tant médiocre». A la longue, l'État concéderait des privilèges, 
un monopole à ces sortes d'établissements. 11 serait loisible do 
leur ouvrir le crédit des Caisses publiques. 

Telle est la variante perfectionnée du régime italien. 

(1) Ch, Dép,, Off., 21 juin 1888, p. 1843. — (2) Voir Rouxel, Congrès 
international des accidents du trayait^ J. des Econ., Octobre 1889. 

Dr. fr. 13 B. 
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SECTION II 

DE l'assurance PATRONALE 

§ I. — De l'assurance patronale privée. 

En étudiant Tassurance ouvrière, nous avons plusieurs fois 
fait allusion îi Tassurancc de la responsabilité civile du maître, 
qui, le plus généralement, se trouve liée h la première. Par 
suite, les développements que nous aurons à fournir dans cet 
ordre d'idées, ont déjà été touchés. 

Tout d'abord, le patron doit respecter les règles du contrat 
(art. 1134 C. civ.) : payer régulièrement les primes; fournir les 
carnets de paie; avertir l'assureur du sinistre; l'assigner au 
Tribunal de commerce (1) du lieu d'élection (2) ; permettre la 
substitution de la compagnie dans tous les procès intentés par 
l'ouvrier h l'employeur (3) ; ne point transiger sans autorisation. 

Ces formules sont d'ailleurs imprimées, de style dans tou- 
tes les polices. Empreintes d'un caractère plus utilitaire que 

(1) Cass., 16 juillet 1872, S., 1872. 1. 277. — (2) L'assuré assigné en 
responsabilité civile par l'ouvrier ne saurait appeler en garantie la compa- 
gnie devant le Tribunal saisi de la demande principale. II ne saurait 
excîper de l'article 181 Pr. civ. Il n'y a, en effet, aucun lien de connexité 
entre ces deux actions. L'une — celle de l'ouvrier — procède d'un délit 
on d'un contrat de louage de services, l'autre — celle du patron — d'un 
contrat passé avec un assureur. On ne retrouve donc point l'identité de 
cause. Cpr. Aix, 6 août 1883, D., 1885, 2. 63; Limoges, 11 novembre 1884, 
S., 1885. 2. 182. — (3) La déchéance résultant de la violation de celte 
clause est valable. Cf. Paris, 25 juillet 1872, S., 1873. 2. 12. Cependant 
cette stipulation justifie toutes les doléances des ouvriers. « En s'assu- 
rant, dit M. Félix Faure, le patron abandonne tous ses droits en cas de pro- 
cès, et alors l'ouvrier qui plaide ne se trouve plus devant son chef, mais 
devant xinc compagnie qui agit en son nom, qui a un contentieux bien 
organisé, qui connaît ces procès puisqu'elle en a tous les jours et qui, 
usant de tous les moyens de procédure, traîne la victime de juridiction en 
juridiction pour la faire transiger pour une indemnité dérisoire » {Ch, 
Dép.f Off., 15 mai 1882, p. 594, col. 2). 
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moral, elles ne sauruiciit attirer ratteiitioii du légiste. Il n'y a 
qu*un point essentiel : quelle est l'étendue des risques garantis 
par la convention? Aucun doute pour le cas fortuit, la faute 
légère. Mais que faut-il décider en ce qui touche la faute 
lourde? Cette dernière peut-elle faire Tobjet d'une assurance? 
La liberté des contrats ne se heurte-t-ellc pas à Tordre public? 
Vainement, il est vrai, stipulerait-on qu'on ne répondra pas 
de son dol. Mais assurer son dol n'est point, comme nous 
l'avons noté, s'en exonérer, ce n'est qu'en réfléchir sur autrui 
les conséquences pécuniaires (l). Le maître sera-t-il moins 
diligent, sa responsabilité étant couverte ? Non, parce que la 
Compagnie assureur haussera ses primes. Plus le risque se 
rapproche de la volonté humaine, plus l'industriel est négli- 
gent, plus la prime est lourde. Au point de vue du progrès 
économique, la validité de cette clause acquiert une impor- 
tance capitale. Comment un inventeur pourrait-il expérimenter 
un procédé nouveau, audacieux, s'il était toujours tenu à une 
réserve étroite, dont une assurance ne le relèverait même pas ? 
Nous inclinons donc à penser que la faute lourde peut être 
assurée, sans que l'ordre public soit compromis. — Autre 
question. En vertu de l'article 1166 C. civ., et avant toute 
condamnation du maître, l'ouvrier a-t-il la faculté d'exercer 
contre la Compagnie une action tendant au paiement de l'in- 
demnité, née de la responsabilité civile du patron? La négative 
est admise sans conteste. Car l'exercice de l'action oblique 
suppose la certitude et la liquidité de la créance. Or, dans 
l'espèce, la dette n'a aucun de ces caractères. Telle est la 
doctrine de la Cour de cassation, dans son arrêt du 23 juil- 
let 1884 (2). 

(1) Dans ce sens Cordelct, Sénat, Off., 23 mars 1889, p. 312. — 
(2) D., 1885. 1. 168. 
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§ n. — De l'assurance patronale as^ec V inters^ention de l'Etat. 

Le projet de la Chambre, qui grève le maître de charges si 
lourdes, crée divers systèmes plus ou moins compliqués, dont 
le principal ressort est encore l'Etat jouant, tour à tour, le rôle 
de banquier et celui d'assureur. 

De la première de ces attributions, nous ne ferons qu'une 
critique modérée en disant qu'il est dangereux d'augmenter 
sans cesse les fonctions du corps social, de multiplier la bureau- 
cratie. Pour la seconde, nous n'ajouterons rien aux observations 
que nous avons déjà fait valoir (1), si ce n'est un seul reproche 
particulier : le patron négligent trouvera toujours le secours 
bienveillant de l'Etat assureur. En fin de compte, sur la collec- 
tivité retombera le choc des mauvais risques. Il en est autre- 
ment dans les assurances privées. Elles rejettent impitoyable- 
ment, comme trop onéreuses, les offres du fabricant, dont 
Timpéritie s'est signalée par de nombreux sinistres. Qui rem- 
placera dans l'Etat ce contrôle sérieux de la vigilance mercantile? 



Par quels moyens pratiques l'Etat concède-t-il son crédit 
aux industriels ? 

Les patrons sont autorisés à former des syndicats d'assuran- 
ces mutuelles contre les risques prévus dans la loi (art. 28), si 
le nombre des établissements syndiqués atteint le chiffre de 
vingt. Ce minimum pourra encore être réduit lorsque les 
fabriques réuniront plus de 4,000 ouvriers (art. 29-1° in fine). 

Les statuts sont homologués par le Ministre du commerce et 
de l'industrie (2). 

(1) Voir supra, p. 187. — (2) Art, 30. Les statuts des syndicats devront 
être soumis à l'homologation du Ministre du commerce et de l'industrie. 
À cet effet, ils seront déposés à la préfecture du département où les 
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Avant tout fonctionnemeat, la Caisse du syndicat devra cons- 
tituer un fonds de garantie égal à la quarantième partie, au 
moins, du total des salaires annuels payes dans Tannée 
précédente par les manufactures syndiquées (art. 29, al. 1). 

Sur le dépôt de ce capital, la Caisse Nationale des accidents 
fait des avances aux membres du syndicat pour le paiement des 
pensions (1), et le versement a la Caisse nationale des retraites 
des capitaux nécessaires au service des rentes viagères confor- 
mément au tarif (art. 46). 

A la fin de chaque année, la Caisse des accidents dresse la 
balance et, si elle est créancière, elle poursuit le recouvrement 
du principal et des intérêts dans les trente jours (2). Comme 
surcroît de garantie, elle est armée d'une action solidaire 
contre chaque syndiqué (3). Elle a la faculté de recevoir en 

syndicats auront leur siège social, au moins trois mois avant leur mise 
en vigueur. Pour les entreprises ou industries administrativement surveil- 
lées, l'homologation des statuts ne pourra être donnée qu'après entente 
entre le Ministre du commerce et de l'industrie et le Ministre, chef de 
surveillance et du contrôle. Si, dans les trois mois du dépôt des statuts à 
la préfecture, le Ministre n'a pas pris une décision refusant l'homologa- 
tion, cette décrsion sera tenue pour acquise. La décision des Ministres 
refusant l'homologation pourra toujours être portée, par voie de recours, 
devant le Conseil d'Etat. — (1) Art. 31. La Caisse d'assurances en cas 
d'accidents, créée par la loi du 11 juillet 1868, est autorisée à ouvrir aux 
syndicats prévus par les articles précédents un compte courant portant 
intérêt, dont le montant nest pas limité. Au crédit de ce compte sera 
versé en dépôt, à titre de garantie, le capital minimum prévu au § 1 de 
l'article 29. Au débit du même compte, la Caisse d'assurances paiera, par 
état certifié par l'administration du syndicat, les indemnités dues confor- 
mément à la présente loi. Ces paiements auront lieu à titre d'avance et 
porteront intérêt à un taux qui sera fixé, tous les ans, après avis de la 
Commission supérieure de la Caisse des assurances, par arrêté du Minis- 
tre du commerce. — (2) Art. 32. Chaque année, la Caisse d'assurances 
fournira un extrait de son compte d'avance et d'intérêts. La somme des 
avances faites, intérêts compris, sera remboursée à la Caisse d'assurances 
dans les trente jours de la remise du compte. — (3) Art. 34. Les mem- 
bres des syndicats demeureront solidairement responsables des avances 
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paiement des mandats de répartition tirés par le Syndicat sur 
^ SOS membres, sous la réserve de la responsabilité du tireur au 

cas (rinsolvabilité du tiré (1). 

Tels sont les rapports des syndicats de patrons et de la 
Caisse des accidents. Ils offrent une ressemblance singulière 
avec les relations des associations professionnelles allemandes 
et de TAdministration des postes impériales. 

La loi établit ensuite les règles présidant a la contribu- 
tion des charges, ou plutôt à rétablissement des mandats de 
répartition, dont nous parlions ii l'instant, et qui sont le point 
de départ de l'organisation. 

Chaque syndiqué supporte une quote-part des dépenses 
générales annuelles, représentée par une fraction — dont le nu- 
mérateur est le montant des salaires payés annuellement dans 
son «sine, atelier ou chantier, le dénominateur, Tensemble de 
hï rémunération du travail dans le syndicat — multipliée par le 
cocHicient du risque spécial a l'industrie (2). Ce coefficient sera 
calculé par une commission spéciale nommée par l'assemblée 
(les syndiqués ;^3). 

Aux statuts le projet laisse le soin de déterminer « les 
nioyt^ns de garantir le recouvrement des contributions encou- 

faites par la Caisse d'assurances et des capitaux ù verser à la Caisse 
nationale des retraites. — (1) Art. 3'2 Seront reçus par la Caisse d'as- 
surances, en remboursement de ses avances, les mandats de répartiliou 
à fournir par les syndicats sur leurs membres, conformément au § 3 de 
larticle 28. Ces mandats seront encaissés, sans frais j ni commission, par 
l'administration des postes et télégraphes. Les mandats îrrecouvrés seront 
retournés aux syndicats, qui devront les couvrir dans les 30 jours. — 
(2) Ji'L Q8, al. 3. Les indemnités encourues pendant l'année par l'en- 
scnible des membres du syndicat ainsi que les frais généraux des syndi- 
cats, seront répartis en proportion du montant des salaires annuels payé» 
par cliacun d'eux, multiplié par le taux du risque qui lui est applicable. — 
(li) Art. 28, al. 2. Une commission spéciale sera instituée par les statuts, 
à l'effeL d'établir un tarif des risques d'accidents que peuvent présenter 
1rs exploitations syndiquées et aussi de classer, tous les ans, chaque éta- 
blissement syndiqué dans l'une des catégories dudit tarif des risques. 
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rues par les chefs d'industrie qui cessent leur exploitation » 
(art. 28, S 4). 

Les fabricants non syndiques peuvent recourir l\ lu Caisse 
des retraites pour le service des rentes viagères (1). 



II 

Cette fonction d'intermédiaire commissionné n'est point 
isolée. L'Etat entreprend la branche des assurances contre les 
accidents par le perfectionnement de la Caisse nationale. Inca- 
pable de remplir maintenant une tâche modeste, elle montrera 
sans doute une habileté ignorée pour mener à bien une double 
attribution . 

Moyennant une prime variant, d'après les industries, de 6 fr. 
il 24 fr. par 1000 fr. de salaire, la Caisse garantit les indemni- 
tés calculées d'après les tableaux A et B de la réparatitni tran- 
sactionnelle (2). Elle n'assure que le minimum de riademnitc 
permanente absolue (3). Cependant une surprime de GO ^j^ 
couvre le maximum de la réparation due à l'ouvrier blessé, 

(1) Art. 33, Ij 2. Les chefs d'industrie non syndiqués auront la facullê de 
constituer par des versements à la Caisse nationale des retraites les pen- 
sions viagères ou temporaires mises à leur charji;e en cas d'accident . Ils 
pourront verser, à cet effet, à capital aliéné ou sous la réserve du capital 
à leur profit. — (2) Xoir II'' partie, ch. I^sect. Ilf.-^ (3) Art. 3Ô. La Caisse 
d'assurances en cas d'accident, créée par la loi du 11 juillet 1868, est 
autorisée à effectuer fies assurances ayant pour objet de i^arantir, dans 
les conditions ci-après, les chefs d'entreprise contre les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité déterminée par la présente loi : en cas 
d'incapacité temporaire, l'indemnité prévue par l'art. 7, §|^ l et 2 (art. 36, 
§ 4); en cas d'incapacité permanente absolue du travail, une rente égale 
au tiers du salaire de la victime, sans que cette rente puisse être moin- 
dre de 400 fr. pour les hommes et de 250 fr. pour les femmes (art. 36, 
§ 1); en cas d'incapacité permanente partielle de travail, une fraction de 
la rente viagère précédente, proportionnellement à l'incapacilé de travail 
constatée (art. 36, § 2); en cas de mort, les renies et indeniiiilés prévues 
par les articles 4, 5 et 6 (art. 36, ,^ 3). 
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celle de 30 ^o l^ maximum des rentes viagères à servir aux 
ayants droit (art. 44). 

Pour que TEtat ne puisse éprouver de pertes, grâce a la mul- 
tiplicité même des primes (1), le contrat doit comprendre tous 
les ouvriers occupés dans l'usine (2), immatriculés sur une liste 
nominative dressée mensuellement par le patron, ou embauchés 
dans r intervalle de deux listes (3). 

L'assurance a Heu pour une année (art. 37, § 2). 

La prime est fixée, chaque mois, d'après le total des salaires 
perçus par les ouvriers désignés dans la liste mensuelle, avec 
cette restriction budgétaire, mais fictive, que le salaire de Thomme 
ne peut être inférieur k 1,200 fr. Tan et celui de la femme à 
750 fr. (4). Elle est multipliée par un coefficient de risque établi 
annuellement, le 1*"^ octobre, par le Ministre du Commerce 
sur le rapport conforme du Directeur de la Caisse (5). 

(1) Voir appendice IV. — (2) Art. 37, § 2. L'assurance contre les consé- 
quences pécuniaires de la responsabilité en cas d'accident est contractée, 
à peine de nullité, collectivement pour tous les ouvriers et employés 
d'une exploitation. — (3) Art. 37, § 2. Elle a lieu... sur une liste nomina- 
tive des ouvriers et employés de l'entreprise. Art. 37, § 3. Les change- 
ments survenus dans la composition du personnel de l'entreprise seront 
notifiés, tous les mois, à la Caisse d'assurances... Art. 37 y § in fine. Ne 
seront garantis par l'assurance que les indemnités encourues en raison 
d'accidents survenus à des ouvriers et employés compris dans la dernière 
liste nominative, ou occupés depuis moins d'un mois et un jour après 
la date de la dernière modification de changement à celte liste. — 

(4) Art. 37 j § 2 in fine. Elle a lieu moyennant une prime calculée sur 

l'ensemble des salaires moyens annuels, sans que le salaire individuel 
d'un assuré puisse être compté pour moins de 1,200 francs pour les hommes 
et de 750 francs pour les femmes. — (5) Art. 37. Les indemnités sont 
classées, en vue de l'assurance, en catégories, suivant les risques d'acci- 
dents quelles comportent. Ce classement sera révisé, chaque année, d'après 
les résultats constatés dans l'année précédente, et, s'il y a lieu, modifié par 
décision du Ministre du Commerce prise sur le rapport du directeur de 
la Caisse d'assurances. En tout temps, le Ministre du Commerce pourra, 
sur le rapport du directeur de la Caisse d'assurances, classer, par assi- 
milation à l'un ou l'autre des tableaux prévus aux §§ suivants, toute indus- 
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Pour la premiefe année, le classement en est opéré par le 
législateur suivant les tableaux A, B, C, D, E (art. 39 in fine". 

Le coefficient n'est pas toujours constant pour les industriels 
d'une même profession. D'après son degré de vigilance, le chef 
de fabrique peut obtenir une détaxe de 5 a 25 "/^ du chiffre 
normal (1). Cette disposition peu originale est empruntée aux 
Compagnies d'assurances privées. 

C'est lîi une réglementation générale aux métiers dont la 
production est continue ou qui, par leur exploitation, compor- 
tent une quantité considérable de main-d'œuvre. 

Afin de venir en aide aux petits patrons plus lourdement 
atteints et qui, cependant, seraient éliminés par les exigences 
légales, le projet s'étend avec des dérogations : 

1® Aux industries ne fonctionnant qu'une partie de l'année. 
Dans cette hypothèse, et par exception à l'art. 31 p//^, §§ l, 
2, 4, l'assurance peut n'avoir qu'une durée d'un ou plusieurs 
mois, sans qu'il soit nécessaire de désigner nominativement 

trie nouvelle ou toute industrie qui aurait été omise ù ces tableaux 

Jri. (kO. Chaque année, par une décision qui devra être insérée au Journal 
Officiel, le 1®"* octobre au plus tard, le Ministre du Commerce, sur le rap- 
port de la Commission supérieure de la Caisse d'assurances, fixera le taux 

des primes d'assurances pour l'année, qui commencera le l" janvier 

Ce taux sera calculé sur les résultais connus des années antérieures et 
de manière que le montant des primes perçues couvre entièrement les 
prévisions de toutes les dépenses de la Caisse d'assurances. — (l)^r/. ^2. 
Seront, en outre, admis à bénéficier d'une diminution de prime de 5 à 25 °lo, 
lorsqu'ils s'assureront à la Caisse de l'Etat ou feront partie de syndicats 
mutuels : 1*> les chefs d'entreprises administrativement surveillées, qui 
justifieront d'un certificat à délivrer annuellement par le service de con- 
trôle et de surveillance, attestant qu'ils ont pris partiellement ou com- 
plètement les mesures reconnues propres à prévenir les accidents; 2^ les 
chefs de toutes autres entreprises justifiant d'un certificat analogue émané 
de la direction de l'association ; 3^ ceux qui, membres d'une association 
dûment reconnue pour la protection contre les accidents, justifieront d'un 
certificat analogue émané de la direction de l'association. Un règlement 
d'administration publique fixera les conditions dans lesquelles pourront 
être délivrés les certificats ci-dessus mentionnés. 
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les ouvriers embauchés. La prime n'est impressionnée que par 
le nombre moyen de ces derniers et le montant total des salai- 
res moyens annuels. A cet effet, la Caisse tolère un écart d'un 
dixième sur le chiffre des ouvriers déclarés, lors du paiement 
d'un sinistre (art. 38) ; 

2° Aux personnes travaillant pour leur compte dans Tune des 
industries classées (1) ; 

3** Aux tacherons appartenant aux industries non classées, 
moyennant une prime de 5,40 "/^j, du salaire, avec un minimum 
de 6 fr. 50 par homme et de 4 fr. par femme (2). 

Pour éviter, d'ailleurs, de fausses déclarations émanant de 
cette dernière catégorie, au minimum de 1,200 fr. le projet 
ajoute un maximum conventionnel de 2,000 fr. de salaire 
annuel (3). 

Législation comparée. 

Parmi les nations voisines qui pratiquent l'individualisme 
mitigé, l'Italie a adopté un régime d'assurances dans lequel 
l'intervention de l'Etat est resserrée dans les plus étroites 

(1) Art. ù3. La Caisse d'assurances eu cas d'accident est, en outre, 
autorisée à effectuer des assurances ayant pour objet de payer aux per- 
sonnes autres que celles désignées dans l'art, l*"" ou à leurs ayants droit 
If s pensions et indemnités déterminées à l'art. 36. Ces assurances auront 
lieu : 1^ Pour les personnes travaillant pour leur compte dans des indus- 
tries comprises à l'un des tableaux A, B, C, D, E annexés, moyennant le 
p;iîemcnt de la prime correspondant à ce tableau. — (2) Art. 43-2®. (Ces 
assurances ont lieu) Pour les personnes occupées à des travaux agricoles 
ou industriels dans des entreprises autres que celles comprises dans 
CCS tableaux, moyennant le paiement d'une prime égale aux 9/10" de 
celles déterminées pour les industries classées au tableau E, sans que 
cette prime puisse être inférieure par personne assurée à 6 fr. 50 pour 
les hommes, ni à 4 fr. pour les femmes. — (3) Art, 43-3o. Si l'assuré tra- 
vaille pour son compte, le montant de la prime à payer et celui des 
indemnités à servir, en cas d'accident, seront calculés d'après l'indication 
du gain annuel conventionnel, qui ne pourra être moindre de 1,200 fr. 
par an, ni supérieur ù 2,000 fr. 
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limites. Par une loi du 8 juillet 1883, elle a fondé une Caisse 
d'assurances contre les accidents. Le fonds de garantie s'élevant 
à 1,500,000 lires a été alimenté par les Caisses d^épargno 
de Milan, de Turin, de Bologne, le Monte de Paschi de Sienne, 
le Mont de Piété et la Caisse d'épargne de Gênes. Cet établis- 
sement est placé sous l'administration du Comité exécutif de 
la Caisse d'épargne de Milan (art. 1"). 

Cette organisation a été consolidée par le Décret du 26 mars 
1884 modifié, sur certains points secondaires, par celui du 
24 juillet 1888. 

L'assurance est simple, individuelle, contractée par le maî- 
tre ; simple, collective, consentie par les ouvriers groupés eu 
consorzio; combinée, garantissant simultanément les cas for- 
tuits et la responsabilité civile du patron. Ce dernier fournit 
1/10* de la prime, l'ouvrier les 9/10"; l'Etat accorde le sorvico 
gratuit de l'administration des postes pour le recouvrement des 
primes. 

Les risques sont répartis en quatorze classes. Ils donnent lieu 
au paiement en capital d'indemnités, dont le chiffre est subor- 
donné à la gravité de la mutilation : mort, incapacité absolue 
ou incapacité temporaire de travail (art. 13). Le capital peut, 
au gré du sinistré, être remplacé par une rente viagère. La 
Caisse nationale des pensions en est débitrice. L'assurance est 
licite, depuis Tage de dix ans, pour toute personne qui se livre 
à des travaux manuels, qui loue ses services à la tâche ou à la 
journée. 

Il ne parait pas que cette combinaison, où l'initiative indi- 
viduelle et collective s'associe dans un but commun, ait trouvé 
un accueil défiant parmi la classe ouvrière de la péninsule, si 
pauvre, cependant, de l'aveu de tous (l). 

(l) M. Léon Say manifeste ses préférences pour une telle intervention 
de l'Etat (Sénat, OfF., 13 mars 1889, p. 236). Cpr. Isidore Sachs, op. cit.; 
Cheysson, op. cit.; Bnbinet, Ann. lég. étr., i88'i, 1887. 
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Voici, en effet, quels ont été les résultats financiers, du 
18 août 1884 au 30 juillet 1887 : 
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162,000 



Ce n'est point à une telle fortune que doit prétendre la 
Caisse nationale contre les accidents, fondée en 1865 par 
M. Gladstone. Son mécanisme a été aussi défectueux en Angle- 
terre qu'en France. Aussi n'insisterons-nous pas autrement sur 
cette institution d'Etat. 
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CHAPITRE II 

DB l'assurance OBLIGATOIRE 

Depuis nombre d'années, l'assurance obligatoire contre les 
accidents du travail a conquis de chaleureux partisans, non seu- 
lement dans Técole socialiste dont le siège était déjà fait, mais 
encore parmi les individualistes, les « self helping » (1). C'est 
pourquoi, cette entente ne laisse-t-elle pas de sembler suspecte 
il un esprit impartial. Si, en effet, le point d'arrivée est iden- 
tique, les motifs, les modes d'application sont loin d'offrir une 
similitude quelconque. Pour les premiers comme pour les 
seconds, le risque fait partie intégrante de certaines professions, 
sinon de tous les métiers manuels. La main-d'œuvre est donc 
exposée, dans la société contemporaine, à une misère inéluctable 
par l'arrêt brusque de toute activité fonctionnelle. De là une 
conséquence importante : éviter à Fassistance publique, c'est- 
à-dire à l'État, la charge toujours croissante des invalides du 
travail; au patron, une lourde responsabilité; à l'ouvrier, l'in- 
digence. 

A ce point de départ si complexe se rattachent deux systè- 
mes absolument divergents : l'un demandant un remède à 

(1) Elle n*a point, cependant, obtenu gain de cause devant la Chambre 
des Députés, qui a rejeté un amendement de M. Gavrian imposant l'assu- 
rance dans l'intérêt des petits industriels {Ch. dép.j OfT., Il juillet 1889). 
D'autre part, M. Duché a combattu dans suu rapport l'assurance obli« 
gatoire. Le patron est le meilleur juge de son intérêt pour savoir si la 
réparation pécuniaire éventuelle sera supérieure ou inférieure aux prîmes. 
Pourquoi, enfin, l'État interviendrait-il pour contraindre l'ouvrier à une 
œuvre de prévoyance? 
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rindividu; l'autre, à la corporation, et comme corollaire, à 
rKtat lui-même. 

SECTION 1 

DE l'assurance OBLIGATOIRE INDIVIDUELLE 



I/assurance obligatoire individuelle n'a donné naissance a 
aucune discussion législative. Cependant vers elle sont portés 
les esprits pratiques guidés par les mobiles les plus divers. 

Selon les uns, l'assurance ouvrière doit être imposée au 
patron. N'est-il pas injuste, dit-on, que TLtat, qui ne retire 
aucun profit des industries dangereuses, dont, tout au moins, 
le bénéfice indirect est bien inférieur h celui du chef d'exploi- 
tation, supporte le poids entier des accidents ? Pour le maître 
il y a une obligation de payer, sous forme d'impôt, le service 
éventuel que lui rend l'Etat en accordant des secours au pro- 
ducteur de la richesse patronale. 

Ce n'est point, objecte-t-on, a ce dernier ou à l'Etat de gre- 
ver leurs patrimoines d'une charge qui ne leur incombe pas, 
mais bien à l'ouvrier de vaincre une imprévoyance coupable. 
L'assistance de la collectivité sera le fruit de sacrifices per- 
sonnels. Par le versement d'une prime il acquerra des droits 
à une indemnité plus compatible que le secours avec sa 
dignité (1). • 

Enfin, comme dans la généralité des doctrines, c'est aux 

(1) ((L'ensemble des salaires de ce pays, Tensemble du travail national 
subît un prélèvement égal à la quotité des secours alloués aux victimes du 
travail D'où, ajoute M. Maurice Rouvier, la nécessité d'imposer l'assu- 
rance à l'ouvrier qui doit, à un moment donné, tomber à la charge de l'assis- 
tance publique » (Ch.Dép,, 13 mars 1883, p. 571, col. 1 et 3). a On peut 
admettre, dans une certaine mesure, que l'État généralisant la pratique de 
quelques patrons intelligents et humains, déclare obligatoire la contribu- 
tion des ouvriers aune Caisse de secours ». (R. Lavollée, op, cit.. Intro- 
duction, p. 25). 
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mesures conciliatrices, mais peu scientifiques que la plupart se 
rallient. — L'ouvrier ne doit pas courir Taléa industriel î il a 
droit à une indemnité limitée. Mais de ce qu'il acquiert un droit 
contre le maître et que celui-là est limité, il lui faut acquitter 
une quote part de la prime. D'un autre côté, le patron sera 
tenu de s'assurer, afin de garantir le paiement des réparations 
transactionnelles. 

L'Association industrielle française exprime cette idée assez 
obscure en elle-même de la façon suivante : « Cependant, on 
peut dire que si, d'une part, la loi donne satisfaction aux légi- 
times désirs du patron en limitant sa responsabilité et en fixant 
h l'avance les conséquences pécuniaires de l'accident, il n'est 
que juste d'offrir à l'ouvrier, d'autre part, la sécurité que la 
liberté de l'assurance ne lui donnerait certainement pas » (1). 
Au second de ces systèmes MM. Baudrillart (2) et de Moly (3), 
font un véritable procès de tendance. « Qu'est-ce que l'assurance 
obligatoire, dit ce dernier? C'est la prévoyance et l'économie 
obligatoires ; c'est, par suite, la vertu obligatoire, la pratique 
effective de la vertu imposée par l'État à tous les citoyens ». 
A quoi M. Lujo Brentano ne manque pas de répliquer : «L'assu- 
rance obligatoire contre les accidents protège efficacement 
l'ouvrier contre toute espèce de risques économiques sans 
compromettre son indépendance. L'argument suivant lequel 
l'obligation d'être assuré se trouve en opposition avec les prin- 
cipes de liberté, ne doit être considéré que comme l'invention 
d'un doctrinarisme stérile » (4). 

(1) Le Trav. Nat., 29 avril 1888. Dans le même sens, Chambre de Com- 
merce du Havre, Rapport du 25 mars 1881 ; de Chambéry, Le Trav. Nat., 
31 mars et 7 avril 1889; de Laval, Le Trav. Nat., 2 juin 1889. Cette der- 
nière demande la coopération du patron, de l'ouvrier et de l'État. — 
(2) Rec. Vergé, t. CXXV, p. 575. — (3) L* Assurance obligatoire et le 
Socialisme d'État, la Réforme sociale, 16 juin 1888, p. 706. — (4) Le So- 
cialisme d*État, d'après une note de M. Léon Say, Rec. Vergé, t. CXXV, 
p. 522. 
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Pour nous, le véritable terrain de discussion n'est pas la. 

Si roiivrier touchait un salaire proportionnel au danger de 
sa procession, on comprendrait h merveille que le budget de 
l'Etat privé de la plus-value, ne dût pas subir la dette, Tobli- 
gation; que le patron, après avoir payé à son collabora- 
teur le prix du péril industriel, ne pût, de nouveau, être 
contraint k diminuer son profit. Mais en est-il ainsi? Non. 
Nous avons assez insisté sur cet ordre d'idées pour nous borner 
à rappeler nos conclusions : le salaire n'est pas impressionné 
par le danger. Comment imposer alors, au nom de la justice 
sociale, une diminution de bénéfice à celui-là qui n'en perçoit 
aucun? Nous ne saurions souscrire k une semblable solution. 
Nous repoussons tout impôt pesant sur la main-d'œuvre, sans 
que la base en soit équitable, qu'il atteigne directement ou 
indirectement le salarié. Par là nous tranchons toutes les 
autres difficultés. 

Nous avons déjà dit, il est vrai, qu'on était d'accord pour 
déclarer que, si le prix de vente des produits avait baissé, 
l'ensemble des transactions s'était accru par une production 
plus intense. Nous avons également ajouté qu'il était délicat 
d'attribuer aux consommateurs ou aux chefs d'exploitation 
l'émolument de l'industrie dangereuse, le péril étant peut-être 
indifférent. Admettons cependant que de chiffres absolument 
exacts il ressorte cette démonstration, que le patron retire un 
avantage particulier de la profession périlleuse. Ne convient-il 
pas de se demander si, en le frappant d'une taxe spéciale, l'in- 
cidence n'en retombera pas sur l'ouvrier percevant un salaire 
grevé d'une retenue correspondante? 

A cet effet, étudions la répercussion d'une prime imposée a 
l'employeur. De deux partis l'un : ou il diminuera le salaire 
normal, ou il fera entrer la charge nouvelle dans le prix de 
vente. Ce second terme de l'option serait certes le plus con- 
forme à l'équité. N'est-il pas fort à craindre qu'il ne soit pas 
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celui auquel doive s'arrêter le maître inquiété par la concur- 
rence étrangère? 

En dernière analyse, pour que Timpôt atteignît complète- 
ment le chef de fabrique, il serait nécessaire qu'à un moment 
donné la crainte de la grève et celle du marché extérieur 
fussent en équilibre. 

M. de Boetticher le pensait ainsi, lorsqu'il faisait observer au 
Reichstag « que l'assurance placerait le chef d'industrie dans 
l'alternative de prélever la somme qu'elle met h sa charge sur 
le capital d'exploitation, ce qui pourrait, dans certains cas, 
compromettre ses aQaires, ou de l'indemniser en diminuant le 
salaire des ouvriers, ce qui irait précisément à Tencontre du 
but qu'on se propose » (1). Il ne venait même pas à l'esprit du 
ministre prussien l'idée d'une incidence sur la consommation, 
tant elle s'adapte peu à la réalité des choses. 

A vrai dire, sous un régime individualiste, l'assurance obli- 
gatoire ne se conçoit pas. A peine d'injustice, elle ne sau- 
rait frapper directement ou indirectement le s;darié. Copcii- 
dant, par le libre jeu des lois économiques, ne doit-on pas 
redouter que ce soit sur lui que se réfléchisse une mesure des- 
tinée, dans la pensée du législateur, a alléger sa malheureuse 



II 

Le projet de M. Rouvier va nous en fournir, a l'instant, une 
preuve irréfutable. Il avait proposé, le 23 mars 1885, une 
assurance obligatoire pour l'ouvrier et le patron, participant 
chacun d'eux, jusqu'à concurrence de la moitié, au paiement de 
la prime. Cette dernière égale au chiffre exigé par la Caisse 
Nationale des assurances, donnait ouverture à une indemnité 
minima de la loi du 11 juillet 1868. Au surplus, cette garantie 

(1) Cpr. Léon Say, Sénat, Off., 13 mars 1889, p. 233. 

Dr. fr. 14 B, 
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du risque professionnel laissait intact le recours du manœuvre 
contre le maître, dont l'obligation était sanctionnée par une 
amende (art, 7) (1). 

La partie finale de cet article 7 nous démontre bien la néces- 
sité pour TEtat d'intervenir activement, de surveiller de près 
le décompte de la prime, d'infliger des peines sévères au 
contrevenant. De là !i un examen de la comptabilité, à l'immix- 
tion de fonctionnaires dans l'établissement industriel, à la mul- 
tiplicité de mesures répressives, il n'y a qu'un pas à franchir. 
La liberté est entravée. Nous aurons l'occasion d'en faire l'ex- 
périence lorsque nous retracerons la marche des lois sociales 
en Allemagne et en Autriche-Hongrie. 



III 

Les adeptes de l'assurance obligatoire individuelle n*ont 
trouvé un champ favorable h leur thèse, ni en Belgique, 
où la Commission du Travail s'est montrée hostile (2), ni 
en Suisse, malgré une prise en considération. — Le canton 
de Bâle a rejeté, en 1887, un projet de fondation d'une 
Caisse assurant un maximum de 90 jours de maladie par 
an et une indemnité de 1 fr. 20 par jour, outre les frais 
médicaux et pharmaceutiques. Le patron était contraint dépaver 
un tiers de la prime, dont la limite extrême se trouvait fixée 
à 4 fr. par an et par tête d'ouvrier. — A son tour, le canton 
de Genève reprenait l'idée primitive avec une allure socialiste 
plus accentuée. L'Etat se substituait h l'indigent pour le paie- 
ment de la cotisation. Cependant, en présence des difficultés 
inhérentes à la constatation de cette qualité, la proposition 
fut retirée (3). 

(1) L'idée avait été déjà émise dans les rapports Nadaud et Girard. — 
(2) Cpr. Art. 3 du projet (Int. mat., 5 février 1888). — (3) Lettres de SuissCj 
Econ. fr., 1889-1. p. 489. 
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. SECTION 11 

DE l'assurance OBLIGATOIRE CORPORATIVE 

§ I. — Généralités. Projet de Mun, 

L'assurance obligatoire corporative suppose résolue une 
question préjudicielle, celle de la restauration des ghildes, des 
confréries du moyen-age, avec la tutelle patronale, la guerre 
intestine ou extérieure, l'avortcment de tout progrès industriel. 
Ce sont là des considérations déjà entrevues (1). Aussi bien, 
les critiques subsistant, est-il infiniment préférable de démon- 
ter le système, d'en scruter chacun des rouages, d'en suivre la 
mise en œuvre. 

En France, M. de Mun s'est efforcé, mais en vain, d'en 
faire prévaloir le principe. « L'Etat, gardien de la justice, doit, 
disait-Il, intervenir près des piïtrons comme près des ouvriers 
pour leur imposer des mesures de prévoyance commandées par 
Tinté rét social, afin d'empêcher la misère de s'^accroître et de 
mettre à la charge de la société un plus grand nombre de ses 
membres ». Et, quoique Torateur se défendît de vouloir imiter 
l'Allemagne, « qui n'a fait qu'organiser des corporations de 
maîtres, dont la suprématie de TOlfice impérial d'assurances 
fait un instrument de règne bien plus qu'une organisation 
sociale », il n'enrégimente pas moins salariés et « salariants » 
dans la corporation. Il astreint, en effet, le non affilié à payer le 
capital des pensions au lieu de simples annuités (2). Dans son 
projet de loi, il établit une assurance obligatoire (art. 7 , à 
laquelle contribue pour 1/4, jusqu'à concurrence des 20 "Z^, 
de son salaire, l'ouvrier classé dans Tune des quatorze circons- 
criptions territoriales. A la corporation appartient la réparation 
des accidents du travail (3). 

Cela n'a été qu'un essai infructueux. 

(1) Voir /-•« partie, ch. IL — (2) C/i. ^(7^., Off., 28 mai 1888, p. 15'i0 
col. 3, p. 1542, col. 2, p. 1543.— (3)Doc.parl.,rA.t/c7/./1886,u«39i,p. 891. 
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§ II. — De l'assurance corporative en Allemagne. 



C*est pourquoi nous sommes forcé de recourir aux lois alle- 
mandes et autrichiennes pour apprécier, à Taide de résultats 
matériels, dans quelle mesure la liberté du travail, le perfec- 
tionnement de rindustrie, le bon état des finances nationales 
et individuelles sont compatibles avec un régime de coercition 
sur lequel, en définitive, l'Etat a jeté la mainmise. 

On sait de quelles préoccupations autoritaires procèdent les 
travaux élaborés, sous l'inspiration de M. de Bismarck, par un 
ministère spécial, TOffice de Tlntérieur pour TEmpire [Reich^ 
saint des Innern) (1). La loi organique du 6 juillet 1884 sur les 
accidents de fabrique n*est elle-même que l'aboutissant, Tépa- 
nouissement d'un plan longuement et logiquement médité. 

Depuis bientôt quatre siècles, existe en Allemagne le droit 
an secours de l'indigent contre la commune (2). 

Or, le municipe ayant une obligation peut contraindre celui 
qui, par son genre de vie, par le milieu ambiant, est le plus 
souvent sujet à la pauvreté, d'alléger par une faible contribution 
la dette éventuelle du fonds communal. 

De là naît le devoir de s'assurer le « versicherungsplicht » (3), 
devoir fécond en conséquences pratiques. 

C'est lui qui a engendré la loi du 8 avril 1876 (art. 141 et 
suiv.) créant des caisses contre les maladies auxquelles devaient 
adhérer maître et salariés qui étaient occupés d'une manière 
salifie par le patron et dans une industrie fixe, avec la réserve 
que ce dernier était tenu de fournir le tiers de la prime. 

A côté des Caisses officielles, les ouvriers avaient la faculté 

(1) Voir Charles Grad, Le peuple allemand^ ch. XII. — (2) Cpr. Gneist, 
Bull. lég. comp., 1884-1885; Merlin, op. cit., p. 582; Esmein» Ann. lég. 
élr., 1884. — (3) Cpr. Maurice Block, Econ. fr., 1887-1, p. 689. 
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d'organiser des Caisses libres locales ou industrielles, mais 
dont l'affiliation n'était point obligatoire pour l'employeur. 

Le cadre du recrutement civil ne tarda pas à s'élargir. 

En même temps que Tart. 5 § 1 de la loi du 15 juin 1883 
consacrait le « droit au secours », Tart. 1®*" édictait l'obligation 
à l'assurance pour tous les employés des industries limitative- 
ment déterminées, lorsque la rémunération de leur travail ne 
dépassait pas 6 marks et 2/3 par jour, soit en numéraire, soit 
en nature. 

Sous la réglementation actuelle, le montant des cotisations 
fournies obligatoirement par les assurés alimente la Caisse com^ 
munale des maladies, distincte de la Caisse municipale, ayant 
un patrimoine et une personnalité civile. La Caisse communale 
embrasse toutes les industries d'une même circonscription 
industrielle, sans différenciation de métiers. 

Parallèlement, peuvent et doivent se constituer des Caisses 
locales et des Caisses industrielles. Les Caisses locales sont for- 
mées par les individus d'une même profession, si les personnes 
appartenant à cette dernière s'élèvent au nombre de cent 
(art. 16). Les Caisses industrielles sont obligatoires pour les 
ouvriers d'une usine, d'un chantier ou atelier, quand le per- 
sonnel manufacturier comprend cinquante têtes (art. 59 et 60). 

La création de ces deux dernières Caisses est à la fois une 
faculté et une obligation pour la commune. Les ouvriers qui 
n'obtiennent pas du municipe la formation d'une Caisse locale, 
sont dispensés de toute participation à la Caisse communale 
(art. 17). L'entrepreneur qui refuse la constitution d'une 
Caisse industrielle doit supporter les frais des maladies jus- 
qu'à concurrence des 5 7© de la totalité des salaires de son 
établissement (art. 59 et 60). 

Entre ces trois Caisses existent des différences assez profon- 
des sous le triple rapport de l'administration, du fonds de 
garantie, du montant des secours. 
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(a) La direction et la gérance de la Caisse communale ressor- 
tissent h Y Autorité inférieure de la commune^ celles des Caisses 
locales, \\ la Direction de la Caisse élae par rassemblée géné- 
rale des participants et aux pouvoirs les plus étendus. — Cette 
assemblée générale se compose, pour un tiers, de représen- 
tants patrons (art. 38); pour les deux autres tiers, d'ouvriers ou 
de leurs délégués, lorsque le nombre des adhérents excède 
500 membres. Au contraire, la gestion des Caisses industrielles 
appartient exclusivement à l'entrepreneur responsable. 

(b) Alors que dans les Caisses communales il n'y a point de 
fcmds de garantie, la commune étant tenue de faire des avan- 
ces, — sauf pour elle le droit d'élever le taux des cotisations, 
— la réserve des Caisses locales doit garantir une année de 
secours, avec faculté de hausser d'un dixième la contribution 
normale (art. 32). Au chef de fabrique incombent la garantie et 
les avances des Caisses industrielles. 

(c)Li\ Caisse communale est astreinte à fournir les soins gra- 
tuits du médecin, les médicaments, lunettes, bandages et 
autres moyens curatifs. Elle est débitrice, en outre, d'une 
indemnité de la moitié du salaire journalier que gagne dans le 
lieu un ouvrier ordinaire à la journée. Le service en est obliga- 
toire depuis le troisième jour jusqu'à la treizième semaine de 
maladie (art. 6). 

La même assistance est due par les Caisses locales. Cepen- 
dant la base de l'indemnité temporaire change : c'est le salaire 
moyen de l'ouvrier de la profession avec un maximum de 
3 marks par jour. Sont également dus des secours aux femmes 
en couches pendant trois semaines. En cas de décès d'un mem- 
bre, les frais funéraires sont calculés sur vingt fois le salaire 
journalier des lieux, avec un maximum de 4 marks par journée 
(art. 20). — Facultativement les Caisses locales élèvent de la 
moitié aux trois quarts la quotité de l'indemnité, dont la presta- 
tion peut avoir une durée à'un an au lieu de treize semaines. 
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Enfin le maximum des frais funéraires peut atteindre quarante 
fois le salaire moyen (art. 21). 

De semblables obligations sont imposées aux Caisses indus- 
trielles avec un pourcentage facultatif sur le salaire. Le maxi- 
mum absolu en est fixé à 4 marks (art. 64). 

Notons que les Caisses locales des maladies ont la possibi- 
lité d*acquérir en leur nom des droits et de contracter des 
obligations, d'actionner, d'être actionnées en justice. Seul le 
patrimoine de la Caisse est tenu envers les créanciers (art. 25). 

Les points de ressemblances sont nombreux. 

(a) La cotisation normale, fixée à 1 1/2 ^^ ^" salaire journa- 
lier des lieux, peut être élevée à 2 ^j^ avec l'autorisation adminis- 
trative, si le fonds de réserve n'atteint pas le minimum légal ; 
abaissée, s'il couvre le double des secours (art. 9). 

(b) La prime est supportée pour un tiers par le patron, pour 
les deux tiers par les personnes obligées h l'assurance (art. 52). 

(c) L'entrepreneur, après avoir fait, chaque semaine, le ver- 
sement des primes aux diverses Caisses (arg. art. 52 cbn. 
art. 56), en opère le décompte sur le salaire, lors du paiement. 
Le décompte ne doit pas excéder les deux tiers de la cotisa- 
tion, sous peine de 300 marks d'amende, La contravention est 
constatée par les autorités spéciales organisées dans l'arti- 
cle 120 de la loi sur l'industrie (art. 53 cbn. art. 82). 

(d) Afin d'assurer une perception exacte des avances dues 
par le chef d'exploitation, il est tenu de faire une déclara- 
tion d'entrée et de sortie du personnel, a peine de 20 marks 
d'amende (art. 81) et de supporter tous les frais de maladie 
cuusés à la personne irrégulièrement déclarée (art. 50). 
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II 



Tel est le lourd et lent mécanisme dont nous avons soigneu- 
sement analysé les ressorts. C'est à lui, en effet, que la loi du 
G juillet 1884 sur les accidents professionnels adapte la plupart 
de ses dispositions (1). 

Par un besoin de simplification, sans doute, elle ne connaît 
qu'une Caisse ayant une personnalité civile facultative ou obliga- 
toire (art. 9) : celle des Associations professionnel/es, calquée 
sur la Caisse locale des maladies. Toutefois signalons quelques 
innovations. 

La Caisse des Associations professionnelles est constituée 
par les apports des entrepreneurs d'une même circonscription 
(art. 9). Par eux seuls la prime est supportée (art. 10). Elle 
n'est point invariable, une fois pour toutes, mais se répartit, 
chaque année, entre les associés. Le fonds de réserve doit se 
composer, la première année, de 300 ®/o ^^s contributions ordi- 
naires. Le taux est de 200 7o pour la seconde année; de 150 **/© 
pour la troisième ; de 100 7© pour la quatrième; de 80 7o pour 
la cinquième; de 60 7© pour la sixième, et de 10 7© pour cha- 
cune des années suivantes jusqu'à la onzième, où les intérêts 
se capitaliseront a concurrence de la couverture du double des 
besoins de l'année courante. — Ce dernier procédé tend à 
dégrever le présent au détriment de l'avenir. Car l'amortisse- 
ment se réalisera, non, comme on l'a prétendu, au bout de 
onze ans, mais bien soixante-quinze années après. De la 
sorte l'ouvrier, pour arriver au grade de patron, sera contraint 
oa de faire face à la dette du passé ou de faire banqueroute. 

L'Association professionnelle est administrée par une Direc- 
tion élue dans l'assemblée générale des affiliés. Celle-ci a les 
pouvoirs et la responsabilité d'un tuteur (art. 22 à 26). Les sta- 

(1) Voir A. Raffalovich, Vapplication de la loi sur les assurances ouvriè- 
res coàtre la maladie, Econ. fr., 1884-2, p. 235. 
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tuts doivent être homologués par Tautorité supérieure (art. 20) 
et régulièrement publiés (art. 21). 

III 

Après avoir ainsi décrit les organes essentiels des Caisses 
des maladies et des Associations professionnelles, il convient 
de montrer d'une part les relations existant entr'elles, d'autre 
part les rapports du patron, de la Caisse des maladies et de 
l'Association professionnelle, pour le règlement des indemnitéî» 
d'accident. 

Deux hypothèses sont prévues par le législateur. 

Première hypothèse. Le maître n'a été condamné par Taulo- 
rité répressive, ni pour négligence, ni pour dol. Dans ce 
cas, la Caisse des maladies, si l'ouvrier mutilé est affilié à riiiic 
d'elles (1), supporte tous les frais, conformément au tarif de la 
loi du 15 juin 1883. Il y a lieu, toutefois, à un accroissement 
de l'indemnité temporaire de la moitié aux deux tiers d\i salaire 
journalier, à partir de la cinquième semaine jusqu'à la treizième. 
Pour cet excédant la Caisse exerce un recours contre l'Associa- 
tion professionnelle (art. 5, § 9 de la loi de 1884). 

Deuxième hypothèse. L'employeur a été condamné pour 
négligence, fait intentionnel. La Caisse des maladies doit être 
dégrevée entièrement de la charge qui lui incombe. A cet 
effet, l'Association ou le patron rembourse toutes les impenses. 

Voilà donc les rapports de la Caisse des maladies avec l'Asso- 
ciation professionnelle. 

Dans cette dernière s'opère un second travail. Il concerne 
le paiement de l'indemnité, qui doit être examiné sous une 
double face : créance de l'ouvrier contre la corporation ; répar- 
tition des débours entre les syndiqués. 

(1) L'entrepreneur subirait les débours si Temployé assujetti à l'assii- 
rance obligatoire contre les accidents n'était point astreint à faire partie 
d'une Caisse des maladies (art. 5, § 10 de la loi du 6 juillet 1884). 
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Les indemnités sont fixées, d*après les évaluations légales (1), 
par la Direction de TAssociation, le Tribunal arbitral, l'Office 
Impérial des assurances (2). Sur un mandat délivré à l'ouvrier, 
le paiement est effectué par V Administration des Postes, qui 
fait office de banquier (art. 69). 

A la fin de chaque année (art. 70), lés comptes remis par 
celle-ci à l'Association doivent être apurés dans les trois mois. 
A défaut, l'Administration créancière a pour garants le fonds 
de réserve et le crédit personnel de chacun des participants, 
tenus solidairement des avances faites (art. 75) (3). 

L'obligation étant ainsi éteinte à l'égard des tiers, les syndi- 
ques procèdent entr'eux à une répartition. Elle a pour base l'en- 
semble des salaires et le danger particulier à chaque industrie. 

Ce dernier est arbitré par une délibération de l'assemblée 
de l'Association. Elle est frappée, s'il y a lieu, d'appel devant 
l'Administration impériale des assurances (art. 28). Au maître 
négligent la Caisse peut imposer un surcroît de cotisation, sous 
le bénéfice d'un recours (art. 28, § 2). 

IV 

Ce sont, tant dans la Caisse des maladies que dans les Asso- 
ciations professionnelles, les éléments simples. Mais combien 
de combinaisons savantes ont été artisées, soit par les lois des 
15 juin 1883 et 6 juillet 1884, soit par les lois postérieures, 
pour en modifier le fonctionnement normal ou étendre le cer- 
cle des personnes soumises a l'assurance ! 

La loi du 15 juin 1883 exigeait spécialement "la formation 
d'une Caisse industrielle : celle a des maladies des industries 
de construction», sous la sanction pécuniaire de l'entrepreneur 
(art. 20, 71 et 72). Elle laissait subsister les Caisses des mala- 
dies des corporations (G. art. 73), la Caisse des mineurs, celle 

(1) Voir supra, p. 107.— (2) Voir supra, p. 156.— (3) Voir supra, p. 197. 
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des secours enregistrés (art. 74 et 75), avec leur autonomie sta- 
tutaire, pourvu que le minimum des prestations exigées par 
la loi fût assuré. — Lorsque le fonds de réserve de Tune des 
Caisses est insuffisant, on peut et on doit former des unions 
communales (art. 11 et 12 de la loi de 1883); des unions de 
caisses locales (art. 42 de la même loi); des confusions de 
risques entre les diverses Associations professionnelles (art. 30 
à 32 de la loi de 1884). 

A l'origine, les deux lois ouvrières contenaient une obliga- 
tion pour un certain groupe d'individus. Mais ce n'était qu'une 
apparence décevante. La commune avait la faculté d'incorporer 
des personnes non visées, telles que les ouvriers agricoles, ou 
bien de distraire quelques employés, dont les ressources étaient 
suffisantes (art. 2 de la loi de 1883). 

Du reste, le pouvoir central s'est chargé lui-même de ce 
classement, suivant la pensée intime du Chancelier, exprimée 
par le Ministre Von Boôtticher devant le Reichstag : « Je dois 
vous rappeler, Messieurs, quelle est l'étendue du plan de légis- 
lation sur ce point : il tend à ce que tous les ouvriers, dont le 
travail eet inséparable d'un danger pour leur vie et pour leur 
santé, soient nécessairement assurés contre les suites d'un 
accident ». Ils étaient nombreux ces ouvriers, pour ne pas 
dire qu'ils constituaient l'ensemble de la nation prussienne ! 

La loi du 6 juillet 1884, d'abord applicable à certaines 
industries dangereuses minutieusement déterminées, est éten- 
due par la loi du 28 mai 1885 «aux administrations des postes, 
télégraphes, chemins de fer, à l'industrie des emballeurs, 
chargeurs, transporteurs, aux employés dont le salaire an- 
nuel dépasse même 2,000 marks (art. 4) » ; par celle du 
5 mars 1886, « aux personnes employées dans les exploita- 
tions agricoles et industrielles w ; par celle du 15 mars 1886, 
c( aux employés des administrations civiles de l'Empire, de 
l'armée et de la marine » ; et enfin par celle du 13 juillet 1887 
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(124 articles), « aux accidents des gens de mer et des autres 
personnes qui sont occupées dans l'industrie de la navigation 
maritime » (1). 

L'assurance va toujours agrandissant son amplitude, prenant 
une extension plus considérable avec la complicité de l'individu 
lui-même. Car Taffiliation à l'assurance n'est pas seulement 
obligatoire. Elle est également facultative pour les rares citoyens 
qui en sont exclus, et à qui il suffit, pour être assurés, d'une 
simple déclaration écrite ou orale et d'un engagement d'ac- 
quitter la prime. 



Ainsi, en Allemagne, l'action de l'Etat, de la qommune, de 
l'individu, sont autant de forces concourantes, dont la résultante 
a pour effet d'augmenter le recrutement des assurés, d'affermir 
un régime que nous jugeons absolument mauvais en soi et 
pernicieux pour la liberté. 

Une description sommaire en montre bien les vices irrémédia- 
bles. Les rouages aboutissent tous à l'Office impérial des assn^ 
rancesy dans lequel sept membres sur onze sont une émanation 
du pouvoir supérieur. Ce pouvoir, dans certaines hypothèses, 
garde la faculté de prendre en mains la direction de l'Association 
(art. 33). A chaque instant, l'entrepreneur est menacé de peines 
pécuniaires, s'il néglige les déclarations d'entrée, de sortie 
de ses ouvriers et de leur nombre (art. 49 et 50 de la loi de 1883); 
s'il omet de signaler dans les délais les accidents survenus 
(art. 11 de la loi de 1884); s'il ne fournit point un état régulier 
des salaires ; s'il se montre peu diligent dans la création et 
l'administration de la Caisse industrielle; s'il fait un décompte 
excessif (art. 82 de la loi de 1884) ; si son outillage n'est pas 
perfectionné. Les livres de commerce, l'usine, les secrets indus- 

(1) Voir A. Esmein, Ann. lég. étr., 1886, p. 97; 1887, pp. 90 et 110. 
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triels deviennent accessibles à l'Autorité supérieure de surveil- 
lance, à la Direction de TAssociation, à la Direction de la 
Caisse des maladies, dont la discrétion est médiocrement sau- 
vegardée par des mesures répressives. 

Le formalisme, l'arbitraire et le châtiment sont, a nos yeux, 
les trois idées directrices des lois sociales allemandes. Le 
sacrifice de la liberté individuelle, la diminution de la 
production, l'incertitude pour l'avenir nous paraissent les 
résultats immédiats de cette prédominance de l'Etat. 

Que donne-t-il en échange? Au maître une charge par 
tête d'ouvrier de 7 marks, pour les industries terrestres ; de 
32 marks 41, pour les exploitations maritimes : en moyenne, 
14 marks 15 par 750 marks de salaire (17,69 7*'*' (1); à l'ou- 
vrier l'aléa d'un assureur insolvable et l'obligation d'une rete- 
nue des deux tiers de la prime pour les incapacités temporaires, 
de beaucoup les plus fréquentes. 

Cette conclusion est d'autant mieux fondée que les frais 
de gestion accumulés par une bureaucratie avide et inu- 
tile sont, contrairement aux pronostics de von Wagner, bien 
plus considérables que ceux d'une Compagnie privée. Voici, 
d'ailleurs, à l'appui de cette dernière affirmation, des docu- 
ments et des statistiques, d'où se déduit la preuve irréfutable 
que cette machine use en frottement toute sa force motrice. 

En 1886, l'Allemagne comprenait 62 corporations divisées 
en 366 sections s'étendant sur 269,174 industries et 3 mil- 
lions 473,435 personnes (2), ce qui représentait 2,228,338,865 
marks 59 de salaires. 

(1) Cpr. Bézîat d'Audibert, De la responsabilité des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail. Fouroier de Flaix n*évalue celte 
charge qu*à 8 ou 10 o/o du salaire. Cf. Wuarîn, V Assurance obliga- 
toire^en Allemagne. — (2) En 1887, le nombre des obligés à l'assurance 
atteint le chiffre de 4,121,537 personnes; en 1888, celui de 4,242,100 (J. 
des Econ., octobre 1889). 
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Cette organisation exigeait pour son fonctionnement normal : 

Office impérial 43 personnes 

Membres des Comités de corporations . 742 » 

— de sections .... 2.356 » 

Hommes de confiance 6.501 » 

Fonctionnaires salariés 39 » 

404 Tribunaux arbitraux 5.252 » 

Représentants des ouvriers 2.445 » 

auxquels il fallait ajouter pour l'administration des employés 
de l'Etat: 

Office impérial 47 personnes 

Tribunaux arbitraux 48 d 

RepréBentants ouvriers 432 » 

Personnel 251.878 (1) 

PASSIF DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 

Frais courants M. 2.234.294 32 

Indemnités , . . . 1.711.699 98 (2) 

Frais extraordinaires 277.247 60 

Fonds de réserve 5.401.878 16 

Frais de premier établissement 590.133 24 

Les frais s'élevaient ainsi à 1 fr. 35 par 1 fr. d'indemnité (3), 
oscillant sur un ensemble de 62 corporations, de 0"^ 20 dans 
rindustrie textile (Saxe), à 4"''20 dans la Caisse des ramoneurs. 
On a réglé 92,319 accidents, dont /?rès des neuf dixièmes cons- 

(1) Voir Maurice Block, Econ. fr., 1887-1, p. 596; 1888-1, pp. 549, 596 ; 
Cheysson, op. cit., 1888; Duché, op. cit.; Grûner, Bull. Soc. Econ. pol., 
1888; A. Âdan, op. cit., Int. mat., 20 mai 1888; Ch. Morisseaux, Les 
résultais de l'assurance obligatoire contre les accidents (loi allemande 
du 6 juillet 1884); Fèvre, Les Caisses de secours et d'assurances pour les 
ouiTiers mineurs du Bassin de la Ruhr, la Réforme sociale, 15 janvier 
et l«r mars 1888. — (2) En 1886, d'après Fournier de Flaix, le montant 
en aurait été de 1,915,366 marks; en 1887, ce chiffre se quintuple : il 
atteint 5,829,226 marks (Bull. Soc. Econ. pol., 5 mai 1888). — (3) Dans 
l'année 1887, pour une dépense de 4,810,575 fr., les Associations profes- 
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tituaient une incapacité de moins de treize semaines a la 
charge de la Caisse des maladies. Sur les 9,723 accidents 
graves, on a compté 2,716 morts et 1,778 incapacités perma- 
nentes absolues ou partielles. Les rentes viagères pour cause 
de décès ont dû être assurées à 1,802 veuves, 3,949 enfants, 
184 ascendants, soit a 5,935 personnes. — Il est aisé de 
déduire le coulage d'une semblable administration qui, pour les 
optimistes, n'est point en harmonie avec les exigences de la 
petite industrie ruinée par décret. 

Lorsqu'on demande quelles garanties l'ouvrier peut trouver 
dans ces Associations grevées. Ton ne tarde pas à voir qu'en 
définitive le fonds communal subit le contre-coup de ces frais 
énormes ; que le fonds de réserve des Caisses lociiles couvre 
le double seulement des besoins d'une année. Si la Caisse 
tombe en déconfiture, quel est donc le recours de l'obligé 
:i Tassurance, dont la condition est encore plus précaire quand 
l'entrepreneur est le gérant et le détenteur d'une réserve à la 
merci de son honnêteté et du hasard des transactions com- 
merciales ? 

Le risque d'insolvabilité est-il moins grand dans les Associa- 
tions professionnelles contre les accidents? Non, puisque le 
chef d'entreprise ne doit verser pendant onze années que plu- 
sieurs arrérages des pensions viagères et, dans la suite, des 
arrérages simples. Or, aux résultats des calculs opérés par 
les actuaires les plus compétents, dans soixante-quinze ans 
seulement les Caisses garantiront le capital des indemnités. 

slannelles et les Caisses des maladies ont servi 6,716,878 fr. d'indemnité 
en argent ou en nature, soit un débours de 1 fr. 245 en échange de 1 fr. 75 
de bénéfice. Les impenses se décomposent pour chaque associé en : 

Frais d'administration 0,936 

Frais d'arbitrage, enquête et devis . . 0,309 



1.245 
(J. des Econ., octobre 1889). 
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De cette manière, pendant trois quarts de siècle, Tédifice 
savamment construit sera inachevé, à moins qu'une crise éco- 
nomique ou sociale ne le vienne renverser. C'est sur des 
données semblables (1) que l'ouvrier allemand a aliéné sa 
liberté ! 

Ce que nous sentons derrière la fiction, c'est Tinterven- 
lion de l'État qui, par le fait de l'assurance obligatoire, 
s'engage à garantir la dette, si l'obligé principal, le patron, 
laisse protester sa promesse. Pour tout dire, c'est le socialisme 
autoritaire, a brève échéance. 

M. Ricard (2) critique ce système disant, en substance, 
« qu'il n'y a point de sécurité pour l'ouvrier si la corporation 
disparaît; que le patron est enchaîné a la corporation par 
l'obligation dans laquelle il se trouve de payer en une fois un 
capital égal à toutes les annuités arriérées; que le salarié est 
entravé dans sa marche ascendante par la charge de dix, quinze, 
vingt années de rentes non liquidées». Et M. Gruner (3) 
d'ajouter que « le système allemand aboutit à l'accroissement 
exorbitant des charges fiscales, à l'aggravation des charges 
spéciales qui pèsent sur l'ouvrier, à l'ingérence incessante de 
rÉtat dans le domaine de l'initiative privée, à la multiplication 
des règlements et formalités bureaucratiques ». 

M. Charles Grad, député au Reichstag, professe un senti- 
ment un peu contraire. D'après lui, les charges « ne sont pas 
plus grandes qu'avec les Compagnies d'assurances libres dont 
l'administration coûte cher ». Tout en faisant des réserves sur 
l'avenir de la loi, il constate qu'elle n'a pas donné lieu à des 
récriminations de la part des patrons grevés de 2 ®/o ^ 5 ^/^ du 

(1) Sur ce dernier point, la loi du 13 juillet 1887 contient une innova- 
tion. La cotisation doit couvrir le capital des pensions qui sont tombées 
à la charge du syndicat des armateurs pendant le précédent exercice 
(art. 10). Dans l'article 13, le législateur prescrit une surprime de 5 «/o, 
afin d'assurer le service régulier des rentes. — (2) Ck, Dép., OfF., 28 mai 
1888, p. 1543. — (3) Bull. Soc. Écon. pol., 5 mai 1888. 
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salaire. Cette hausse serait inférieure à celle qui atteignait le 
producteur alsacien. Mais il ne peut s'empêcher de reconnaître 
que « des sommes, hors de toute proportion avec les services 
rendus, sont absorbées par les employés et les frais de bureau». 
M. Grad se trompe évidemment. Car, il convient d'estimer 
le renchérissement de la main d'œuvre provoqué par le*risque 
ouvrier, non à 5 **/©, mais bien de 8 ^j^ à 10 **/o, comme le cons- 
tatent les travaux les plus récents. 

S III. — De l'assurance corporatwe en AiUriche^Hongrie, 

Les défectuosités et les injustices de la législation allemande 
n'ont pas échappé aux auteurs de la loi autrichienne du 13 
juillet 1887. S'inspirant manifestement de leurs prédécesseurs, 
ils ont su donner à leur monument un extérieur moins pesant 
en même temps qu'une afiectation plus pratique. 

Ce n'est pas à dire que nous ne retrouvions tout un 
milieu factice. A la base, il y a encore une corporation, dont les 
affiliés déterminés dans l'article premier peuvent s'étendre par 
la volonté du Ministre de l'Intérieur, sauf à ce fonctionnaire à 
en référer au Reichsrath (art. 2). 

Toutefois, de nombreuses dissemblances doivent être signa- 
lées. 

La Caisse professionnelle, au lieu de comprendre Tensemble 
des professions similaires ou non, est essentiellement provin- 
ciale (art. 9). Facultativement et k titre singulier, l'article 58 
permet la création de Caisses locales extra-provinciales, 
auxquelles adhèrent les exploitations identiques. 

Dans la loi allemande, les Caisses des maladies supportent 

les frais des sinistres industriels pendant treize semaines. 

En Autriche, où elles n'ont été organisées que postérieurement 

à la réglementation des accidents du travail, la charge ne dure 

que pendant cinq semaines. Il est vrai qu'à Tencontre de la 
Dr. fr. 15 B. 
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loi du 6 juillet 1884, l'ouvrier participe à la Caisse des accidents 
dans la mesure d'un dixième (art. 17). 

Autres divergences. En Autriche, les 2/3 des cotisations de 
chaque établissement industriel sont consacrés à la formation 
d'un fonds de garantie autonome, le reliquat étant administré 
par l'État (art. 15). // est nécessaire^ en outre, de justifier du 
versement d'un capital représentatif des rentes viagères. 

On peut donc déduire qu'une part plus grande est faite à 
l'individualisme; que, les rouages étant moins nombreux, les 
frais généraux sont moins considérables, les sûretés de paie- 
ment infiniment plus grandes, Taccroissement de salaire plus 
apparent. 

II ne faudrait pas croire que TEtat abdique sa tutelle géné- 
rale. Comme TOffice de Tlntérieur pour l'Empire allemand, le 
Conseil provincial et le Comité consultatif des assurances ont la 
prépondérance dans l'organisation industrielle (art. 49). Comme 
le patron allemand, l'employeur autrichien négligent est soumis 
aux peines fiscales de 5 florins à 500 florins, même à l'empri- 
sonnement (art. 25, 51, 52). De là une surveillance gênante, un 
contrôle constant, se pliant bien mal aux besoins de l'industrie, 
à une exploitation alerte, dégagée de toute entrave. 

Pour dire notre pensée, si la loi autrichienne est infini- 
ment supérieure à sa devancière, elle aussi est frappée de cadu- 
cité, tant son point de départ est artificiel et résiste peu à une 
application sérieuse. 
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CONCLUSION 



Nous sommes arrivé au terme de cette étude. Nous avons vu 
le législateur français chercher, au milieu de tâtonnements 
multiples, une solution encore attendue; les Parlements étran- 
gers faire servir à la forme gouvernementale des essais de 
construction sociale fort onéreux. Aussi nos hésitations seraient 
entières, si notre esprit n'était raffermi par une ferme croyance 
dans refficacité de la liberté du travail, de l'égalité des citoyens 
devant la loi. Nous estimons qu'il convient de rejeter toute 
réglementation contraire a ces deux idées d'où dépendent la 
marche sans cesse ascendante de l'industrie, l'accroissement du 
bien-être général, la dignité et l'indépendance de l'individu. 

Certes, il ne nous coûte rien d'avouer que par l'évolution de 
la liberté, celle-ci peut porter atteinte à l'égalité. Mais est-ce 
à dire que, pour équilibrer ces deux forces dans une hypo- 
thèse donnée, il faille tout bouleverser? N'est-il pas infini- 
ment préférable d'imiter le physicien qui, loin de briser 
une balance légèrement fausse, en rétablit la justesse par une 
tare jetée dans Tun des plateaux? De même, TÉtat doit-il avoir 
pour fonction essentielle de corriger par son intervention 
l'écart existant entre la liberté et l'égalité, au lieu de confisquer 
l'une et l'autre a son profit. 

Avec quelle discrétion doit-il toucher ces éléments si fragiles! 
Quelle crainte doit-on manifester pour les empiétements les 
plus insensibles du pouvoir ! 

C'est ainsi qu'en Allemagne la collectivité a érigé en 
dogme le droit au secours. Puis, sous le prétexte de subvenir 
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[ aux fonds communaux, elle a exproprié certains indigents d'une 

1 portion de leur patrimoine. Elle a, enfin, étendu le cercle de 

ces derniers, jusqu'au point d'enserrer l'universalité. Et comme 

s'il n'était pas suffisant de prévoir les effets des maladies, 

I Faccident, la vieillesse, le chômage ont successivement attiré 

l'attention de l'État (1). 

On voit par là que si le socialisme est complexe dans ses 
modalités, sa méthode est double : ou bien il arrive indirecte- 
ment k saper le libéralisme, sous couleur de lui servir de fidèle 
allié; ou encore, combattant l'individualisme, il oppose une 
idée à la sienne, ce qui est infiniment moins dangereux. Or, 
c'est au premier procédé qu'ont recouru, dans tous les pays, 
les auteurs de' la loi sur les accidents du travail. Feignant de 
venir en aide à la classe ouvrière, ils détruisent la liberté par 
le rétablissement médiat ou immédiat des corporations, l'éga- 
lité par la création de juridictions spéciales et le « droit au 
secours ». 

II est loin de notre pensée de vouloir fournir un système 
législatif pour la confection duquel nous ne nous sentons aucun 
goût. Il nous parait plus utile d'indiquer la marche qui doit 
être suivie en cette délicate matière, sans heurter expressé- 
ment, même virtuellement la liberté et l'égalité, sans livrer des 
armes au socialisme latent. 

Tout d'abord, à notre avis, le projet du 10 juillet 1888 voté 
par la Chambre des Députés, a violé la logique en visant 
à la fois une triple réglementation : celle de la responsabilité 
civile du patron; celle de la procédure; celle des assurances 
contre les accidents. Elles n'ont entr' elles aucun lien de con- 
i n exilé, si ce n'est le caractère exceptionnel dont elles sont 

I' revêtues. Brisant cette chaîne si faible, il ne reste plus que 

trois lois d'une importance bien différente. 

Pour les deux dernières, nous nous montrerons concis. 
(1) Voir loi du 24 mai 1889. 
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Elles sont reliées, en effet, à une refonte de la procédure 
civile, trop lente, trop dispendieuse, ignorante des décou- 
vertes modernes, à une codification des assurances terrestres, 
dont le développement comporte l'intervention de l'État. Mais 
si nous devions, dès à présent, prendre parti, nous préfére- 
rions la procédure sommaire, plus alerte, moins coûteuse, 
Tassuranee individuelle facultative, d'où le législateur élague- 
rait toute convention im'Vnorale, oppressive pour l'assuré. 
Même serions-nous partisan du système italien : de grands 
établissements financiers assureurs, avec la garantie et la col- 
laboration de l'État prêtant, sans frais, le fonctionnement de 
ses administrations. Au surplus, nous en avons suffisamment 
dit pour justifier chacune de ces tendances et leur enlever toute 
forme dogmatique. 

II 

Sur la responsabilité civile du patron, nos conclusions seront 
plus complètes. 

Entre celui-ci et l'ouvrier se forme un contrat, dont la 
nature juridique ne soulève guère de débats, — c'est le contrat 
de louage de services. On est d'accord également pour décider 
que le maître s'engage à fournir un salaire, l'ouvrier une cer- 
taine quantité de travail. Est-ce là tout l'objet de la convention? 
Le patron ne s'oblige-t-il pas encore « à donner de la sûreté » ? 
En pratique, à la vérité, pas de stipulation. Mais pourquoi 
une promesse expresse si, comme le fait observer avec quelque 
raison M. Pirmez, on ne peut promettre la sécurité qui est en 
dehors du commerce? Aussi approuvons-nous M. Arthur Desjar- 
dins lorsqu'il dit : « Comment présumer que le patron, traitant 
avec un être intelligent et libre, l'ait autorisé d'avance, en dépit 
de son intérêt et du sens commun, à mésuser de son intelli- 
gence et de sa liberté? » (1). 

(1) Rec. Vergé, t. CXXV, p. 136. 
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Il est plus juste d'affirmer que, Taccident étant un préjudice 
matériel, un contractant ne saurait s'en exonérer, afin de 
s'enrichir au détriment d'autrui. C'est exact pour toute obliga- 
tion : pour la vente, la chose doit être livrée en bon état, 
ayant une plus-value que l'acquéreur paierait indûment si elle 
était défectueuse ; pour le mandat, le mandataire faisant sans 
profit l'affaire du mandant, ce service gratuit ne peut être 
pour lui une cause de perte. 

Nous ne le contestons point, réplique-t-on. Mais le salaire 
est l'équivalent du travail accompagné des risques inhérents. Un 
dommage anormal survient-il, il doit être la conséquence d'un 
délit civil ou pénal du patron, dont la sanction exige une faute. 
Cette objection tombe d'elle-même puisque, nous l'avons 
démontré, le danger du travail n'augmente en rien le coût de 
la main-d'œuvre. Cette dernière considération ne nous arrête- 
rait cependant pas. L'art. 2000 C. civ., qui contient l'obligation 
de réparer le préjudice causé par l'exécution du mandat, cesse- 
t-il d'être applicable lorsque celui-ci est rémunéré? Ce que les 
rédacteurs du Code ont considéré comme équitable entre 
contractants absolument libres, ne l'est-il pas également entre 
patron et ouvrier? 

Pourquoi établir avec la jurisprudence, sur la foi des textes, 
une difTérence entre un employé administratif et un manœuvre? 
Blessé dans l'exercice de ses fonctions, le premier peut récla- 
mer une indemnité par l'action contractuelle, le second doit 
recourir à l'art. 1382 C. civ. (1)! La raison qu'on en fournit 
est historique, mais ne satisfait pas l'esprit. 

Une clause pénale , ajoute-t-on , conserve la faculté de 
restreindre les dommages-intérêts. Une hausse de salaire 
afFérento à un danger particulier peut être considérée comme 
exemptant le maître de toute réparation, a raison des accidents. 
S'il en était ainsi d'une manière générale, nous n'hésiterions 

(1) S.. 1882. 1.209. 
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pas à soustraire à Tapplication stricte des principes l'ouvrier, 
dont nous savons l'état d'infériorité à l'égard du patron. C'est 
pourquoi faudrait-il que l'État intervînt pour interdire l'exo- 
nération expresse ou tacite de tout préjudice matériel survenu 
dans le louage de services. Car, là où la liberté du consente- 
ment cesse, l'égalité est rompue et le rôle de la collectivité 
commence. 

Donc, en vertu du droit commun bien légèrement déformé, 
la victime d'un sinistre industriel a le droit de réclamer au 
chef de fabrique la réparation du dommage causé par le travail. 
En vain le défendeur a été de bonne foi. Seule une corrélation 
quelconque doit être établie entre le préjudice et l'exécution 
du contrat. 

Mais, lorsque cette relation sera démontrée, que le patron ne 
justifiera pas d'une faute lourde commise par le demandeur — 
faute dont, en définitive, le juge du fait doit rester souverain 
appréciateur, le prototype de la faute n'existant nulle part, — 
le maître restera tenu de dommages-intérêts plus ou moins 
élevés suivant son degré de bonne foi. 

Telle est, à nos yeux, la vérité conforme au droit et à la 
pratique. Nous repoussons toute limitation des règles à quelques 
industries privilégiées, tout forfait, toute composition qui nous 
ramènerait au temps de la barbarie du droit. 

III 

Pour essayer la solidité juridique de cette décision, basée 
sur la réparation née du contrat, faisons-en une application à 
un cas particulier : à l'accident causé par l'outillage agricole 
ou manufacturier. 

Dans cet ordre d'idées, on ne s'est jamais demandé (sinon à 
notre connaissance) en vertu de quelle cause l'ouvrier était 
détenteur de l'outil, quelle était la nature des rapports qui 
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découlaient de la remise de celui-ci par le patron. Ce n'est point 
dans le contrat que nous pourrions trouver une trace quelconque 
de cette préoccupation. Car la succession des engins mécaniques 
à l'outillage à bras s'est faite, d'une manière insensible, par la 
coutume répugnant elle-même à une analyse quelconque. Il est 
donc nécessaire de reconstituer la théorie scientifique de cette 
transformation industrielle. 

En thèse, l'ouvrier devrait fournir Toutil mécanique, comme 
autrefois Toutil simple, sorte de prolongement de sa per- 
sonnalité. Mais il ne peut en faire l'acquisition. Le prix de 
la machine, le transport de la force motrice sont autant d'obs- 
tacles il la qualité de propriétaire. Tous ces engins, il les trpuve 
dans l'usine, dans le chantier. 

D'autre part, il est incontestable que si le maître n'était 
point astreint à se procurer un matériel dont la propriété 
appartînt à la main-d'œuvre, de deux choses Tune : ou son 
profit s'accroîtrait des dépenses d'achat, ou bien le salaire se 
majorerait de l'intérêt des impenses faites par Touvrier. A 
défaut dé la volonté individuelle, nous avons décidé que par 
l'influence des lois économiques, l'augmentation du coût du 
travail devait coïncider avec l'introduction de la machine et la 
surproduction. 

En définitive, que l'ouvrier soit propriétaire, détenteur a un 
titre quelconque de la machinerie, son salaire hausse dans les 
deux hypothèses, mais dans une proportion inégale. Lorsque, 
en effet, le patron met l'outillage à la disposition de la main- 
d'œuvre, il ne le fait point gratuitement. Il doit opter entre 
trois partis : réduire son profit, majorer les prix, opérer une 
retenue sur le salaire. C'est au dernier terme qu'il donnera la 
préférence. D'un côté, peu importe au consommateur que 
l'ouvrier ou le patron fasse l'avance du matériel. D'un autre 
coté, le chef de fabrique qui, dans une certaine mesure, 
dicte la loi du marché, a bien aussi quelque droit de grever la 



Digitized by 



Google 



— 233 — 

rémunération de Touvrier de l'intérêt du capital-machine. En 
équité, le salaire s'accroissant par Temploi des forces mécaniques 
doit participer à leur acquisition. — Pour rendre notre pensée 
plus claire, choisissons un exemple. D'après le carnet d'atta- 
chement, un métier produit 30 fr. de valeurs d'échange; la 
main-d'œuvre touche 6 fr. Que devient le résidu, s'il n'est 
consacré : 1® au profit ; 2** aux frais généraux ; 3** à l'amortis^ 
sèment de la machine? 

L'ouvrier paie de la sorte une quote-part du passif « maté- 
riel ». En outre, souvent employé k un outillage unique, il en 
supporte l'entretien et la réparation (1). 

De ces circonstances de fait tirons des déductions. La 
machine profite à l'ouvrier et au patron. Mais le premier, par 
la moins value du salaire, reçoit le contre-coup du prix d'achat 
et des dépenses nécessaires. 

N'y a-t-il pas là tous les éléments du louage de choses qui 
se caractérise, aux termes de l'art. 1728 C. civ., par l'obli- 
gation d'entretenir la chose en bon état, de la conserver et 
de payer un loyer ? Le patron est le bailleur de la machine ; 
le loyer, représenté par l'écart entre le salaire normal et le 
salaire grevé de la prime d'amortissement, est payé par l'ou- 
vrier, qui est un locataire. Au droit primitif du propriétaire a 

(1) On doit remarquer, en dépit d'affirmations trop optimistes, que les 
salaires ne sont pas sensiblement plus élevés dans la grande industrie que 
dans la petite. Prenons la statistique de 1882 à 1885, intervalle pendant 
lequel les cours sont restés stationnaires : Un scieur de marbre gagnait 
6 fr. 85 à Paris, 3 fr. 63 en province; le conducteur de machines, 6 fr. 50 
à Paris, 3 fr. 73 en province. Le fileur de coton ouvrier proprement dit, tou- 
chait 5 fr. 75 à Paris^ 3 fr. 25 en province; le conducteur de machines, 6 fr. 50 
à Paris, 3 fr. 08 en province. A la même époque, dans la petite industrie, 
un maçon touchait 8 fr. à Paris, de 3 fr. 66 à 3 fr. 68 en province ; un 
scieur de long, 7 fr. 50 à Paris; de 3 fr. 64 à 3 fr. 69 en province. Si l'on 
admet que la machine produisant davantage doit favoriser l'ascension du 
salaire, on doit conclure, sous peine des plus graves conséquences, que le 
patron défalque de la plus-value le quantum afférent au louage des outils 
mécaniques. 
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été substitué par le progrès industriel un droit, qui s'en rap- 
proche infiniment, celui du locataire. 

Et, si nous nous trouvons en présence de telles conventions, 
Tart. 1721 C. civ. ne doit-il pas être invoqué? « Il est dû garan- 
tie au preneur pour tous les vices ou défauts de la chose qui en 
empêchent Vusage^ quand même le bailleur ne les aurait pas 
connus lors du bail. S'il résulte de ces vices ou défauts quelque 
perte pour le preneur j le bailleur est tenu de V indemniser ». 

Le droit commun est formel. Le patron de bonne foi doit 
une indemnité, lorsqu'il résulte des vices de la machine quel- 
que perte pour Touvrier. Telle est la confirmation de la règle 
générale que nous avons posée. 

Cependant, nous serions porté à tempérer la rigidité des prin- 
cipes. L'art. 1731 C. civ., interprété à la lettre, conduirait à éta- 
blir une présomption de « bon état » en faveur de la machine louée. 
En considération de ce que, lors de Tembauchage, le manœuvre 
n'a pas la faculté d'examiner la chose ; que le patron peut violer 
l'article 1723 C. civ. en changeant la forme de Toutil; que le 
louage de choses, parallèle au louage de services, se renou- 
velle incessamment avec lui, on est amené à conclure que le 
bailleur, c'est-à-dire le patron, doit prouver, à chaque instant, 
que son outillage est conforme aux règles de Tart. 

Formulant alors notre opinion sur la réparation pécuniaire 
des accidents du travail manuel dans le louage de services, 
nous dirons : 

L'employeur doit indemniser le journalier de tout préjudice 
corporel que celui-ci a essuyé dans le contrat de louage de 
services, sans qu'une faute lui soit imputable. 

Néanmoins, s'il existe une corrélation entre le préjudice et 
un outil fourni par l'employeur, ce dernier sera responsable à 
moins qu'il n'en prouve le bon fonctionnement. 

Toute convention contraire est nulle (1). 

(1) Voir appendice V, 
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En résumé, ne pas créer de privilèges (1) ; se préoccuper 
des circonstances de fait temporaires ; réglementer des matières 
neuves qui, abandonnées aux lumières individuelles, ouvrent 
une porte trop large aux procès; accélérer la marche de la 
procédure, sans recourir à des juridictions spéciales; déve- 
lopper l'esprit de prévoyance de l'ouvrier en réprimant les' abus 
des assurances privées, tel est, à notre sentiment, le meilleur 
plan sur lequel doive s'édifier une législation des accidents du 
travail, qui puisse prétendre à quelque vitalité. 

Gardons-nous bien, dans le but évidemment élevé de venir 
en aide aux classes laborieuses, d'altérer notre génie national 
fait tout entier de libéralisme par l'importation de mesures 
factices, restrictives, qui répugnent à nos mœurs, à notre 
régime économique, à nos aspirations vers l'individualisme et 
l'effacement de la collectivité. 

(1) a Non, il n'y a pas le droit des bourgeois et le droit des ouvriers. 
Comme si les bourgeois n'étaient autre chose que des ouvriers qui ont 
réussi. Il n'y a pas, comme le disait naïvement le bon Fénélon, une justice 
contre le riche pas plus qu'il n'y a une justice contre le pauvre. Il y a la 
justice qui connaît les faits et les actes et qui ignore les personnes » 
(Frédéric Passy, Ck. Dép.y Off., 14 mars 1883, p. 566). « L'abolition des 
privilèges, c'est l'œuvre et le but de la Révolution française, et non pas le 
renversement des privilèges de haut en bas» (J.-E. Labbé, S., 1885. 4. 25). 
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APPENDICE I 

LÉGISLATION FRANÇAISE SPÉCIALE AUX INDUSTRIES MARITIME ET 
MINÉRALE, AU TRAVAIL DES ENFANTS EMPLOYÉS DANS LES MANU- 
FACTURES. 

I 

Dès rordonnance de Wisby, rarmement a subi la charge des 
maladies et accidents survenus aux marins en cours de voyage. 
Cette législation a passé tout entière dans les articles 262 à 
269 Co., remaniés par la loi du 12 août 1885. Ils font peser 
sur le propriétaire du navire les frais de maladie, de rapatrie- 
ment et les dépenses funéraires. D'autre part, la Caisse des 
invalides alimentée par l'armateur et les matelots supportant 
une retenue de 3 ^o» fournit certains secours (1). 

Ce n'est point, d'ailleurs, l'unique réparation à laquelle 
puissent prétendre les gens de mer. Mais la jurisprudence 
française décide, conformément au droit commun, que l'excé- 
dant des dommages-intérêts doit avoir pour cause une faute du 
maître, de ses préposés, un vice de construction du bâtiment (2). 
Ces dommages-intérêts peuvent-ils, néanmoins, se limiter à la 
valeur du navire, l'art. 217 Co. consacrant par l'abandon la 
faculté d'exonération de toute indemnité? Il convient d'attri- 
buer à l'interprétation de ce texte la confusion qui a régné dans 
la discussion du projet de 1888. Devait-on étendre aux marins 
si souvent frappés par les sinistres les bienfaits du tarif 
transactionnel (3)? L'affirmative semblait résulter d'explica- 

(1) Cpr. Le Cour, Ch. Dép.y Oflf., 18 mai 1888, p. 1427, col. 3. — 
(2) Casa., 31 mai 1886, S., 1887. 1. 209. — (3) Cette assimilation a déjà 
été faite par la loi allemande du 13 juillet 1887, qui n'écarte que les acci- 
dents atteignant l'assuré, soit en temps de congé, soit à un moment ou 
il a quitté le bord contrairement à son devoir fart. 3 in fine). 
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lions échangées entre MM. Le Cour et Félix Faure lorsque, 
sur rinsistance de M. Liais, le rapporteur a déclaré la nécessité 
d'une loi postérieure pour mettre la législation commerciale en 
harmonie avec les exigences de la théorie nouvelle. 



II 

Les mineurs sont plus favorisés que les ouvriers des autres 
industries extractives. Le 5 juillet 1889, la Chambre des dépu- 
tés a adopté, en deuxième délibération, un projet relatif aux 
Caisses de secours et de retraites, dont la parenté avec la légis- 
lation allemande est absolument frappante. Il va de soi qu'il 
contient de telles innovations que M. le rapporteur Audiffred, 
afin de prévenir toute objection trop générale, a cherché un 
point d'appui dans la spécialité des exploitations minières. 
Elles sont soumises, a-t-il dit en résumé, dans leur propriété 
et leur jouissance, à l'autorité et au contrôle de TÉtat. Ce der- 
nier puise son droit dans la multiplicité des accidents et, en 
dernier lieu, dans le caractère d'utilité collective des bassins 
houillers, indispensables à la marche des autres branches pro- 
fessionnelles. De là le principe des lois protectrices de 1810 et 
de 1813. 

Sans discuter au fond, ce qui nous entraînerait trop loin, la 
portée du raisonnement, indiquons sommairement l'organisa- 
tion de ce système, qui prévient à la fois les conséquences 
fâcheuses de la maladie et de la vieillesse. 

Chaque exploitation minière doit posséder une Caisse indus- 
trielle (art. 2) alimentée par une cotisation de 10 •/© du salaire, 
obligatoire par moitié pour le patron et l'ouvrier. Cette Caisse 
aura un fonds de réserve destiné à couvrir la moitié des dépen- 
ses moyennes de l'année. Pour atteindre ce chiffre, elle est 
autorisée à hausser la cotisation d'un dixième. L'administration 
en est confiée k douze délégués, un tiers nommé par les exploi- 
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tants, deux tiers par les ouvriers (art. 12). En ce qui concerne 
tout spécialement les accidents, l'article 3 in fine contient une 
disposition de provenance germanique : 

« Les Caisses de maladies peuvent assurer le service de 
l'indemnité temporaire des ouvriers et employés blessés dans 
les conditions prévues par la loi sur la responsabilité des 
accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail. Les 
Caisses de maladies recevront à cet effet de l'exploitant, à 
chaque paie, une prime, dont le montant sera fixé dans les sta- 
tuts, d*âccord entre celui-ci et le Conseil d'administration de la 
Caisse » (1). 

Qui ne reconnaîtrait le germe des corporations? N'enretrou- 
ve-t-on pas les trois éléments constitutifs : assurance obligatoire; 
formation obligatoire de Caisses locales ou industrielles ; direc- 
tion de patrons et d*ouvriers, avec la supériorité du nombre 
pour ces derniers? Nous doutons fort que le Sénat accepte une 
réglementation si contraire à nos tendances. 

III 

Afin d'en terminer avec cet ordre d'idées, il convient de noter 
les particularités de la loi du 3 juillet 1874, qui organise au 
profit des enfants mineurs employés dans une entreprise indus- 
trielle une protection contenue dans l'article 14, §§ 2, 3, 
ainsi conçu : 

(( Les ateliers doivent présenter toutes les conditions de 
sécurité et de salubrité nécessaires à la santé des enfants. Dans 
les usines à moteurs mécaniques, les roues, les courroies, les 
engrenages ou tout autre appareil, dans le cas où il aura été 
constaté qu'ils présentent une cause de danger, seront séparés 
des ouvriers, de telle manière que l'approche n'en soit possible 
que pour les besoins du service ». 

(1) Ch. Dép., Off., 6 juillet 1889. 
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Il suflit, pour établir le délit-contravention, que les appareils 
ne satisfassent pas aux prescriptions légales (1). Au cas d*acci- 
dent précédé de la violation des règlements administratifs, 
la responsabilité du chef de fabrique est engagée f/?so/ac/o, h 
moins qu'il n'établisse la faute de l'apprenti (2), bien que le 
chiffre des dommages-intérêts soit affaibli par l'imprudence 
de la victime (3). 

(l)Chambéry, 25 novembre 1882, Gaz. Pal., 1883. 1. 210. — (2) Cass., 
22 février 1883, Gaz. Pal., 1883. 1. 437; Besançon, 23 juin 1884, Gaz. 
PaL, 1884. 2. suppl., 136. — (3) Lille, 17 février 1882, Gaz. Pal., 1882, 1. 
421; Seine, 26 février 1884, Gaz. Pal., 1884. 1. 506. 



— ^sjgy^le/ 



Digitized by VjOOQIC 



■\ 



_ -À 



rv :v 



/ 



APPENDICE II 

STATISTIQUES DES OPÉRATIONS FAITES PAR LES COMPAGNIES 
d'assurances CONTRE LES ACCIDENTS 

NombrtdM Chiffres dM Compagnfn BénéfloM PwrtM 

Compaf niM qui réallMnt d«t béntflctt 

1882 15 7 44.211 25 

1883 15 10 12.902 73 

1884 13 5 211.361 62 

1885 12 9 405.995 03 

1886 13 12 987.937 25 



A. A8SURÀNCBS COLLECTIVES 



Sommta p&Téét à U mite 
de fini ' 



PrinM de tiniftrM 

ins tl86 48» iSM 

La France industrielle. 812.272 834.735 397.500 429.174 

Le Patrimoine 317.596 321.024 141.706 137.518 

La Providence 545236 584.995 250.392 25,944 

Secours » 906.336 543.102 

Prospérité.... 33.268 » 8.835 » 

B. ASSURANCES INDIVIDUELLES 

La France industrielle. 130.312 124.300 40.489 46.574 

Le Patrimoine 162.866 162.275 36.476 61.200 

La Providence 409.218 379.167 136.112 130.831 

Secours » 339.747 » 114.592 

Prospérité.. 244.112 » 98.672 » 

Par la comparaison de ces trois tableaux, dont les éléments 
ont été fournis par TÂnnuaire de la Statistique générale de la 
France (1), il est facile de se convaincre que, de toutes les 
branches, l'assurance contre les risques manuels couvre seule 
et constamment les débours. Il en est bien autrement des autres 
accidents causés par chevaux, voitures, bris de glace. Leur 
garantie peut engendrer des mécomptes. 

(1) Voir les résultats de Tannée 1888 dans le Moniteur des assurance! 
du 15 septembre 1889. 
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APPENDICE III 

LES ASSURANCES PRIVÉES ET LES OUVRIERS 

L'Enquête parlementaire de 1884 jette une lumière absolu- 
ment vive sur les sentiments qui animent les salariés les plus 
intelligents à Tégard de l'assurance ouvrière. 

Sur la question qui lui est posée par M. le député Brugnot, 
M. Delmas, président du syndicat des ouvriers charpentiers : 
« C'est encore un vol manifeste. Pour avoir des rentes avec les 
Compagnies d'assurances, il faut être tué Si le gouverne- 
ment venait nous dire : vous aurez tant par accident, nous 
compterions sur sa promesse et je donnerais volontiers deux 
sous par jour. Mais les donner a des hommes qui m'exploitent, 
qui me volent. Non. » Il ajoute que la retenue obligatoire no 
lui parait pas porter atteinte à la liberté de l'ouvrier (p. 11). 

M, Boulé, président de la Chambre syndicale des tailleurs 
de pierre : « Nous demandons qu'à l'avenir il y ait une loi qui 
oblige les patrons à faire la même retenue, mais que les patrons, 
au lieu de verser ces retenues a la Caisse d'assurances, les 
versent à la Caisse syndicale ». Comme justification des abus 
commis par l'assureur, il cite l'exemple d'une Compagnie offrant 
en échange d'une retenue quotidienne de 2 ^^/^ un capital de 
1,000 fr. à une veuve et à ses deux enfants (p. 17). 

« Malheureusement, dépose la Société coopérative des ouvriers 
puisatiers et terrassiers, quand nous sommes blessés, les 
patrons ne veulent pas le reconnaître, il faut plaider » (p. 51). 

Les mêmes difficultés sont signalées par le syndicat des 
ouvriers couvreurs, plombiers, zingueurs et gaziers (p. 54\ 

— Z). Que pensez-vous de l'établissement d'une Caisse Natio- 
Dr. fr. 16 B. 
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nale qui, sans poursuite, sans procès, payerait une indemnité 
déterminée aux ouvriers victimes des accidents? 

— /?. Ce serait la plus belle fondation qu'on pourrait faire. 

Cependant, le syndicat se déclare partisan de la liberté du 
versement de la cotisation. 

Pour le syndicat des entrepreneurs de démolitions « il n'est 
pas toujours facile d'arriver à Tamiable; la Compagnie fait le 
procès sous le nom des patrons )>. 

Le syndicat des scieurs de long (p. 252) proteste contre les 
trafiquants de chair humaine... « tout le corps est détaillé, 
coté et tarifé au juste prix! » En acquittant une prime de 50 à 
60 centimes par semaine pour trois ou quatre jours de travail, 
il a droit à 2 fr. 50 par journée de maladie et à une indemnité, 
une fois aliénée, de 1,000 fr. 
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APPENDICE IV 

OB LA CHARGE MOYENNE DE l\sSURANGE DBS ACCIDBNTS 

D'après la Commission , la charge moyenne de l'assurance 
serait de 8 fr. 80 par 1,000 fr. de salaire se décomposant en : 

Rentes 11 fr. 20 

Indemnités 14 <>/<> . . 1 fr. 60 
Frais médicaux ... fr. 20 



18 fr. 00 



d'où Ton doit défalquer la moitié des indemnités supportées 
par le patron. 

Dans un travail remarquable, M. Béziat d'Audibert, actuaire, 
établit, d'abord, que les statistiques de MM. Boehm et Bôdiker, 
chargés par le chancelier d'élaborer la partie scientifique de 
l'œuvre sociale, n'ont pas un fondement suffisamment sérieux. 
Elles induisent ainsi en erreur le législateur français, qui a 
suivi de telles données. Pour arbitrer, en effet, les risques 
courus et calculer la prime d'assurances, il faut se livrer à des 
évaluations sur les probabilités qu'un ouvrier sera victime 
d'un accident dans telle ou telle industrie; qu'il sera célibataire 
ou marié ; qu'il laissera à sa survivance des enfants légitimes, 
naturels, des ascendants. « L'x, qui représente la quotité du 
capital destiné au service de la rente, n'est autre que la somme 
de toutes ces espérances divisée par le nombre de tous les 
ouvriers ». Or, est-il possible de dégager cette inconnue de 
chiffres recueillis dans l'espace de quatre mois? C'est cepen- 
dant ce qu'ont fait les commissaires impériaux. Aussi leur tra- 
vail est-il incomplet. 
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A ce vice iiiitiul commun aux calculs allemands et français 
s'ajoute un élément perturbateur, qui vient encore fausser les 
résultats. — En Allemagne, les patrons ne supportent pas les 
indemnités temporaires, soit les neuf dixièmes de la charge 
totale des assurances. Le chiffre du capital nécessaire au service 
des rentes est moins élevé : d'après la table de Deparcieux, 

I fr. de rente exige le versement de 18 fr. 502, si le crédi- 
rentier est âgé de 15 ans ; le taux ne serait que de 13 fr. 932 
suivant les tables allemandes. De même, le bénéficiaire ayant 
30 ans, 50 ans, la rente coûtera en France 16 fr. 809, 12 fr. 525, 
tandis qu'en Allemagne, elle ne serait que de 13 fr. 693, 

II fr. 533. Il y a là une source d'inexactitudes que nous ne 
pouvons relever en détail, mais qu'il est aisé de prévoir. 

Notons aussi que les frais médicaux estimés à fr. 20 par 
1,000 fr. de salaire constituent, en fait, les dix centièmes du 
montant de l'indemnité principale; qu'en outre les frais de 
perception s'élèvent à 28 ^/^ des recettes dans les Compagnies 
privées. Sur ce dernier chapitre, l'Etat réalisera-t-il des éco- 
nomies (1) ? 

(1) Cpr, Béziat d'Audibcrt, op. cit. 
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APPENDICE V 

SUR LE LIVRE DE M. ALFRED DE COURCY « LE DROIT ET LES OUVRIERS )) 

Par notre solution peut-être échapperons-nous aux critiques 
exprimées dans Topuscule si bien écrit, mais fort spécieux de 
M. Alfred de Courcy. Eh quoi! dit-il, le propriétaire d'un 
bien rural serait garant des accidents survenus h un bûcheron 
qu'il a appelé chez lui; au couvreur qui tombe du toit; au garde 
chasse, victime de la vengeance du braconnier! — Ce n'est 
point exact. Personne n'a jamais prétendu rendre garant un 
particulier du préjudice causé a celui qui s'est engagé en toute 
liberté, moyennant un prix fait proportionnel au danger, à 
exécuter un travail déterminé. Encore pourrait-on rappeler 
l'exemple du mandataire salarié. 

Le couvreur et le bûcheron, qui sont de véritables entrepre- 
neurs et non pas des ouvriers, puisqu'ils travaillent à leur 
compte, n'ont point contracté un louage de services propre- 
ment dit, mais bien l'obligation de faire une chose sous leur 
propre direction et avec leurs propres outils. 

M. de Courcy sentant bien la force de l'argumentation, 
réplique : « Je maintiens, quant à moi, qu'un journalier, qui 
exécute sous mes ordres un travail et à qui je paie un salaire, 
est un ouvrier qui m'a loué ses services et non pas un entre- 
preneur. Il est si peu son maître que je dirige son travail 
d'un arbre à l'autre, lui prescrivant sa besogne » (1). 

Il conviendrait cependant de s'entendre sur le sens des mots. 

(1) Le Droit et les otn'ricrSy ch. II. Dans le même sens, Arthur Desjar- 
dins, Rev. des Deux-Mondes, 15 mars 1888, p. 367. 
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Nous appelons entrepreneur celui qui, pour un prix une fois con- 
venu, s'engage à faire un travail agréé à mesure ou après coup. 
Mais si nous surveillons Touvrage, si nous donnons des ordres, ce 
n'est plus un contrat d'entreprise, mais bien un louage de 
services. Et, dans ce cas, où est Tinjustice de faire supporter au 
conducteur le dommage subi par celui qui est conduit? C'est 
pourquoi l'auteur, afin de fortifier son raisonnement, avait été 
contraint (p. 35) de supposer un ouvrier travaillant avec indé- 
pendance d'allures, loin du locateur d'ouvrage, absent ou en 
voyage ! 

Rétablissons donc toutes choses en état. Sans doute le 
propriétaire est garant du tort causé à son garde-chasse. 
Comment imaginer que, pour un salaire souvent dérisoire, 
celui-ci ait fait le sacrifice de sa vie? Augmentez son traite- 
ment, jamais vous ne jetterez sur le marché, ni la liberté, ni 
l'existence de l'individu. Ce que le serviteur a promis, c'est 
d*exercer une surveillance active, de dresser des procès ver- 
baux contre les contrevenants. A-t-il tarifé sa vie? Il ne le 
' pouvait pas. 

L'écrivain nous paraît encore avoir dépassé la mesure du 
paradoxe, lorsqu'il s'écrie : « Le médecin est un créancier de 
sûreté ; le malade qui engage les services d'un médecin 
s'oblige à le guider, à le protéger contre les risques de tout 
genre, y compris les risques du dévouement ». Assimiler le 
manœuvre au médecin nous parait d'une conception assez mal- 
heureuse. Alors que le maître guide le manœuvre, le médecin 
r, guide le malade, en lui indiquant les mesures hygiéniques contre 

la contagion. S'il pratique une opération, c'est avec des instru- 
ments de travail qui lui appartiennent ; s'il soigne un cas parti- 
al culièrement grave, il le fait librement, quelquefois pour une 
f • rémunération proportionnelle au danger, toujours sous l'im- 
pulsion de l'honneur professionnel. 
J*. En nous attardant à discuter le livre d'un auteur, plus 
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bienfaisant dans ses actions que dans ses paroles, qui, par 
son ton léger, ses arguments faciles, a exercé sur le milieu 
ambiant une influence plus grande que nombre d'ouvrages 
trop savants, nous avons estimé qu'en fin de compte il était 
utile de réagir contre l'ironie avec laquelle des questions si 
graves et si tristes sont souvent accueillies même par les 
meilleurs esprits. 
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